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PRÉFACE
Août 1871.
Au mois de novembre dernier, j’ai autorisé la publication d’une lettre que j’adressais à un de mes amis. Je crois devoir la reproduire ici, comme la préface naturelle et l’explication légitime du travail que j’entreprends aujourd’hui. La voici textuellement :
25 novembre 1870.
Rassurez-vous, mon cher ami; le jour de la réparation viendra, ilapproche, etje nele laisserai pas échapper. Il faut, comme vous le dites, que la lumière se fasse, et elle se fera. Homme de devoir avant tout, peut-être ne me suis-je pas suffisamment préoccupé de ce qu’on pensait ni de ce qu’on ]>ubliait sur la manière dont je m’acquittais de mes fonctions. Ce soin revenait à ceux dont j’exécutais les ordres, et qui auraient dû me couvrir en redressant certaines erreurs. Pourquoi s’én sont-ils abstenus; je le dirai un(! autre fois, s’il le faut. Leur silence a malheureusement permis que des allégations absolument inexactes aient, en quelque sorte, acquis l’autorité de la chose jugée.
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Nous ne pouvons tous, en France, clans le moment actuel, former qu’un seul désir, tenter qu’un seul effort, celui d’exjmiser l’ennemi du pays; ceci fait, on devra déterminer les fautes, fixer les responsabilités. Pour ce qui me concerne, rien ne sera plus aisé, et je vais vous le démontrer en peu de mots.
Que m’a-t-on reproché ? Des écrivains , égarés par le patriotisme autant que par l’esprit de parti, ont prétendu, tantôt que je n’avais pas suffisamment éclairé le gouvernement de l’Empereur, tantôt que j’avais contribué à lui inspirer des résolutions téméraires. J’avais négligé , disaient les uns, de le renseigner exactement sur le véritable état des forces militaires de la Prusse , et ignoré les négociations ouvertes pour livrer la couronne d’Espagne à un prince de Hobenzollern. J’avais, suivant les autres, promis, en cas de guerre, le concours des États du Midi de l’Allemagne et provoqué ainsi le conflit dans lequel nos armées ont succombé.
Je cite les assertions les plus saillantes, celles qui ont dît plus vivement frapper l’opinion publique. Quelle preuve a-t-on donnée de leur exactitude, quelle circonstance u-t-on invoquée , quel document a-t-on produit pour l’établir? Absolument aucun. C’est qu’en effet ces assertions sont toutes également dénuées de 'fondement. Dès qu’il sera permis de détourner l’attention générale de runique objet qui doit la retenir en ce moment, je l’établirai de la façon la plus irrécusable. Je n’emprunterai pas à ces publicistes leur mode de procéder; à des affirmations je ne me
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contenterai pas d’opposer des dénégations , je ferai mieux et plus , je publierai une série de pièces officielles ayant toutes dès aujourd’hui, si je puis m’exprimer ainsi , une date certaine.
Ces pièces ne comprendront que des dépêches ou des lettres confidentielles que j’ai adressées aux différents ministres qui se sont succédé aux affaires étrangères pendant les six années qu’a duré la mission que j’ai remplie en Prusse.
Les minutes de ces dépêches sont aux archives de l’ambassade de F’rance à Berlin, sous les scellés du représentant de l’Angleterre qui en a la garde; les expéditions officielles se trouvent dans les cartons du ministère à Paris; nulle altération n’est donc possible, et ce que j’en livrerai au jugement du public pourra être deux fois contrôlé. Je sais bien que je dérogerai à des traditions universellement respectées; mais on doit à son pays sa fortune quand on en a , sa propre vie, celle de ses enfants, et mon fils unique est devant l’ennemi ; on ne lui doit pas le sacrifice de son honneur, parce que la perte de l’honneur individuel ne peut servir à l’intérêt public.
Cette publication démontrera jusqu’à l’évidence:
Que je n’ai jamais suggéré la guerre, puisque je n’ai été, en aucune circonstance, interpellé sur un pareil sujet et n’ai point eu l’occasion de m’en expliquer ;
Que j’ai, en temps opportun , éclairé le gouvernement sur les développements que la Prusse donnait à sou état militaire , — sur la candidature du prince de Hohenrollern , — sur les véritables dispositions des
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États du Midi, — sur les vues du cabinet de Berlin;
(Jue j’ai notamuient averti le {{ouvernenicnt de l’elan patriotique qui unirait indubitablement l’Allemagne entière, le Kord et le Sud, dans une guerre éclatant entre la France et la Prusse, surtout dans le cas où nous serions les premiers à la déclarer;
(Jue je n’ai pas cessé enfin de lui raj)p(.-ler, en éveillant toute son attention sur ce j)oint, que son organisation permettait à la Prusse de passer avec une e.vtrême rapidité de l’état de paix à l’état de guerre, que toutes les dispositions préparatoires étaient concertées d’avance , et (pi’il suffisait, pour procéder à la mobilisation de l'armée , d’un ordre du Itoi, <pii n’était pas tenu, comme l’Empereur en France, de solliciter le concours des Chambres.
Ce qui ressortira encore de cette publication , c’est que je n’ai jamais rempli à Berlin que le rôle qui m’était attribué, celui d’un informateur. Ai-je été un informateur fidèle et vigilant? Je le crois , et je renvoie les incrédules à ma correspondance. Durant ma longue carrière , je n’ai été chargé que dans trois occasionsdifféréiites d’ouvrir des négociations ayant un objet déterminé, et me laissant avec une part d’initiative, une part j)roportionnelle de responsabilité. V(uis me jiermettrez, mon cher ami, d’en dire quelque chose.
En 1860, j’ai soudainement reçu l’ordre de me rendre à Turin , pour hâter la réunion à la F’ranco delà Savoie et de Nice, réunion qui rencontrait des obstacles inattendus. La Suis.se revendiquait le Cliablais et le Faucigny, et l’on n’a pas oublié- que hi
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presse anglaise , interprète du sentiment public et des dispositions du gouvernement britannique, donnait un appui unanime et passionné à cette prétention. Le cabinet piéinontais, de son côté, espérait que ces complications , qu’il cherchait à aggraver dans ce but, nous détermineraient à renoncer au comté de ?îice, la patrie de Garibaldi et une terre italienne , au dire des unitaires. Parti de Paris le 20 mars, je signai, le 24 , le traité de cession avec M. le comte de Cavour, qui avait cependant le sentiment des difficultés que devait lui créer la conclusion de cet acte, et auxquelles, on s’en souvient, il n’a pas survécu
Le 9 juillet 1866 , six jours après la bataille de Sadowa, un télégramme me prescrivit de rejoindre le quartier général du roi de Prusse, et de ne rien négliger pour décider Sa Majesté à accepter un armistice. Du quartier général prussien, que j’avais trouvé en Moravie, et après avoir eu plusieurs conférences avec M. de Bismarck, je suis allé à Vienne, où je suis
(*) M. d’Idcville, qui a servi sous mes ordres en qualité de secrétaire do légation et dont j’ai dù, à la vérité, me séparer, a adressé, le 17décembre, une lettre au Times dans laquelle il conteste l’exactitude de mes allégations. Suivant lui, les négociations étaient déjà terminées et M. le baron de Talleyrand, notre ministre à Turin, avait déjà fixé le jour de la signature, quand le gouvernement sarde songea à adjoindre au comte de Cavour un second négociateur. M. Thouvenel , ministre des affaires étrangères, dut en désigner un second de son côté. Je fus choisi , toujours suivant le dire de M. d’Idevillc, sur mes très-vives instances ; et c’est dans ces conditions que je serais arrivé à Turin. L’impossibilité, dit-il encore, où se trouve M. de Talleyrand,
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arrivé le 1 5 ; le 20 , les plénipotentiaires des deux puissances belligérantes, mis en présence par mes soins, signaient, sous les murs de cette capitale, les préliminaires de paix, sur la base- de l’intégrité de l’empire d’Autriche.
Enfin, quand j’ai été envoyé à Ems, que m’ordonnaient mes instructions? D’obtenir le désistement du prince de Hohenzollern à la couronne d’Espagne, qu’il avait acceptée, et l’acquiescement explicite du roi de Prusse à cette résolution. Ai-je réussi dans mes démarches, qui, cette fois seulement, s’adressaient personnellement à un monarque puissant et justement fier de ses succès? Oui , assurément. J’avais , en effet, en quatre jours de négociations, et en ménageant toutes les susceptibilités, rempli le mandat dont j’avais été chargé. Le prince Antoine avait notifié au cabinet de Madrid la renonciation de son fils, et le Roi, en me l’annonçant, voulut bien me faire savoir, et m’au-
actuellemcnt à Paris (c’était pendant le siège), de prendre la parole, me fait un devoir de relever les graves erreurs échappées à M. Benedetti.
Il n’y a d’erreurs que celles qu’il a plu à M. d’Ideville de commettre dans une intention qu’il ne me convient pas de rechercher. M. de Talleyrand était en Italie pendant le siège de Paris, et je me suis empressé de faire appel à scs souvenirs. Il a reconnu, avec une parfaite loyauté, que de sérieux obstacles avaient surgi durant les négociations qu’il poursuivait depuis deux mois, et que ces obstacles ont été levés par moi. Nous avons signé tous deux le traité, dans lequel j’ai spontanément laissé le premier rang au ministre officiellement accrédité à Turin.
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toriser à mander à Paris qu’il y avait donné son acquiescement comme souverain et chef de la famille.
Considérant comme insuffisantes les concessions qui nous étaient accordées , quelques membres du Corps législatif ont voulu interpeller le gouvernement, prétendant qu’il fallait exiger de la Prusse l’engagement qu’aucun prince de la maison de Ilohcnzollern ne consentirait désormais à monter sur le tréne d’Espagne. L’interpellation, à la vérité, fut ajournée; mais l’objet en fut publiquement énoncé à la tribune , et le ministère, jugeant sans doute indispensable, devant l’exaltation croissante du sentiment public, de faire droit au vœu qui l’avait suggérée, décida de m’envoyer de nouvelles instructions pour agir dans ce sens.
Cette garantie était-elle nécessaire? Le mouvement qui avait éclaté dans toutes les' classes de la population était-il sincère et profond? Le sentiment national ne pouvait-il être contenu ou satisfait autrement?
Ce sont là autant de questions qu’il faudra bien élucider un jour, et l’on verra si, comme ils le prétendent aujourd’hui , les membres de l’opposition sont fondés h décliner une part quelconque de responsabilité dans la guerre actuelle. Ce que je puis affirmer sans craindre d’être démenti , c’est que j’avais heureusement exécaité mes premières instructions et sauvé la paix du danger dont l’avait menacée la candidature du prince Léopold , quand nous avons élevé de nouvelles prétentions qui nous ont conduits fatalement à la guerre. C’est ce que montrerontau surplus les rap-
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ports que j’ai adresses <rKms au gouvernement de l’Empereur, <|ui termineront la série des pièces que je me propose de publier.
Et qu’on ne cherche j>as h rejeter plus haut qu’il ne convient l’initiative de ces déterminations. ]*endant cette mission , comme dans le cours de celles qui m’ont été confiées précédemment, j’ai reçu exclusivement du ministère des affaires étrangères les directions auxquelles j’ai conformé mon langage et ma conduite; je n’ai jamais eu l’honneur d’entretenir une correspondance particulière avec l’Empereur, et, contrairement à des suppositions incorrigibles , Sa Majesté s’est toujours abstenue de m’adresser directement ses ordres. Vous n’en croirez peut-être rien vous-méme, mais je vous garantis l’exactitude de mon affirmation, et elle se dégagera clairement de ma publication. J’ajouterai, puisque vous me le demandez, qu’il n’y a eu à Eras ni insulteur ni insulté ; et le Roi lui-méme a été fort surpris quand il a eu connaissance des fables publiées par certains journaux, qui croyaient cependant reproduire le récit de témoins oculaires.
En vous donnant ces détails, je ne me fais aucune illusion et je ne me flatte pas de convertir des esprits prévenus ou de désarmer des adversaires politiques. Ce n’est certes pas après avoir renversé l’Empire qu’ils se montreront plus équitables et plus loyaux envers l’un de ses plus fidèles serviteurs. Je leur démontrerai, vous le verrez , que , de bonne ou de mauvaise foi , ils ont mis l’erreur à la place de la vérité; ils ne persisteront pas moins à soutenir que j’ai trompé la con-
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fiance du pays. Mais il reste des honnêtes gens, et l’histoire heureusement n’est pas fuite pur les contemporains. Les hommes de la prochaine génération qui voudront l’écrire devront puiser à toutes les sources , contrôler toutes les opinions, et il est bon de leur préparer les éléments de ce travail en opposant des documents authentiques, des faits constants, à des assertions trompeuses et intéressées.
Voulez-vous savoir ce que l’ou peut faire accepter à la crédulité publique? Je vais vous l’apprendre. Dans les rangs de nos soldats, et même parmi quelquesuns de nos officiers qui cherchent des causes à nos défaites, on tient pour constant que la Prusse a mobilisé son armée dès le mois de juin, c’est-à-dire plusieurs semaines avant la déclaration de guerre ; qu’elle a réussi à soustraire la complète exécution de cette mesure h mon investigation , et que je n’en ai donné aucun avis à Paris; que nous avons été ainsi devancés et surpris par l’ennemi, au milieu même des dispositions que nous prenions pour entrer en campagne. C’est absurde, parce que c’est faux et impossible. Vous savez, en effet, que la Prusse n’a convoqué ses réserves que quand nous avons annoncé, dans la séance du 15 juillet, notre résolution de revendiquer pur les armes les sûretés qu’on refusait de nous accorder volontairement, et qu’il est insensé de supposer qu’on peut appeler sous les drapeaux plusieurs centaines de mille hommes à la fois, en dissimulant cette mesure à l’attention publique et notamment à celle de la presse.
K) l’RÉKACE.
Mais il peut demeurer acquis pour un certain nombre de personnes, et peut-être pour des familles cruellement atteintes par les malheurs de la guerre, que nos désastres doivent être imputés en partie à l’ambassadeur, qui n’avait ni connu ni annoncé la mobilisation de l’armée prussienne , et voilà pourquoi je suis contraint de rejeter une responsabilité qui ne me revient à aucun degré. Je pourrais me borner à rappeler que j’avais près de moi, en qualité d’attaché militaire, le colonel d’artillerie M. le baron Stoffel, officier d’un mérite incontestable, et auquel revenait le soin de surveiller les décisions prises ou ordonnées par le ministère de la guerre à Berlin ; mais en rendant un légitime hommage à la manière distinguée dont il s’est toujours acquitté de ses devoirs, je préfère mettre sous les yeux du public des documents officiels. Les personnes qui cherchent sincèrement la vérité la trouveront , et elles seront surprises d’avoir accueilli et peut-être partagé des avis si peu dignes de leur confiance.
Vous remarquerez que je ne vous ai rien dit au sujet du prétendu traité que j’aurais pris sur moi de soumettre à l’agrément de M. de Bismarck. Je me suis déjà expliqué à ce sujet ; j’y reviendrai toutefois en faisant la publication que je vous annonce. Si au lieu de remporter des succès, les Prussiens eussent essuyé des revers, la réputation du chancelier de la Confédération n’aurait pas survécu à un acte d’une si outrageante déloyauté; mais la victoire couvre tous les égarements ou les fait excuser. La Providence, ce-
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pendant, n’a pas encore dit son dernier mot, et si nous avions un retour de fortune , ou si le différend soulevé par la Russie devait donner lieu à de nouvelles complications, certaines chancelleries, comme celles de Londres ou de Bruxelles, se montreraient certainement moins discrètes qu’elles ne l’ontété jusqu’à présent , et vous en verriez peut-être surgir la preuve manifeste que le projet de réunir la Belgique a la France est, comme je l’ai affirmé, une conception purement prussienne. Au surplus, que prouverait le stratagème de M. de Bismarck? Qu’en entrant en rapport avec lui on s’expose à des mécomptes qu’on ne peut prévoir et contre lesquels on ne saurait se mettre en garde'sans faire injure à son propre caractère. Mais les chances de la guerre en ont-elles été modifiées dans un sens quelconque? L’attitude des antres puissances s’en est-elle ressentie? Assurément non. Pour ne parler que de l’Angleterre, n’est-il pas avéré qu’elle a ouvertement hlàmé notre résolution , du jour où nous avons déclaré la guerre, et avant de connaître la pièce dont M. de Bismarck a réservé la primeur pour le journal de la Cité? Je m’arrête, car je n’en finirais pas si je voulais tout dire. Excusez la longueur de ces détails. Je tiens à votre estime, à celle de nos amis communs, et j’ai voulu vous édifier, dès à présent, sur les points essentiels. Quand le moment sera venu de m’expliquer avec le public, je le ferai plus complètement. En attendant r vous pouvez faire de cette lettre l’usage que vous jugerez convenable'.
Tout à vous. Bexedetti.
PnEFACK.
Cet cn{ja[i[ement que je prenais alors de livrer à la publicité, dès que le moment serait opportun, les pièces propres à dégafjer ma responsabilité, je viens le remplir aujourd’hui. Des esprits sages et soucieux des bonnes règles n’ont pas approuvé ma détermination; ils ont sans doute raison en principe, et, dans ma longue carrière, j’ai souvent constaté moimême les inconvénients qui résultent de la publication de documents officiels mettant en lumière les relations des cabinets, nrenna domus, comme dit Tacite. Mais si, par respect pour les obligations professionnelles, on doit s’armer d’une résignation héroïque et subir en silence l’iniquité d’un jugement erroné, le peut-on toutefois devant une accusation aussi grave, et quand l’honneur de la vie entière se trouve à ce point engagé? .le ne le pense point, estimant, comme je l’ai dit plus haut, que la perte de l’honneur individuel ne saurait être utile à l’intérêt public, et croyant d’ailleurs ne point nuire au gouvernement que j’ai eu l’honneur de servir si je prouve que je n’ai pas trompé sa confiance et n’ai été, en aucun cas, ni dupe ni complice.
Du reste, j’ajoute, pour les observateurs scnipuleux des traditions diplomatiques, qu’à l’exception d’une seule dépêche qui est restée accidentellement entre mes mains, et des instructions que j’ai reçues à Ems et que je n'ai pu déposer aux archives de
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l’ambassade à Berlin, je ne possède aucune de celles qui m’ont été adressées par le ministère des affaires étrangères. Je n’ai jamais jugé que j’eusse le droit d’en prendre copie; mais j’ai naturellement conservé les minutes de ma propre correspondance. C’est donc uniquement avec mes dépêches personnelles et les lettres particulières échangées avec les différents ministres sous les ordres desquels j’ai servi, que j’essayerai d’établir l’exacte et entière vérité. Je m’assure qu’elles suffiront pour redresser à mon égard le jugement des esprits impartiaux, les seuls que je puisse espérer, les seuls aussi que j’ambitionne de convaincre.
J’ai été accrédité à la cour de Prusse dans les derniers jours de 1864. Peu de mois auparavant, un traité, sifjné à Vienne, avait mis fin à la guerre des duchés, et, aux termes de cet acte, le roi de Danemark cédait ces territoires à l’empereur d’Autriche et au roi de Prusse, qui en devenaient les légitimes souverains à titre collectif. On sait dans quelles tristes conditions et sous quels étranges prétextes le Danemark a été dépouillé par les deux grandes puissances allemandes. Il est désormais acquis à — l’histoire, et les faits postérieurs l’ont surabondamment démontré, que dans cette entreprise la Prusse avait en vue d’acquérir les duchés et que l’Autriche n’a pris part à la lutte que pour s’opposer à ces prétentions.
Au moment où j’arrivais à mon poste, le cabinet de Berlin, poursuivant son but, se trouvait en présence d’une situation nouvelle; il s’agissait pour lui
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de dctcrniiner la cour de Vienne à faire au roi Guillaume l’abandon de ses droits sur leur acquisition commune. I^a {juerre avait été cependant cngajfée au nom de la Confédération {germanique et dans l’intérêt du duc d’.\u{{ustenbour{;, qui revendi({uait lé{fitimement, disait-on, contre le Danemark, la souveraineté du Holstein. Le plénipotentiaire de la Prusse à la conférence de Londres ne l’avait pas moins nettement affirmé que celui de l’Autricbe.
Mais, au rétablissement de la paix et après le sacrifice imposé au roi de Danemark, tandis que le cabinet de Vienne, fidèle à ses premières déclarations, proposait de remettre le sort des duchés à la diète de Francfort, le cabinet prussien rejetait les prétentions du duc d’Augustenbourj}, déclarait que la cession consentie par le Danemark constituait la Prusse et l’Autriclie souverains légitimes, et enfin refusait nettement d’en référer à la compétence de la puissance fédérale. N’avait-il pas du reste les avocats de la couronne, qui, eu lui donnant un avis conforme à ses vues, le couvraient des apparences de la légalité? Il fallait toutefois prendre un parti, et, après des incidents divers qui mirent en {{rave péril les relations des deux cours, on en vint, au mois d’août 1865, à conclure la convention de Gastein. Laissant intacte la question de souveraineté.
OniGINES DE LA GÜEIUIE DE 1866. 17
on stipula que la Prusse administrerait le Schleswig et l’Autriche le Ilolstein, sauf à prendre, dès qu’il y aurait lieii, des arrangements ultérieurs.
Pour le cabinet de Berlin ces arrangements ne pouvaient avoir qu’un seul objet : l’annexion pure et simple des duchés à la Prusse. Devant la résistance de l’Autriche, M. de Bismarck eut recours à de nouveaux expédients.
Quels furent ces expédients et quelle pouvait en être la portée ?
Pour en apprécier exactement le caractère , il convient de rappeler dans quelles circonstances le Roi avait confié à M. de BismcU'ck le poste de premier ministre.
Dès le début de son règne, le Roi a consacré tous ses soins à réorganiser l’armée prussienne et à en augmenter la puissance. Dans quel but? On le sait aujourd’hui. Les ministres dont il s’était entouré à son avènement, appartenant à la nuance des libéraux modérés, s’employèrent à concilier les vues du souverain avec les tendances de l’assemblée élective, qui se refusait à sanctionner les charges nouvelles que les dispositions militaires prises sans son concours ajoutaient au budget de la guerre. L’accord entre les grands pouvoirs fut bientôt rompu, et le Roi confia à M. de Bismarck la mission de former un nouveau cabinet. Quel était le passé de cet
homme d’État? (|uelle politique devait-il inau{jiirer et suivre? Dans les premières assemblées réunies à Berlin, après les événements de 1848, M. de Bismarck s’était fait remarquer par l’énergie de ses opinions autoritaires plus encore que couservatrices. Appelé plus tard à représenter son pays à Francfort, à Pétersbourg et à Paris, il avait partout manifesté des sentiments d’une hostilité incurable contre l’Autriche. Ne cachant imlle part sa fci me résolution de revendiquer pour la Prusse une position pr<''pondérante eii Allemagne, il affirmait hautement que l’ennemi de la Prusse était à Vienne, et que c’était là qu’il fallait le combattre et le poursuivre à outrance. C’est grâce à ce lanjjage, si incorrect qu’il fût dans la bouche d’un diplomate, qu’il a conquis, avant même de l’avoir justifiée, la réputation d’un homme d’Etat vigoureux et résolu. I^e Roi n’ignorait ni les vues de M. de Bismarck, ni la nature de son caractère, et c’est en parfaite connaissance des choses qu’il l’appela à la présidence de ses conseils. Personne d’ailleurs ne s’y méprit; à la cour, à la chambre des représentants comme dans la chambre des seigneurs, dans la presse comme dans la population, on se persuada que le souverain, ne voulant faire le sacrifice ni de ses prérogatives royales, ni de la politique qu’il jugeait utile à la prospérité du royaume, appelait à son aide une volonté énergique.
l’homme, unique en Prusse, que ne devaient émou — Ÿoir ou arrêter ni les prétentions des partis, ni les liens qui unissaient entre elles les différentes cours germaniques. L’événement justifia en partie ces prévisions dès la première heure; la lutte éclata, ardente, passionnée, entre le nouveau cabinet et la représentation, et la réconciliation ne se fit que le lendemain de Sadowa. Pendant quatre ans, et jusqu’à la guerre de 1866 , aucun budget ne fut régulièrement voté par les chambres; interprétant des deux parts la constitution dans un sens opposé, le gouvernement prétendit qu’il s’y conformait fidèlement, tandis qu’une immense majorité dans l’assemblée des représentants lui reprochait de la violer.
Telle était la situation intérieure en Prusse, et le Roi soutenait énergiquement son premier ministre, pendant qu’on entreprenait la guerre des duchés. Cette guerre du fort contre le faible aisément terminée, il importait d’en recueillir les fruits. La position personnelle de M. de Bismarck lui en aurait fait une nécessité impérieuse s’il n’y eût été volontairement résolu. Une pouvait conserverie pouvoir dans les conditions où il le détenait sans réunir les duchés à la Prusse. Aussi le voulut-il à tout prix, par la paix ou par la guerre au besoin. La guerre souriait davantage à son ambition ; elle lui ouvrait
de nouvelles perspectives, la chance d'e.xpulscr l’Autriche de rAllemafjne, de réaliser à la fois le double objet qu’il avait assigné à la politique prussienne avant même d’en être l’organe officiel : ••ragrandissement de la Prusse et sa prépondérance sur les autres Ktats germaniques.
T/aniiée 18 G 0 le trouva mûrissant tous ces projets. I.a convention de Gastein lui devenait un obstacle; il fallait le briser, et, dès le mois de janvier, il s’employa à en faire sortir des complications qui devaient nécessairement déterminer l’Autriche à céder au roi de Prusse sa part de souveraineté sur les duchés ou à courir les risques d’un conflit.
A dater de ce jour la politique de M. de Bismarck menaçait, à des degrés divers, toutes les puissances indistinctement, et les devoirs des agents accrédités à la cour de Prusse leur commandaient de redoubler de zèle et de vigilance. Pour accomplir fidèlement leur tâche, ils étaient tenus de pénétrer les vues réelles de M. de Bismarck, d’en suivre et d’en signaler les développements, de mettre, en un mot, leurs jjouveruements l'espectil’s eu mesure de se rendre un compte exact des éventualités probables et d’aviser en conséquence. Tel était surtout le mandat de l’ambassadeur de France. Comment l’ai-je rempli? C'est le premier point sur lequel il m’importe d’édifier l’opinion publique.
On a soutenu, et avec raison, que les résultats cle<la guerre de 1866 ont provoqué celle de 1870. On serait donc fondé, je le reconnais, à faire peser sur moi une grande part de nos malheurs si j’avais, dès la première de ces deux époques, manqué de prévoyance, si j’avais mal renseigné le gouvernement, ou seulement si je l'avais instruit d’une manière insuffisante ou tardive. Dans quel mode convient-il que je m’explique? J’ai dit plus haut combien je respecte les scrupules de ceux qui pensent qu’il ne convient jamais de publier des dépêches officielles. Mais que puis-je démontrer si je me borne à raconter l’histoire de ma mission? Je suis eu présence d’affirmations formelles ; suffit-il d’y opposer de simples dénégations? Où puisera-t-on la preuve de l’inexactitude des unes et de l’exactitude des autres, et ne sera-t-on pas autorisé à la réclamer? Je me trouve donc devant cette alternative de me taire ou de produire des pièces probantes, irréfutables, et, tout bien considéré, je me crois dans l’obligation d’en faire usage. Je me propose donc, en premier lieu, de rappeler sommairement les actes et les négociations qui ont conduit à la guerre de 1866, en les appuyant des dépêches dans lesquelles j’en ai rendu compte et les ai appréciés
<') Je croirais superflu de faire remarquer que je ne saurais placer sous les yeux du lecteur ma correspondance tout
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Des l’ouverture de cette année, M. de Bismarck s’était rendu un compte exact de la situation que lui avait créée la convention de Gastein. Aux termes de cet acte, rAiitriche avait été mise en jiosscssion du Ilolstein pendant que le Sclileswig avait passé sous l’administration de la Prusse, et il était démontré à Berlin que ces arrangements tournaient à l’avantage du cabinet de Vienne. Dès le 4 janvier, j’écrivais au ministre des affaires étrangères :
Votre Excellence se rappelle comment l’opinion publique, surtout en Prusse, crut jionvoir interpréter le sens et la portée de la convention de Gastein. En donnant à son premier ministre un témoignage particulier de sa satisfaction , le Itoi parut confirmer luimême le jugement qu’on en portait; or on commence à se convaincre aujourd’hui, et ce sentiment sera sans doute hautement exprimé dans les discussions des Chambres, que l’Autriche n’a pas moins à se louer que la Prusse de l’accord qui s’est établi entre elles au mois d’août dernier, et qu’on s’était étrangement abusé sur le succès dont on faisait honneur au président dn conseil. On onhlic qu’il a mis son pays en possession du Schleswig dans des conditions qui lui
entière. Elle est devenue néeessairenient pins active, et en quelque sorte quotidienne, à mesure qu’on s’approclmit du dénoùment, et je devrai me borner à publier les dépêches les plus essentielles. Je ne pourrai même m’empêcher d’en omettre certains passages, pour ne pas toujours révéler les sources auxquelles j’ai puisé mes inforinations.
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permettent d’attendre le moment, quelque éloigné qu’il puisse être, de l’annexer à la monarchie, et on constate uniquement que l’Autriche s’établit de son côté dans le Ilolstein , au lieu de faire à la Prusse, comme on le présumait, une prochaine cession de ses droits souverains. Le comte de Bismarck ne saurait accepter indéfiniment le reproche d’avoir égaré le sentiment national et de s’étre mépris lui-même en soumettant à i’approbation de son souverain la convention de Gastein. Il est aisé au surplus de saisir dans — son langage le dessein de reprendre .avant longtemps son œuvre interrompue. Ce qui est certain, et ce dont témoigne la correspondance de l’attaché militaire de l’ambassade , c’est que la Prusse poursuit ses armements avec la même sollicitude qu’au printemj)s dernier^ Il est vrai de dire que le Boi, en montant sur le trône, semble s’être personnellement imposé le devoir de donner un développement nouveau aux forces de son armée; mais cette disposition du souverain, qui a .suscité les dissentiments existants entre son gouvernement et la représentation nationale , ne saurait expliquer et moins encore justifier les charges qui en résultent pour le trésor, si elles n’avaient pour objet j un but politique d’un grand intérêt, et c’est à ce point 1 de vue que je me permets de signaler cet état de choses à l’attention de Votre Excellence
M. de Bismarck, en effet, s’employait, sur plusieurs points à la fois, à créer des embarras à
(') Dépêche du 4 janvier 1866, n» 1 .
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l’Autriche; il s'y employait en Hongrie comme dans les duchés.
Il attend, disais-je le 14 janvier, que le cabinet de Vienne lui fournisse un prétexte pour sortir de l’abstention que les circonstances lui ont imposée; et en m’avouant qu’il emploie ses efforts à y disposer le Roi, il in’a appris qu’il reçoit de Pesth des informations dont il conclut que 1a tentative de la cour impériale en Hongrie ne saurait aboutir au résultat satisfaisant qu’elle en attend. Selon ce qu’on lui mande, M. Deak ne serait plus, avant peu, que le chef de l’extrême droite au sein de la Diète, et dès les premières discussions on se convaincra qu’il ne pourra en sortir aucune transaction qui soit de nature à faire cesser les dissentiments auxquels on voudrait mettre fin. Pour aggraver les difficultés qui s’opposent à toute réconciliation, on lui aurait représenté que la Prusse devrait sans plus tarder se livrer à une démonstration propre à inquiéter l’Autriche, et aux sollicitations dont il aurait été l’objet dans ce sens , il aurait répondu qu’il ne pouvait rien tenter quant à présent , mais qu’il lui serait peut-être permis de seconder avant longtemps les vœux qu’on lui exprimait. En me faisant part de détails, il ajoutait qu’il ne croyait pas utile, dans le moment actuel, de conseiller au Roi des mesures pouvant intimider l’Autriche et la déterminer à faire aux Hongrois des concessions qui risqueraient d’amener un rapprochement entre l’Empereur et les Maghyars. Je n’apprécie pas. Monsieur le ministre, je
VOUS rapporte , aussi fidèlement que me le permettent mes souvenirs, le langage que m’a tenu le président du conseil dans nos derniers entretiens. Sans même admettre qu’il intervienne aussi directement qu’il me l’a donné à entendre dans les affaires de Hongrie , ce qu’on peut en induire toutefois, c’est qu’il n’a renoncé» à aucun de ses projets, et qu’il épie le moment opportun pour en poursuivre la réalisation... O.
A la même date, j’ajoutais dans une lettre particulière :
Ce que je n’ai pas voulu consigner dans une dépêche, et que je préfère vous communiquer à titre particulier, c’est qu’il emploie toute son activité à faire— j>asser dans l’esprit du Roi ses sentiments et ses vues jiersonnelles, et qu’il y travaille avec passion, sans que je puisse conclure, des détails singuliers dans lesquels il est entré avec moi à ce sujet, qu’il est près d’atteindre le but qu’il poursuit. Il y compte cependant, et il espère pouvoir, avant qu’il soit longtemps, déployer de nouveau les plans et l’activité dont il croit déjà avoir tiré des avantages importants. Tout cela lui est d’ailleurs commandé ]>ar les nécessités de sa situation. A moins de laisser s’accréditer l’opinion que les arrangements de Gastein ,' comme on le prétend déjà, sont un mécompte pour 1a Prusse, et qu’il a été joué par l’Autriche; à moins de se résigner à
0) Dépêche du 14 janvier 1866, n" 4.
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rester sous le coiij) des accusations (jui sei'ont articulées contre lui dans ce sens par la majorité de 1a Chambre des députés , et de s’exposer à perdre l’autorité et le prestige qu’il avait conquis, il sera contraint de commencer avant peu une nouvelle campagne pour triompher des obstacles que lui oj)pose le cabinet de Vienne; il le sent et ne le cache pas; mais il lui faut, avant de rien entreprendre, s’assurer la plus entière approbation du Itoi , et le Roi est essentiellement rebelle aux procédés que lui conseille son premier ministre. Pour les lui faire agréer, M. de Rismarck est tenu de le convaincre que l’honneur de sa couronne, dont il est extrêmement jaloux, et les intéj-éts de la Prusse, lui en font un devoir, et ce résultat ne peut être réalisé qu’en agissant de telle façon que le Roi s’approprie et considère comme étant uniquement dues à son initiative j)ersonnelle les idées et les combinaisons qui lui sont suggérées. C’est là un travail nécessairement lent; M. de Bismarck, cependant, en attend les meilleurs effets; il prétend même que, quand il réussit, le succès en est aussi complet qu’on peut le désirer, et qu’il convient «pielquefois de contenir son souverain après l’avoir déterminé à prendre une résolution énergique. J’ai peine à croire à l’exactitude de cette dernière appréciation , et je n’ai pas besoin de vous dire que je ne sais de ses relations avec le Roi que ce qu’il veut bien in’en apprendre. Ce qui I me semble constant, c’est que le premier ministre a noué sa fortune d’homme d’Ëtat à la solution de l’affaire des duchés, et qu’il est personnellement d’un
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tempérament à ne reculer devant aucun expédient. . .t'>.
Dans les duchés, cependant, on relévait tous les actes des représentants de l’Autriche, et on s’obstinait à y voir les signes certains de sentiments hostiles. Chacune des mesures prises par le cabinet de Vienne dans le Holstein lui était imputée comme uu acte de malveillance. Les griefs de M. de Bismarck contre la cour impériale s’accumulaient de jour en jour, et, à la date du 11 février, j’écrivais :
J’ai eu soin, disais-je à ce moment au ministre
des affaires étrangères, devons rendre compte des observations que soulevait a Berlin la conduite des agents autrichiens danslcHolstein, et dont le ministre de Prusse à Vienne était, à cluxpie incident, invité à se faire l’organe auprès du comte de Mensdorff ; et, pour ne j>as fatiguer Votre Kxcellence de cesrépétitions fastidieuses, j’avais l’honneur de vous mander que le cabinet de Berlin continuerait à articuler des plaintes périodiques jusqu’au moment où il jugerait opportun de formuler ses griefs, de façon à mettre le cabinet de Vienne en demeure d’en tenir compte. C’est ce que le comte de Bismarck a fait récemment en adressant au baron de Werther une dépêche dont ce dernier a été chargé de donner lecture et de laisser copie au comte de -Mensdorff. Autant du moins qu’il m’a été permis de .saisir ce qu’il a bien voulu m’en apprendre, le président du cabinet prussien se serait attaché à établir que
(’) Lettre parliculière du li janvier 18C6.
tous les actes de l’administration autrichienne dans le Ilolstein révèlent une politique intentionnellement hostile à la Prusse. Rappelant les discours prononcés dans la réunion tenue récemment à Altona , avec l’autorisation de l’autorité locale, et où sont intervenus des membres du Nationalverein notoirement connus par leurs opinions libérales, ainsi que d’autres manifestations analo{[ues dont il avait pris acte en donnant l’ordre au baron de Werther d’en signaler le caractère à Vienne; rappelant, d’autre part, les faits divers qu’il avait également relevés et qui témoignent, selon lui, de la tolérance de l’Autriche pour tous les efforts tentés par le prince d’Angustenbourg et par ses adhérents, dans le but de maintenir .sa candidature et de l’asseoir sur les sympatbies populaires dans les deu\ duchés, M. de Bismarck déclare que l’Autriche méconnait manifestement les devoirs que lui imposent à la fois la convention de Gastein et la nature des rapports que les deux cours avaient heureusement renoués j>ar la conclusion de cet acte. Sans contester que les parties contractantes, comme le prince de Metternich l’a dit à Votre Excellence, ont voulu régler une situation provisoire en s’attribuant respectivement le droit d’administrer, chacune avec une entière liberté, le duché confié à ses soins, M. le comte de Bismarck fait observer qu’elles se sont mutuellement engagées en même temps, non-seulement à se concerter sur les conditions d’un arrangement ultérieur, mais aussi à ne rien tenter qui fût de nature à en pri^'uger le caractère et la portée. Or l’Autriche, selon lui, encourage
les ambitions d’nn prétendant dont la Prusse a formellement repoussé les revendications : elle fait plus, elle emploie tous les moyens dont elle dispose pour en préparer le succès ; en ceci elle viole la parole écrite. D’un autre côté, M. deBismarck, et le Roi avec lui, si toutefois j'ai bien compris, auraient quitté Gastein et Salzbourg convaincus, après les explications et les cordiales paroles qu’on y a échangées, que l’Autriche était acquise ou résignée à leurs vues, et que les choses resteraient entières jusqu’au moment où les deux cours pourraient combiner un accord définitif conforme aux vœux de la Prusse, et assurant une compensation équitable à l’Autriche
Quoi qu’il en soit,
M. de Bismarck affirme que les plénipotentiaires de l’Autriche l’ont, par leur langage, mis en droit de croire qu’on administrerait le Ilolstein de manière à ne créer aucun obstacle aux désirs de la Prusse; il soutient que s’il n’en a pas été pris acte dans une forme officielle, il n’est pas moins constant que le cabinet impérial manqiie, par tous ces procédés, à un engagement d’honneur, et que la Prusse est fondée à penser qu’elle ne saurait désormais attacher un prix sérieux à l’intimité des rapports qu’elle entretenait avec lui. Telle serait d’ailleurs la conclusion de la dépêche adressée au baron de Werther, et la forme en serait aussi sévère que les appréciations qui en font l’objet P*.
G) Dépêche du 11 février I8(j6,n*
J’ai consigné dans une lettre jiarticiilière du ' même jour (|ue, suivant M. de Bismarck, l’annexion des ducliés à la Prusse avait été admise en principe par les plénipotentiaires de l’Autriche à Gastein. Cette concession n’était pas seulement méconnue; elle est, me disait-il, également désavouée par le comte de MensdorfF, et il prétend qu’il a été trompé.
Cette assertion, ajoutai-je, est-elle exacte?
Je ne saurais rien en dire; mais si le Itoi , comme j'ai quelque raison de le croire, partage son sentiment, il y a là pour le président du conseil un moyen sérieux d’agir sur l’esprit de son souverain et de l’entraîner dans des démarches compromettantes. C’est ainsi que déjà il aurait été autorisé à adresser à Vienne la déj)éche dont je vous fais connaître officiellement la substance, et qui serait, me dit-on, rédigée sur un ton presque comminatoire. Je dois ajouter qu’en m’en entretenant avec M. de Bismarck, je me suis permis de le presser pour savoir comment il procéderait si la réponse de l’Autriche était purement évasive. « Nous irons vite, m’a-t-il dit, et peut-être irons-nous loin. Mais enfin, ai-je répliqué, que ferez-vous? Nous commencerons, m’a-t-il répondu, par mander Goltz à Berlin , pour être définitivement fixés sur les dispositions de l’Empereur dans le cas de complications sérieuses. » Je me suis abstenu dès ce moment de pousser plus loin mon interrogatoire, ne voulant pas provo-
quer des confidences ou des ouvertures auxquelles je n’aurais eu rien à répondre, et sans rompre la conversation , je n’ai exprimé aucun avis sur ce que M. de Goltz peut être autorisé à penser des intentions de l’Empereur. Il m’a suffi de pouvoir vous apprendre d’avance le motif pour lequel cet ambassadeur serait appelé à Berlin , si toutefois cet incident venait à se réaliser. Ce que je ne dois pas non plus vous laisser ignorer, c’est que M. de Bismarck et son entourage, comme l’entourage du Roi lui-nicme dans une certaine mesure , ne cachent pas que la convention de Gastein tourne au préjudice de la Prusse , et qu’il esturgent de brusquer une solution. En s’aggravant chaque jour, ses dissentiments avec la Chambre lui en | font, d’un autre côté , un devoir impérieux ; l’opinion publique ne peut être détournée des excitations que soulèvent les démêlés parlementaires qu’en satisfaisant l’amour-propre national au moyen du succès diplomatique qui lui a été promis, qu’elle a cru un moment irrévocablement acquis, et dont elle recommence à douter aujourd’hui. Avec le caractère du Roiet les influences diverses qui s’agitent autour de lui , avec un tempérament tel que celui de M. de Bismarck, il serait de la dernière imprudence de dire, même approximativement, ce qui sortira de cette situation ; mais on peut croire , sans trop risquer de se méprendre, que du pas dont l’on marche on pourrait bien se trouver pris, plus tôt qu’on ne pense, entre une témérité et une défaillance
W Lettre particulière du 11 février 1866.
liC jour même où j’instruisais le gouvernement de ces entretiens avec M. de Bismarck, le ministre d’Autriche à Berlin remettait au président du conseil la réponse du cabinet de Vienne. Le lendemain, 12 février, j’étais en mesure d’en indirpicr la substance dans le rapport suivant :
La dépêche du comte de Mensdorff repousserait de la manière la plus catégorique les accusations articulées pur lu Prusse, en lui déniant le droit de contrôler les actes des agents de l’administration autrichienne dans le Ilolstein; elle ferait remarquer, à cette occasion , que le cabinet de Vienne s’est soigneusement abstenu de relever les mesures prises par l’administration prussienne dans le Schles\vig,_bien qu’elles tendent ouvertement à préparer l’annexion des duchés aux possessions de la maison de Brandebourg. L’Autriche, au contraire, continui’rait M. de Mensdorff, n’a rien entrepris qui puisse être envisagé comme une violation de lu convention de Gastein ; elle estime, il est vrai, que l’avénement du duc d’Augustenbourg serait une solution satisfaisante pour toutes les parties comme pour tous les intérêts , mais la Prusse est malvenue à s’en offenser au moment où M. de Bismarck, en présentant à la Chambre des députés de Berlin l’union personnelle du Lauenbourg aux deux autres duchés comme l’unique arrangement que la Prusse puisse accepter, méconnaît les droits souverains acquis à l’Empereur. De toutes ces observations, M. de Mensdorff conclurait que le cabinet
de Vienne n’a aucune concession à offrir à celui de Berlin
Ces premières dépêches établissent clairement que du momeut ou le cabinet de Berlin s’est engagé dans la voie des aventures, j’ai été en mesure et je me suis empressé d’en informer le gouvernement, sans omettre d’appeler son attention sur les éventualités diverses qu’il était permis de pressentir. Peu de jours après je lui annonçais l’arrivée du comte de Goltz à Berlin Je lui signalais plusieurs résolutions adoptées par le gouvernement prussien et prises évidemment en vue de s’assurer les ressources financières qui lui seraient indispensables eu cas d’une lutte avec l’Autriche. J’ajoutais que, suivant l’aveu qu’il en avait fait devant moi, M. de Bismarck avait fermement conseillé au Roi de clore la session législative , à laquelle on avait en effet mis subitement fin la veille même, et qu’il avait suggéré cette mesure au souverain :
Dans le but de se soustraire à un contrôle hostile et qui aurait pu devenir un obstacle aux dispositions qu’il croyait urgent de prendre devant le conflit dont les duchés étaient à la fois la cause et l’objet
Je précisais le véritable état des choses, tel qu’il
(') Dépêche du 12 février 1866, n“ 21.
W Lettre particulière du 20 février 1866.
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m'apparaissait, dans une lettre particulière du 26, et que je terminais ainsi :
Il devient, du reste, de plus en plus difficile de se former une opinion relativement exacte des chances que conserve M. de Bismarck d’entraîner le Roi. La lutte est eiigajjée entre des influences dont l’action échappe à un contrôle quelconque et demeure circonscrite au palais, dont l’accès, par .suite des usages de la cour de Prusse, est totalement fermé à la diplomatie étrangère. Je vous dis officiellement à quel expédient le président du conseil a l’intention de recourir Lui semblera-t-il demain aussi efficace qu’il le trouvait hier, et lui permettra-t-on de l’employer sans exiger qu’il en atténue la portée? Tout est -également possible. On m’affirme, en effet, que les efforts tentés auprès du Roi pour lui faire envisager les conséquences désastreuses que peutavoir un conflit armé avec l’Autriche , n’ont encore produit aucun effet sur son esprit, et qu’il s’indigne à la pensée de renoncer à l’annexion des duchés. D’autre part, cependant, il résiste aux sollicitations belliqueuses de son premier ministre ; et la réflexion , en pareil cas , surtout avec la nature de son caractère, ne porte pas habituellement aux résolutions extrêmes. Je continuerai à ne rien négliger pour vous tenir exactement renseigné, mais
(') Il s’agissait d’adresser au gouvernement autrichien une nouvelle communication qui était déjà préparée et à laquelle on avait donné, disait-on, la forme comminatoire. (Dépêche du 26 février 1866, n” 30.)
VOUS comprendrez que je suis condamné à vous transmettre des informations qui risquent de se trouver le lendemain inexactes ou démenties par l’événement^''.
Le 28 février, il se produisait un incident nouveau et d’un intérêt de premier ordre.
Le Roi avait réuni un conseil sous sa présidence, auquel furent convoqués tous les fonctionnaires qui étaient en situation de pouvoir exprimer un avis motivé sur le dissentiment existant entre la Prusse et l’ Autriche. J’en instruisis sans retard le gouvernement , en lui faisant part des informations que j’avais recueillies et de mes impressions personnelles, et j’adressai au ministre des affaires étrangères la dépêche et les trois lettres particulières ci-après :
Berlin , le 28 février 1866.
PARTICULIÈRE. '
Monsieur le ministre,
L’incident capital de la journée est la convocation chez le Roi d’un conseil extraordinaire , auquel on a convoqué le prince royal et le général de Mantenffel ,
qu’on a mandé tout exprès du Schleswig Que
sortira-t-il de cette réunion? Il serait difficile de le prévoir d’une manière à peu près exacte , et inutile de former des conjectures au moment où on délibère. Je dirai seulement que le ministère est unanime à se-
W Lettre particulière du 26 février 1866.
condor les vues de son president; que le prince royal les désapprouve avec toutes les personnes qui l’approchent, mais d’une façon dont on peut conclure (|u’il s’exprimera au conseil avec une certaine modération. Le Roi flotte entre la conviction que le gouvernement de son choix ne peut jilns reculer sans ])i'éjudice pour la dignité de sa couronne, et les aj)préhensions que lui donne le langage des amis de la paix et de l’entente avec l’Autriche. Reste le général de Mantcuffel , dont les avis exerceront une grande influence sur l’esprit du Roi. Dans quelles dispositions revient-il du Schleswig, et le commandement qu’il y exerce a-t-il suffisamment modifié ses anciennes opinions, si constamment favorables au maintien d’une alliance intime entre les deux grandes cours allemandes, pour le déterminer à opiner dans le sens de M. de Rismarck, au risque d’une guerre? Les personnes bien informées sont partagées à cet égard , et le j)lus sage est d’attendre l’issne de l’examen que le gouvernement fait lui-méme en ce moment de sa situation. Tout ce que l’on pourrait dire et qui me semble vrai.semblable , c’est qu’il ne sortira pas de I ces délibérations des mesures extrêmes , et que l’on s’y tracera une ligne de conduite qui peut, suivant la direction qu’on lui donnera, mener lentement soit ii un accommodement, soit à une rupture avec l’Autriche. J'ai vu hier M. de Bismarck, et j’ai pu m’assurer qu’il n’avait aucune proposition décisive, d’un effet immédiat, à soumettre au conseil; il songe encore à poser la question de la reconstitution de l’Alle-
magne, mais le Roi se montre toujours éloigné de le suivre sur ce terrain. A défaut de cet expédient, il pense , comme je vous i’ai déjà mandé , qu’il lui serait facile d’engager avec l’Autriche une polémique dont l’aigreur conduirait promptement à une suspension des relations diplomatiques; il a en outre imaginé de prendre prétexte du refus du cabinet de Vienne de tenir compte des dernières représentations de Berlin , pour faire avancer, à titre de mesure préservatrice , des fractions isolées de troupes prussiennes sur des points du Holstein limitrophes du Schleswig. Ceci serait grave, et on no pourrait s’empêcher à Vienne, malgré les dénégations de la Prusse, d’y voir un commencement d’hostilités. ....
Berlin, le I" mars 1866.
PARTICULIÈRE
Monsieur le ministre,
M. de Goltz est venu me trouver ce matin et m’a abordé en m’annonçant qu’il avait assisté au conseil tenu hier chéz le Roi , mais qu’il avait dû prendre , avec tous les ministres et les généraux présents, l’engagement d’honneur de ne rien en divulguer sous aucun prétexte. C’était me dire que je ne devais lui poser aucune question, et je me suis conformé à son désir. — J’ai été voir plus tard M. de Bismarck, pour lui apprendre que c’est bien à Paris que, selon vous, devra se réunir la conférence, et lui communiquer les instructions que vous avez adressées à M. Tillos <'>.
(') Celle conférence devait s’occuper des affaires dos Principautés.
Suns entrer dans les détails de ce qui s’est passé au conseil, M. de Bismarck s’est montré moins réservé que M. de Gollz; il m’a appris qu’il n’avait été adopté «aucune mesure d’une exécution immédiate, mais que sa politique y avait j)révalii et qu’elle avait été éiiergi(piement défendue par le {jéiiéral de Manleuffel; il était satisfait du langage que M. de (ioltz y avait tenu, et qui avait convaincu tous les assistants de la cordialité des dispositions du gouvernement de rKinpereur et de leur sincérité. .Si je rap|)roche ces courtes indiscrétions des confidences que M. de Bismarck m’a fuites dans un entretien antérieur, et si je dois en croire d’autres informations qui me sont données par une personne généralement bien renseignée , je suis tenté de penser que le conseil a été plus ou moins / unanime à reconnaître que l’on devait poursuivre l’annexion des duchés et prendre les dispositions nécessaires pour atteindre ce but, en y avisant cependant avec toute la prudence ijuc commandent les éventualités diverses auxquelles on s’expose. Si tel est le résultat auquel ont abouti les délibérations du conseil, M. de Goltz sera évidemment chargé de s’en expliquer avec vous, pendant que M. de Bismarck, qui a eu hier soir une longue conférence avec le général de Manteuffel , préparera les moyens propres à provoquer le conflit avec l’Autriche Ce que je
(') Voici ce que j’écrivais à M. le duc de Grauiout, noire amba.ssadeur à Vienne, dès le 8 décembre I8f)5, au sujet du général de Mantentfel : u M. de Bismarck se contente, » jusqu’à nouvel ordre, d’avoir placé M. le général de Man-
tiens d’une source certaine, ce que M. de Bismarck m’a affirmé, et ce qui est, à mon sens, un fait capital, c’est que ce même général , autrefois le ferme soutien de l’alliance à tout prix entre les deux grandes cours germaniques, et qui était seul en mesure de balancer l’influence du président du conseil sur le Roi , affirme hautement que l’honneur, comme tous ses intérêts, commande impérieusement à la Prusse de contraindre l’Autriche à lui faire l’abandon des duchés. Le général de Hoon , ministre de la guerre , et les autres généraux, sont du même avis et tiennent le même lan-
» teuffel dans une position qui engage son amour-propre, n défaut ou qualité dominante cliez tout bon Prussien ; et » il est iiupos.siblede méconnaître (pie le président du conseil » a joué habilement sa partie, et peut-être aussi son rival, » en le décidant à accepter le commandement supérieur et M à SC cou.stituer le principal agent de la politique de son Il gouvernement dans le Schleswig. Il lui sera difficile, en Il effet, de déserter ce poste de confiance et d’bontieur. Il avant que la Prusse ait recueilli le fruit de ses efforts; il Il lui sera, dans tous les cas, impossible de ne pas ressentir Il vivement les procédés de son collègue autricliien, placé à Il ses côtés, et dont la conduite et les actes, comme la simple Il présence elle-même, seront constamment une .sorte de Il désaveu des prétentions prussiennes et un encouragement Il offert aux adhérents du prince d’.\ugustenbourg. Ce » frottement continuel et discordant usera, à la longue, les H dispositions du général de Manteuffel, qui l’ont toujours Il fait incliner du (mté de Vienne, et il viendra peut-être un Il moment où il seta le premier à représenter au Roi que la Il situation n’est pas tenable et qu’il convient à tout prix de n brusquer le dénoûment. C’tst là, je crois, que l’attend Il M. de Bismarck, qui ne conseille jamais à sou maître un U acte de vigueur qu’après l’avoir disposé, par les soins
uo
{jagc. Devant les efforts de ces hommes réunis dans un même sentiment, qui se propage dans les rangs de l’armée, le Roi aura fort à faire jiour se défendre et résistera leurs conseils, malgré les instances dont il est l’objet dans un sens contraire.
Le général de Manteuffel retourne ce soir à son poste, désireux , me dit-on , d’être autorisé à prendre, dans les duchés, l’initiative des dispositions nécessaires pour amener une rupture avec l’Autriche. Je ne sais s’il sera satisfait à ce vœu, mais M. de Bismarck m’a assuré qu’il n’était pas dans l’inteiitioii d’adres-
11 d’autrui , à l’agréer. Le Roi , in’a t-il dit souvent, est ainsi Il fait, que pour le déterminer à revendiquer son droit il Il faut lui démontrer que d'autres le lui contestent. Mais Il quand il est convaincu qu’on méconnaît son autorité ou Il que l’on prétend en limiter indûment l’exercice, on peut, n sans craindre qu’il les décline, lui proposer les résolutions Il les plus énergiques. C’est ainsi qu’on a obtenu qu’il ne fit Il jamais aucune concession à la Chambre dans la question n de la réorganisation de l’armée, et c’est de même que Il procède le président du conseil dans les affaires qui Il relèvent plus particulièrement de son initiative. Seulement Il il est, en ce qui concerne les rapports de la Prusse avec Il l’Autriche ou les conflits qui peuvent s’élever entre elles. Il suspect au Roi et plus encore au parti de la Croix, de façon n qu’il lui faut souvent faire de longs détours, et quelquefois n s’assurer des auxiliaires dans des rangs où l’on ne pense Il pas comme lui , pour réussir à s’assurer l’agrément du Roi. Il Avant échoué à Gastein , bien que depuis il ait mis tout Il en oeuvre pour faire croire qu’il y avait obtenu un succès Il éclatant, il n’est occupé en ce moment qu’à remonter ses n batteries, sagement résolu d’ailleurs à attendre le moment Il opportun pour les démasquer. C’est à cela qu’il emploie Il le général de Manteuffel
ser , pour le moment, une communication quelconque au cabinet de Vienne. Veut-il attendre, pour le faire, qu’il surgisse dans Les duchés un incident plus ou moins spontané qui lui en fournirait une occasion suivant son désir? M. de Goltz, qui devait j)urtir demain , ne se mettra en route que samedi et peutêtre que dimanche seulement. Il doit être reçu encore une fois par le Roi avant de quitter Berlin , et recevoir des instructions qui seront sans doute placées sous les yeux de Sa Majesté avant de lui être remises.
DIBEC.TIOK POLITIQUE.
Berlin , le 3 mars 1866.
Monsieur le ministre ,
On s’entretient beaucoup à Berlin du conseil extraordinaire réuni par le Roi, et auquel ont assisté M. le comte de Goltz et plusieurs généraux, outre les ministres, le prince royal et le général de Manteuffel, mandé du Schleswig pour v être entendu, ainsi que j’ai eu l’honneur de vous l’annoncer. En ouvrant 1a séance , le Roi a exigé de tous les assistants l’engagement de garder la plus stricte discrétion sur les sujets qui seraient mis en délibération, et jusqu’à présent il n’a rien transpiré, qui soit du moins venu à ma connaissance, sur les résolutions qui peuvent y avoir été adoptées. Personne ne doute, cependant, qu’on n’ait discuté les questions qui s’imposent d’ellesmêmes au gouvernement prussien depuis les dernières dépécJies qu’ont échangées les cabinets de
Vienne et de Berlin, et, malgré la réserve qui leur est commandée, M. de Goltz et M. de Bismarck ne m’en ont fait aucun mystère. Au langage que m’a terni le jirésident du conseil , j’ai pu meme me convaincre qu’il ne regrettait nullement d’avoir suggéré au Itoi de s’éclairer des lumières des fonctionnaires qui ont été convoqués; il m’a paru, en effet, qu’à l’exception du prince royal, qui, se trouvant seul de son avis, ne serait intervenu dans la discussion que pour exprimer son .sentiment avec une entière modération , ils ont tous indistinctement apjmyé les vues de M. de Bismarck. Le général de Manteuffel luiméine, qui de tout temps a été, à la cour de Prusse, l’organe et le défenseur de l’alliance avec l’Autriche, on serait venu à penser que l’état des choses , tant à l’intérieur qu’a l’extérieur, ne permet plus au gouvernement du Itoi de revenir sur les dispositions attestées jiar tous ses actes, quelles que pussent en être les conséquences. C’est en ce sens qu’il s’est ouvertement expliqué avec d’autres officiers généraux pendant les quelques heures qu’il a passées à Berlin, et ce langage indiipie suffisamment celui qu’il a dû tenir au sein du conseil. Toutefois, et bien qu’il ne m’ait été fait aucune confidence explicite, il me semhle constant qu’il n’a été pris aucune mesure de nature à révéler, dès à présent, la ligne de conduite .^ju’on s’est tracée. On me semble même pénétré de la nécessité de procéder avec une extrême prudence , et cette disposition m’a paru digne de remarque, parce qu’elle témoigne de la gravité des complications
qu’on a dû prévoir, et auxquelles on est tenu de se préparer.
Au surplus, si ces conjectures ont quelque fondement, M. de Goltz, qui s’e,st mis ce matin en route pour Paris, aura été sans doute charge de s’en ouvrir avec le goTivernement de l’Empereur, et Votre Excellence sera bientôt informée des véritables intentions du cabinet prussien.
M. le général de ManteulFel, que les journaux envoyaient en mission ‘à Vienne, est retourné dès avant-bier dans les duchés. Ce double départ, suivant de près la réunion du conseil, a été très-remarqué, et donne lieu à toute sorte de commentaires.
, Berlin, le 3 mars 180G.
PARTICCLIÈBK.
Monsieur le ministre ,
Je vous adresse une dépêche qui n’a pour objet (|ue de confirmer officiellement ce que je vous mandais dans mes dernières lettres particulières; la situation reste pour moi telle que je vous l’ai indiquée. Je continue à croire que dans le conseil tenu chez le Roi, en décidant en principe qu’il fallait maintenir la politique suivie jusqu’à présent et y conformer plus fermement la conduite de la Prusse, on a reconnu qu’elle pouvait soulever les plus graves éventualités , et qu’il— était urgent de s’y préparer; qu’il convenait même, avant de marquer davantage l’attitude qu’on voulait prendre, d’étudier avec soin le terrain sur lequel on
se trouverait placé, et que le président du conseil, M. de Goltz, le ministre de la guerre et le général de Manteuffel, auraient à satisfaire à cette nécessité, chacun en ce qui le concerne. Vos premiers entrer tiens avec l’ambassadeur de Prusse vous u|)prendront ce qu’il faut penser de ces conjectures. . . .
L’événement a-t-il justifié mes prévisions, et tous les efforts, tous les calculs du gouvernement prussien ne tendaient-ils pas vers l’^objectif que j’indiquais dans chacune de mes lettres? Or nous étions encore, qu’on le remarque bien, aux premiers jours de mars, près de quatre mois avant l’ouverture de la guerre, et à un moment où, ou ne peut plus en douter aujourd’hui, le cabinet de Berlin lui-même n’avait pas encore une notion exacte des résolutions ultérieures auxquelles il aurait à recourir.
Au surplus, voici ce que m’écrivait M. Drouyn de Lbuys, à la date du 7 mars :
Je suis confus de ne pas répondre à v’os lettres particulières. Elles sont fort intéressantes, mais vous ne pourriez pas en dire autant de mes réponses (officielles) .
Je n’ai, pour le moment, rien à changer ni à ajouter à mes instructions P*.
Que me recommandaient ces instructions, qui n’ont jamais été modifiées durant toute la période
0) Lettre particulière du 7 mars 1866.
<jui a précédé la guerre? D’observer et de rendre compte. Les ai-je remplies avec vigilance, avec dévoilement, avec intelligence? C’est ce que je demande à l’opinion publique de décider, en plaçant sous ses yeux les pièces du procès.
Mais, ne suis-je pas autorisé à faire observer, dès à présent, qu’à toutes les phases de la mission que j’ai remplie à Berlin, tous les ministres m’ont successivement témoigné leur plus vive satisfaction du soin avec lequel je les ai secondés, et que, sans information préalable, tous les organes de la presse ont néanmoins accueilli et propagé, sur la manière dont j’ai rempli mes devoirs, les appréeiations les plus malveillantes? Je reviendrai plus loin sur ce sujet.
Exécutant le programme qui lui avait été évidemment tracé dans le eouscil du 28 février, M. de Bismarck adressait, peu de jours après, une circulaire à tous les agents diplomatiques du Roi en Allemagne, en les invitant à représenter l’attitude de l’Autriehe et le langage des journaux qui lui étaient dévoués, comme une agression constante et calculée contre tous les intérêts de la Prusse, agression qui risquait, ajoutait-il, de provoquer un conflit armé que l’on ne pourrait peut-être pas éviter.
.... La plupart de mes collègues allemands, disais-je le 8 mars, en ont été informés par leurs
cours respectives , et voient dans cette démonstration un premier pas fait dans la voie où la Prusse incline à s’engager
Après avoir signalé quelques dispositions militaires dignes d’être relevées, j’ajoutais :
Dans cet état de choses, j’observe, pour ce qui me concerne , la plus rigoureuse réserve , aussi bien dans mes rapports avec le jirésident du conseil que dans mon langage avec les autres membres du corps diplomatique, et j’attendrai, pour en sortir, que Votre Excellence veuille bien me donner ses directions Ph..
Il devenait chaque jour, pour moi, de plus en plus évident que M, de Bismarck ne reculerait devant rien pour provoquer les coniplications qui devaient , dans sa conviction , assurer le triomphe de sa politique. Je m’en expliquai en ce sens dans toutes mes lettres avec le ministre et avec mes collègues. Voici ce que j’écrivais le 9 à M. le duc de Gramont, à Vienne, où l’on avait cru un instant que l’arrivée de M. de Goltz à Berlin se rattachait à un changement de ministère.
Berlin, le 9 mars 1866.
PARTlCUUÈnE.
Mon cher collègue.
Je ne puis partager l’opinion dans laquelle on est à Vienne sur les avantages et les inconvénients qu’on
0) Dépêche du 8 mars 1866, n* 38.
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y attache à un changement de ministère à Berlin. C’est, à mon sens, une grave erreur de croire que Goltz serait plus dangereux ou plus incommode que Bismarck. Le dernier est désormais condamné irrévo- — cablement, par toutes les exigences de sa situation personnelle, à lancer la Prusse sur l’Autriche ; Goltz , arrivant au pouvoir, ne pourrait justifier son avènement qu’en se faisant au contraire l’organe de tendances opposées. Le tempérament des deux hommes suffirait d’ailleurs pour se convaincre de la justesse de cette observation.
Mais je ne suis pas surpris de l’erreur dans laquelle on se complaît autour de vous.... Quoi qu’il en soit, il n’est pas question pour le moment du remplacement de Bismarck par Goltz , et celui-ci est retourné à Paris après s’étre persuadé non-seulement qu’il n’avait aucune chance d’arriver quant à présent, mais qu’il avait en outre personnellement tout intérêt à garder sa position actuelle. Je dis quant à présent à dessein , car Bismarck a noué sa fortune au succès de [ la pohtique qu’il a fait prévaloir, et si elle est destinée à échouer, il sera évidemment le premier à reconnaître qu’il n’a plus qu’un devoir à remplir , celui de demander au Roi de lui donner un successeur. Mais on se tromperait encore si on croyait qu’il a compromis sa situation en usant avec les Chambres des procédés qu’il a employés. On pardonne beaucoup à ceux qui ont beaucoup péché , et la Prusse entière, .sans ' exception , pardonnerait tout à Bismarck s’il parvenait à renouer la chaîne interrompue des succès et
des agrandissements de la maison de Brandebourg. Dès le lendemain du jour où les Chambres ont été fermées, il n’en a plus été question , et le bruit qu’elles faisaient s’est éteint subitement. Le sentiment public , les masses elles-mêmes sont libérales, parlementaires ; mais elles ne sont j>as moins mpnarcbiques , et surtout prussiennes , c’est-à-dire pénétrées de cette ambition qui a placé le royaume au rang de grande puissance avant même d’en posséder les ressources et l’étendue. Il y a du Frédéric le Grand dans chaque Prus.sicn, quelle que soit la manière dont il envisage ces questions de liberté, et du moment où l’on aurait eu la bonne fortune de reculer les frontières de l’État sur un point quelconque, on serait en droit, quoi qu’on eût fait, de monter au Capitole. Voilà la situation de Bismarck, et, au point où en sont les choses, il est voué à laisser le souvenir et l’empreinte d’un grand ministre', ou à terminer misérablement une carrière de monomane obstiné, suivant la manière dont se résoudront les questions qu’il a posées. Ces éventualités se lient plus que jamais à la solution du problème hongrois, et on a lu ici avec une satisfaction visible le dernier rescrit de l’Empereur.
Est-ce à tort , est-ce à raison , c’est à vous de me le dire, et, sur ce point, je ne puis que vous rendre la parole. Je reviens à Berlin , et je voudrais pouvoir vous dire exactement où on en est ici de tous les projets qui traversent le cerveau des gouvernants, mais la tâche, je' vous le jure, n’est pas aisée. Pour ce qui nous concerne, je sais que Golf? nous a de nouveau.
en retournant à Paris, tàté le pouls, et, suivant ce (ju’il mande , il ne l’a trouvé ni plus lent ni plus rapide. Je ne présume pas que ce qu’il avait à dire fût de nature à en accélérer les battements, et je ne suis pas surpris des impressions qu’il a recueillies; je dois ajouter cependant qu’on n’est nullement mécontent des informations qu’il a consignées dans ses dépêches, qu’il a fait porter ici par un de ses attachés arrivé hier, M. de Radewitz. On sait donc ce qu’on doit penser de nos intentions et de notre attitude, ce dont je ne puis rien vous dire , n’ayant pas été mis dans le secret, et M. Drouyn de Lhuys se bornant, en m’en remerciant de la meilleure grâce du monde, à m’accuser réception de ma correspondance. J’admets donc, puisqu’on le prétend , qu’on est fixé sur nos dispositions et qu’elles sont bienveillantes. Mais , cela étant acquis, que fera-t-on à Berlin? Tout ce que je puis vous apprendre, c’est qu’on imaginera un expédient quelconque pour faire une brèche dans l'impasse où on s’est engagé, et qu’on s’en occupe. S’en tiendrat-on à réclamer la solution définitive de l affaire des duchés, comme on le prétend, ou bien, comme j’ai cru le deviner, songerait-on à se placer sur un terrain | plus vaste, celui de la réforme fédérale?
Vous comprendrez que je ne puisse vous édifier à cet égard, pendant «pi’oii est encore en travail de gestation. Ce qui me semble certain, c’est, d’une part, qu’on ne renonce à rien et que lu politique de Bismarck prévaut encore; de l’autre, qu’on s’en tient toujours aux voies diplomatiques, sans que rien indicpie
pour le moment qu’on veuille les appuyer par des démonstrations militaires. On s’occupe de l’armée, de son matériel , on se met en mesure , mais sans prendre aucune disposition active et de nature à amener un mouvement imminent ou prochain de troupes; les seuls militaires occupés, quant à présent, ce sont les civils employés dans les bureaux du ministère de la guerre et des diverses administrations qui en dépendent; on se met en état de se préparer à la guerre plutôt qu’on ne s’y prépare, et ceci peut durer plus longtemps qu’on ne pense. Vous voyez d’ailleurs par la réponse que Bismarck a faite à l’ordre équestre du Holstein, qu’il marque chaque jour davantage sa prétention d’annexer les duchés et qu’il compromet ainsi de j)lus en plus la liberté d'action, sinon l’honneur de 1a couronne de Prusse dans cette affaire. L’Autriche cependant avait de son côté jugé indispensable d’accuser fermement sa manière de voir et sa résolution de s’opposer à l’agrandissement de la Prusse. Karolyi a vu Bismarck , et le lui a déclaré dans des termes qui -sont une nouveauté dans sa bouche. Les uns et les autres descendent donc un peu plus chaque jour la pente qui les conduit à une rupture , sans que nous puissions encore prévoir qui sera le premier à essayer de la remonter; car, n’oubliez pas ceci , je suis encore loin d’admettre qu’ils se laissent, des deux côtés et jusqu’à la douzième heure, glisser dans l’abîme d’une lutte armée. Je sais bièn qu’à Berlin du moins on brûle chaque jour un de ses vaisseaux, et il pourrait arriver un beau matin qu’on n’en eût plus pour s’em-
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barquer; mais c’est de Berlin qu’on est parti pour Olmutz, et l’Autriche est allée à Gastein ; la retraite sera toujours ménagée aux uns ou aux autres, et peut-être h tous ensemble, par les tjuatre princesses bavaroises qui ont occupé ou occupent encore les trônes de Prusse, d’Autriche et de Saxe pelles ne restent pas inactives, et , au moment suprême , ce sont elles peut-être qui auront le dernier mot
Le 10 et le 11, je dénonçais à M. Drouyn de Lhuys le langage de plus en plus accentué que tenaient, chacun de son côté, M. de Bismarck et le ministre d’Autriche; je lui signalais la disposition du cabinet de Berlin à donner à ses prétentions un intérêt fédéral, sans renoncer à ses vues ambilieuses sur les duchés*'). Ce n’était pas la première fois que je recueillais les indices de cette évolution; mais, à dater de ce moment, elle s’afHrma davantage, et, ajoutant une lettre particulière à ma dépêche du 11, je disais à M. Drouyn de Lhuys :
C’est décidément sur le terrain de la réforme
fédérale que le cabinet prussien va porter tous ses efforts pour contraindre l’Autriche à lui faire les concessions qu’il exige, ou pour provoquer un conflit avec elle. « Cette détermination, ai-je dit à M. de Bismarck, nous assure la paix. — Oui, m’a-t-il répondu, pendant trois mois. » Déjà il a fait part confidentiel-
(') Dépêches des 10 et 11 mars 1866, n” 39 et 40.
iement de son intention au cabinet de Munich, on plutôt à M. de Pfordten, avec lequel il a noué des relations j)articuliéres, et dont il attend un concours utile en cherchant à éveiller chez lui des vues ambitieuses. Son projet, du reste, n’est pas encore suffisamment élaboré, ou <lu moins il n’a pas encore obtenu l'assentiment du Hoi sur tous les points. Sij’aé bien compris, il s’agirait, en somme, de proposer ii tous les États confédérés de réformer la constitution fédérale, en prenant pour base celle qui avait été proposée en 18-it), et c’e.st en ceci surtout qu’il différerait d’avis avec le Itoi, qui voudrait uniquementqu’on s’entint à remanier les arrangements de 1815 et do 1820.
I Mais le souverain et le ministre seraient d’accord pour proposer, dans tous les cas, de constituer une représentation nationale directement élue par lepeuj)le, et qui deviendrait l’un des pouvoirs de la Confédération réformée; initiative étrange, et qui, venant de M. de Bismarck et du Roi, serait un sujet de surprise pour l’Europe entière, .si peu habituée à voir triompher en Prusse le régime des assemblées.
J’ajipelle votre attention sur cette combinaison ; dans l’esprit de M. de Bismarck, elle est exclusivement [ destinée à devenir une arme de guerre, un expédient pour jeter la confusion dans toute l’Allemagne ; mais s’il devait se méprendre, et si ce pouvoir central, choisi par le peuple allemand, venait à se constituer malgré lui, il aurait involontairement jeté les hases. -<le l’union germanique. Je ne veux pas le soupçonner d’avoir entrevu cette éventualité et de s’en accom-
moder d’avance, dans la conviction qu’elle ne pourrait aider qu’à l’élévation et l’agrandissement de son pays, qu’à réaliser l’hégémonie prussienne ; je tiens cependant à vous signaler une tentative dont les conséquences pourraient nous atteindre de la façon la plus
regrettable
Veuillez, etc.
Déployant toute son activité, M. de Bismarck ne perdait pas un instant pour faire surgir des difficultés dans les duchés et disposer à la fois les gouvernements et les esprits, sur tous les points de l’Allemagne, à appuyer ou à combattre les propositions qu’il voulait porter à Francfort. Une ordonnance royale, dont l’exécution restait confiée aux soins du général de Manteuffel, décrétait les peines les plus sévères contre les auteurs de toute manifestation hostile à la souveraineté de la Prusse dans les duchés. Elle était destinée surtout à atteindre le duc ■d’Augustenbourg et ses adhérents, et à blesser le cabinet autrichien, ou plutôt à le contraindre à y répondre par des représailles. Des instructions adressées aux représentants prussiens accrédités auprès des cours germaniques, leur prescrivaient de pressentir les cours du Nord comme celles du Midi, et de ne plus dissimuler que le moment était venu de prendre un parti entre l’Autriche et la Prusse
(*) Dépêche (lu 16 mars 1866, ii° 43.
On espérait, à ce moment, entraîner la Bavière en lui offrant de l'associer à la fortune de la Prusse.
La Bavière semble disposée, écrivais-je le 20 mars, à agréer les ouvertures qui lui ont été fuites ; elle reconnaît la convenance de remanier le pacte fédéral et admet le principe d’une assemblée nationale à laquelle reviendrait le soin d’y aviser. M. de Pfordten voudrait cependant s’entendre, dès à présent, avec l’Autriche et l’inviter à participer à ces négociations préliminaires. M. de Bismarck s’y refuse, eta déclaré à Munich que tout serait rompu dès qu’une troisième puissance serait mise dans la confidence de ces pourparlers.
Votre Excellence comprendra qu’il est impossible de prévoir, quanta présent, comment peutse dénouer la situation actuelle; les résolutions ultérieures delà Prusse dépendent autant du résultat des démarches qu’elle fait en ce moment à Munich, que de la durée du crédit de M. de Bismarck sur l’esprit du Roi, et Votre Excellence sait maintenant combien il serait téméraire d’exprimer un avis sur ces deux points.
Veuillez, etc.
La fortune devait, dès le début et jusqu’à la fin , sourire à M. de Bismarck. Ses expédients eurent un succès plus prompt et plus éclatant qu’il n’avait osé l’espérer. Ne pouvant se dissimuler qu’à Berlin la témérité aurait désormais plus de crédit que la
(') Lettre particulière du 20 mars 1866.
prudence, le gouvernement autrichien crut devoir prendre quelques mesures purement éventuelles et de simple précaution. On imita son exemple à Dresde. M. de Bismarck n’en exigeait pas davantage. Il dénonça ces dispositions, par la presse et par sa diplomatie, à l’opinion publique de l’Europe et à toutes les cours, ayant soin, d’ailleurs, d’en exagérer l’étendue : il prétendit, il affirma que l’Autriche et la Saxe prenaient les armes dans une pensée d’agression, et que la Prusse était placée dans la nécessité de pourvoir à sa défense. Les représentants des cabinets de Vienne et de Dresde protestaient vainement à Berlin contre ces imputations; ces déclarations, leur répbquait-on, n’avaient d’autre objet que de dissimuler l’importance des préparatifs militaires*'^. J’informais mon collègue à Vienne de cette situation, qui révélait clairement les intentions du cabinet prussien et les périls qui menaçaient l’Autriche.
Les journaux, lui disàis-je, vous auront exactement appris où nous en sommes à Berlin. Nous prétendons que vous armez, que vous le faites pour l’attaque plus encore que pour la défense, pendant que nous n’avons pas appelé un homme ni remué un canon ; vous êtes donc les agresseurs, et c’est sur vous que doit retomber la responsabilité de la lutte, si elle
0) Dépêche du 20 mars 1866, n* 46.
s’engage. Pour nous, ii nous en coûte, mais nous sommes bien obligés de nous mettre sur nos gardes, et vous serez bien malvenus à nous le reprocher, si à notre tour nous faisons quelques préparatifs pour nous couvrir contre une surprise. Tel est, mon cher duc, le véritable état des choses, autant du moins (pie je puis le savoir, et abstraction faite de la façon dont on le présente; après avoir ordonné toutes les dispositions préjiaratoires, on s’occupe de mesures plus effectives, et on en prendra peut-être ces jours-ci qui ne pourront plus être dissimulées. Je ne puis vous dire encore cependant quelle en sera l’importance ; ^n procède avec le plus grand mystère, et on tient à conserver la position qu’on revendique, celle de la puissance qui est contrainte, beaucoup plus qu’elle n’y est portée par ses propres dispositions, à se préjjarer à la guerre. Jusqu’au moment où on ne croira plus devoir garder aucun ménagement, on tâchera donc de se conduire de manière à pouvoir prétendre que les armements de l’Autriche ont constamment dépassé en étendue ceux de la Prusse. Les soins qu’on donne à ce calcul u’empéchent pas d’entretenir des communications actives avec la jdupart des cours secondaires; il se fait, de ce côté, un travail fort actif, bien que je ne puisse vous en donner aucun détail. Je vous dirai seulement qu’on se fait ici d’étranges illusions, si on est déjà certain h Vienne que la Bavière, en cas de guerre, fournira quatre-vingt mille hommes à l’Autriche. M. de Pfordten me semble jouer l’office du balancier dans une pendule; de quel côté
s’arrétera-t-il , et le sait-il déjà lui-même? Nous ne le saurons exactement peut-être que si les événements le forcent à prendre un parti. Il serait possible que son plan fût déjà arrêté ; mais , dans ce cas , qui trompe-t-il? En attendant, on mène toujours de front ici la guerre et la réforme fédérale ; à quel point en est-on? c’est le secret de M. de Bismarck, qui le couvre d’un voile mystérieux, dont il soulève bien un coin quelquefois dans ses entretiens avec moi (de façon à me permettre de constater sur quel terrain il se place) , mais pas assez pour que je puisse me rendre un compte exact de ses efforts et de ses espérances ; ce que je crois, c’est qu’il ne peut tarder à être plus explicite, à dire ôu à faire quelque chose qui marque davantage le chemin qu’il a parcouru et celui qu’il veut franchir. Ceci, bien entendu, si le Roi le permet et consent toujours à le suivre ; là, je vous l’ai dit, et je ne saurais trop vous le répéter, est et sera, jusqu’au bout , le nœud redoutable de la question , qui ne peut être et qui ne sera tranché que par l’abandon de M. de Bismarck, ou par la guerre d).
M. de Bismarck, en effet, se hâtait de prendre acte des faits tels qu’il les présentait, et, le 26 mars, j’adressais à M. le ministre des affaires étrangères la dépêche suivante :
(') Lettre particulière du 23 mars 186fi.
DIRECTION POLITIQUE
Berlin, le 26 mars 1866.
Monsieur le ministre,
J’apprends, d’une source parfaitement digne de foi, que le gouvernement prussien a adressé à ses agents près les cours allemandes deux circulaires. La première de ces communications a pour objet de les inviter à dénoncer aux cabinets près desquels ils sont accrédites les armements de l’Autriche, et à leur représenter en même temps que, devant une pareille inanife.station, la Prusse se voit elle-même dans l’obligation de pourvoir à sa sûreté, en prenant de son côté des mesures défensives. Les agents prussiens doivent en outre signaler cet état de choses, dont la gravité serait manifeste, comme pouvant donner lieu aux plus sérieuses complications, et exprimer le désir d’être fixés sur la manière dont l’envisagent les confédérés de la Prusse, et les exhorter à se joindre à elle dans l’éventualité regrettable qu’elle ne peut s’empêcher de prévoir.
Dans la seconde circulaire timbrée confidentielle^',
(*) Mes renseignements étaient inexacts sur un point; il avait été expédié une seule circulaire, dans laquelle M. de Bismarck touchait aux deux sujets; je rectifiais mon erreur dans une dépêche du surlendemain 28 mars, et j’ajoutais : « La circulaire expose en premier lieu l’état des choses » actuelles tel que la Prusse l’apprécie , rejetant tous les » torts sur l’Autriche. Elle invite, en second lieu, les États Il confédérés à déclarer s’ils sont disposés à assister la Prusse Il en cas de guerre n
le ministre des affaires étrangères de Prusse s’attache à démontrer que le fâcheux état des rapports des deux grandes cours est bien plus le résultat des vices du pacte fédéral et des avantages abusifs qui en ressortent au profit de l’Autriche, que de leurs dissentiments dans l’affaire des duchés; et M. de Bismarck charge les représentants du Roi d’annoncer aux cours respectives l’intention de la Prusse de saisir prochainement la Diète d’une proposition tendant à doter l’Allemagne d’institutions plus conformes à ses véritables intérêts et aux exigences de notre temps. Cette proposition , me dit-on , aurait pour point de départ la réunion d’un Parlement germanique et constituant, directement élu par les collèges électoraux de tous les États, et dont la tâche, comme j’ai déjà eu l’honneur de le dire à Votre Excellence, serait de procéder au remaniement de l’acte fédéral. On m’assure qu’excèptionnellement la Prusse invite la Bavière à se réunir à elle pour prendre ensemble à Francfort l’initiative de cette détermination, bien qu’on soit convaincu que le cabinet de Munich déclinera cette ouverture. On ajoute enfin que le ministère prépare une loi électorale qui serait avant peu promulguée par voie d’ordonnance ; cette loi substituerait en Prusse le suffrage direct et en quelque sorte universel au régime du suffrage restreint et à deux degrés, actuellement en vigueur, et on ne tarderait pas à réunir, si les circonstances l’exigent, une nouvelle représentation sur ces bases.
fiO MA MISSION EN PRUSSE.
Usant sans retard des avantages qu’il s’était habilement ménages, le gouvernement pi-ussien donna l’ordre d’acheter des chevaux , et appela les réserves de la garde, .l’en instruisis le gouvernement français, après avoir interpellé M. de Bismarck pour m’assurer de l’exactitude de mes renseignements, et j’ajoutai :
Voici comment il (M. de Bismarck) explique cette double mesure : Selon ses informations, r.\utriche aurait déjà réuni en Bohême soixante-quatre bataillons d’infanterie, ainsi qu’un nombre d’escadrons et de batteries correspondant ; ces bataillons seraient, pour la plupart, ceux qui ont leurs réserves dans cette province et en Moravie , de façon qu’ils peuvent se compléter à tout moment, ce qui se fait peut-être à l’heure qu’il est. Ces troupes pouvant entrer en Saxe en un jour ou deux , et se réunir à l’armée saxonne, Berlin est exposé à une surprise; il faut donc mettre la garde en état de marcher à tout moment, et pouvoir au besoin mobiliser l’armée entière, sans retard aucun , ce que l’on ne pourrait faire si on n’était d’avance en mesure de munir les différents corps d’armée des chevaux de selle et de trait dont ils sont dépourvus. Ceci fuit, chaque corps d’armée, à l’exception de la garde, ayant ses réserves dans la province où il réside, en une semaine les hommes qui les composent peuvent rejoindre, et l’armée entière est mise sur le pied de guerre.
OniGINES DE LA GUERRE DE 18CC. 61
La Prusse par conse'quent, au dire de M. de Bismarck , ne prend encore que des dispositions préj)aratoires, ou tout au plus défensives
Dès la veille de ce même jour, j’avais donné à M. Drouyn de Lbuys, dans une lettie particulière, les plus amples informations sur les intentions et les agissements du cabinet de Berlin. En voici le passage le plus important :
M. de Bismarck m’a reçu hier, et c’est à lui que je dois, autant qu’à son secrétaire général, les informations que je vous ai transmises touchant les deux circulaires qu’il a adressées aux agents prussiens en Allemagne, et la déclaration qu’a faite ici le ministre d’Autriche. Sur ce dernier point, il m’a affirmé que tous ses renseignements démentent les assortions <ln cabinet de Vienne. Ses avis officiels et particuliers lui donneraient au contraire la certitude (jue l’Autriche a appelé sous les drapeaux un nombre plus ou moins grand des hommes de la réserve qui étaient encore dans leilrs foyers, et qu’elle a conclu des marchés pour dos chevaux , en se réservant peut-être le droit de les résilier, mais pour l’exécution desquels les vendeurs prennent jiartout leurs dispositions. Quoi qu’il en soit, on n’a adopté encore à Berlin aucune résolution analogue ; on s’y prépare sous le trij)le rap|)ort des finances, des mesures militaires et des combinaisons politiques. Le trésor, comme je vous l’écrivais
(') Dépêche du 28 mars 186ü, n“ 51.
Cî
avant-hier, possédait en caisse quatre-vingts millions de numéraire en réserve et quatre-vingts millions environ de valeurs en portefeuille , provenant notamment des arrangements pris' avec la Compagnie du chemin de fer de Cologne à Minden , dont je vous ai parlé dans le temps. La Bourse manifestant déjà ses alarmes depuis plusieurs jours, et le gouvernement voulant cependant réaliser ces valeurs avant que la dépréciation des cours fit de nouveaux progrès, on a inspiré aux journaux officieux un langage plus doux, et on a ajourné les préparatifs militaires. Les cours se sont relevés, et le ministre des finances a dû opérer la vente des valeurs de l’Etat. Quand cette opération sera terminée, et elle doit toucher à son terme, le trésor aura dans sa cuisse cent soixante millions de francs environ, somme avec laquelle il entrera en campagne, si la guerre éclate. Voilà pour le côté financier.
Militairement, toutes les dispositions jiréparatoires sont prises; les chefs de service ou do corps sont prévenus et se tiennent prêts; dès que le Roi en donnera l’ordre, le passage de l’état de paix à l’état de guerre s’exécutera avec une extrême rajndité. MaisM. de Bismarck veut y procéder de manière à éviter la responsabilité de l’initiative, et à pouvoir la rejeter sur l’Autriche. C’est dans ce but qu’il a multiplié les menaces, ne dissimulant à personne son intention de réduire l’Autriche à lui abandonner les duchés, ou de la contraindre à accepter la guerre ; déjà il en a obtenu qu’elle ait, la première, opéré des mouvements de troupes et pris au moins des précautions. A Berlin on a aussitôt prétendu
et re'pété qu’elle faisait des armements considérables, qu’elle concentrait un corps d’armée sur les frontières de la Silésie, et qu’elle prenait ainsi une position agressive et menaçante. La Prusse néanmoins s’abstient de l’imiter, et M. de Bismarck lance la circulaire par laquelle il dénonce celte situation à toutes les cours secondaires, déclare que le gouvernement prussien est mis dans la nécessité d’armer à son tour, et les somme en quelque sorte de s’expliquer et de prendre parti.
De toutes les capitales de l’Allemagne , cette communication est déjà sans doute annoncée à Vienne, et M. de Bismarck compte qu’elle aura pour effet immédiat de déterminer l’Autriche à donner un nouveau développement à ses préparatifs militaires, peut-être même de la décider à faire quelque démarche imprudente. Dès lors, la Prusse sera pleinement autorisée à appeler ses réserves et à mettre son armée sur le pied de guerre; ce qu’elle fera plus ou moins complètement, selon les circonstances , ou plutôt selon la conduite qu’on tiendra à Vienne, mais de manière h pouvoir jusqu’à la dernière heure mettre tous les torts du côté de l’Autriche. Telle est la marche qu’on veut suivre sous le rapport militaire, et pour en venir à développer toutes les forces de la Prusse.
Politiquement, M. de Bismarck a compris depuis longtemps que l’affaire des duchés n’avait pas une importance suffisante pour justifier le recours aux armes, et il espère se ménager un terrain convenable pour le but qu’il veut atteindre, en posant la question fédérale. Prenant le différend soulevé par la posses-
sion du llulstein pour point de départ, il prétend que le désaccord entre les deux grandes puissances ne tient pas à leurs prétentions resjiectives sur ce point, mais à la situation faite h l’une et à l'autre par le pacte fédéral , dont les dispositions devenues caduques ou impraticables rendent désormais toute entente impossible entre elles. Il faut donc reviser le pacte fédéral, et il prévient ses confédérés, par l’une des deux circulaires dont je vous révélais hier l’existence, qu’il en fera la proposition à la Diète, prenant soin de combiner les termes de son ouverture de manière à la rendre inacceptable à Vienne. M. de Bismarck est du moins convaincu que l’Autriche repoussera, sans même consentir à en débattre les conditions, un projet de réforme tendant à confier les destinées de la Confédération aux mandataires des |>opulntions.
Jlès ce moment, la question des duchés s’efface devant des dissentiments d’un ordre plus élevé, touchant les intérêts généraux et suprêmes de l’Allemagne; tout est remis en question de ce coté du Rhin, et les deux grandes puissances arrivant à une crise de cette inqjortance, pendant que déjà elles se préparent h la guerre, la lutte, suivant les calculs de M. de Bismarck, éclate d’elle-mêine et inévitablement, sans que la Prusse soit exposée au reproche d’avoir trouble la paix de l’Europe de propos délibéré, et dans des vues d’une mesquine ambition. Votre Excellence remarquera que je n’apprécie pas, que j’expose une situation telle <|ue je la comprends, et, afin de vous donner de mon mieux une idée exacte de la façon dont
le gouvernement prussien essaye de surmonter les difficultés politiques qui s’opposent à ses desseins.
Je n’ai pas besoin de vous dire que M. de Bismarck ne me met pas au fait de ses intentions et de ses actes aussi complètement que je tâche de vous les présenter ; je puise mes informations à des sources diverses autant que dans mes entretiens avec lui. Il est un point essentiel sur lequel je n’ai pas pu le décider hier à s’expliquer. Après l’avoir écouté : « Vous êtes donc résolu et en mesure, lui ai-je dit, de mobiliser l’armée et de saisir la Diète de votre proposition? — Certainement, m’a-t-il répondu. — En avez-vous, ai-je ajouté, fixé le jour? Vous ne voudriez pas vous-méme que mon gouvernement n’en fût informé qu’après coup? r> M. de Bismarck a évité de me satisfaire à ce sujet. Il attendait, m’a-t-il dit, de connaître l’accueil que les cours secondaires feront à ses dernières communications; il avait encore quelques détails à régler avec ses collègues plutôt qu’avec le Roi, « qui, a-t-il ajouté, sans que je puisse contrôler cette assertion, ne se rend pas bien compte de certaines exigences politiques , et aurait déjà voulu expédier l’ordre de rappeler les réserves et d’acheter les chevaux. » C’est à ce moment qu’il m’a laissé deviner qu’il ne trouvait pas suffisantes les mesures prises à Vienne , et qu’il désirait pousser l’Autriche à des manifestations belliqueuses avant qu’on rendît publique à Berlin une seule des dispositions arrêtées pour la mobilisation de l’armée...
(') Lettre particulière du 27 mars 1866.
J’arrête ici, pour le reprendre plus loin, le récit sommaire des incidents qui ont précédé la déclaration de guerre; je dois, avant de continuer, m’expliquer sur un fait capital, qui a exercé une influence considérable sur les événements; je veux parler du traité d’alliance conclu entre la Prusse et l’Italie, et dont la rédaction a été définitivement concertée dans les derniers jours du mois de mars.
TRAITÉ D’ALLIANCE OFFENSIVE ET DÉFENSIVE
II est évident que les succès de la Prusse en 1866 ont été dus non-seulement à la puissance de son armement, mais aussi au traité conclu avec l’Italie. Quels ont été les véritables négociateurs de cet acte, et l’ambassadeur de France en Prusse ne devrait-il pas en revendiquer la paternité? Voilà ce que l’on a insinué, ce qu’un journal, sans toutefois l’affirmer, a donné lieu de 'supposer, en me mettant en quelque sorte en demeure de m’expliquer ('L
Je m’explique, et je publie ci-après tout ce que
(') Le Français, dans son numéro du 9 janvier 1871.
L’auteur de l'article m’attribue, en ce qui concerne l’Italie, des opinions qu’il serait superflu de discuter ici. Je me persuade qu’il sera disposé à changer d’avis, quand il aura pris connaissance de ma dépêche du 5 janvier 1868, qu’il trouvera plus loin.
ma correspondance avec le ministre des affaires étrangères contient d’essentiel au sujet de ee grave incident, me réservant d’ajouter ensuite quelques courtes observations :
Berlin, le II Janvier 1866.
Monsieur le ministre ,
Le roi Guillaume a résolu d’envoyer le collier de son ordre de l’Aigle noir au roi Victor-Emmanuel. M. d’Usedom a été chargé hier par le télégraphe d’en informer M. le général La Marmora. Cette détermination a été suggérée au Roi par le président du conseil. Poursuivant la tâche qu’il s’est imposée d’exercer à Vienne une action plus ou moins efficace par des procédés autres que ceux de la cordialité, M. de Bismarck conseille déjà depuis plusieurs mois à son souverain de donner ce témoignage spontané de bonne amitié au roi d’Italie. Ses efforts étaient jusqu’à présent restés infructueux ; le Roi jugeait utile d’attendre une occasion , ou un moment plus opportun ; d’autre part, il lui semblait peu convenable, quand l’Autriche , par l’arrangement de Gastein , venait à peine de manifester son intention d’entretenir de bonnes relations avec la cour de Berlin, de prendre, sans cause apparente, l’initiative d’une démarche qui devait nécessairement être considérée à Vienne comme un acte bien plus désobligeant encore pour la cour impériale que gracieux pour le gouvernement italien. La conclusion du traité de commerce récemment signé
ALLIANCE ENTRE LA PRÜSSE ET L’ITALIE. 69 entre l’Italie et le Zollverein, a fourni à M. de Bismarck le moyen de décider le Roi à prendre, sans plus de retard, la résolution que j’ai l’honneur de vous annoncer....
Veuillez, etc.
Berlin, le li février 1866.
DÉPÊCHE
Monsieur le ministre,
Appréciant cette situation nouvelle
(l’état des rapports existants entre les grandes cours germaniques) , le président du conseil , sans aller au fond des choses, ni toucher ouvertement à des éventualités que je n’ai pas cherché à pressentir, m’a donné à entendre que 1e cabinet de Berlin juge luimême que la conduite de l’Autriche n’est pas de nature à justifier, quant à présent, de la part de la Prusse , des manifestations plus énergiques. La Prusse, selon lui, doit, dans l’état actuel des choses, se borner à défendre partout ses intérêts, sans plus s’enquérir de ceux de la cour impériale, et chercher à se créer avec d’autres puissances des relations et une communauté de vues auxquelles elle peut aisément se prêter, du moment où elle n’en est pas empêchée par les liens qui l’unissaient à l’Autriche. Ayant rencontré le nom de l’Italie, il s’y est arrêté, pour m’apprendre que, suivant ce que lui mandait M. d’Usedom, le cabinet de Florence inclinait visiblement à chercher, dans un rapprochement avec celui de Vienne, la so-
lutioii de la question de Venise. Je lui ai fait remarquer qu’on ne saurait assurément l’en blâ mer, quel que fût le sacrifice pécuniaire dont il payerait ce résultat, dût-il être de cinq cents millions de francs. La guerre, m’a répondu le président du conseil, ne lui en coûterait pas deux cents, et ne laisserait pas pendantes des difficultés de frontières que la paix est impuissante à résoudre entre ces deux puissances....
Veuillez, etc.
Berlin, le 11 mars 1866.
PAnTICUUKRK.
M. de Bismarck m’a donné connaissance d’uii rapport de M. de Bernstorff, adressé au Roi , et dans lequel cet ambassadeur , après avoir affirmé que l’Angleterre verrait avec le plus vif mécontentement une rupture entre les deux grandes _cours allemandes, recommande, en termes pressants, d’éviter une guerre dans laquelle la Prusse serait exposée à rencontrer la malveillance de toutes les grandes puissances , sans en excepter la France , ajoutant que tel est l’avis de tous les hommes politiques à Londres. C’est en ce sens que serait, suivant M. de Bismarck, également conçue la correspondance du ministre du Roi à Saint-Pétersbourg, le comte de Redcrn , frère du grand maréchal , et qui a deux filles mariées en Autriche. De son côté, M. d’Usedom écrirait de Florence que des informations récentes le portent à croire que nous serions mal disposés pour
la Prusse, et il se fonde surtout sur les efforts que nous ferions, en ce moment même, pour détourner le gouvernement italien de l’intention où il serait de prendre des arrangements éventuels avec le cabinet de Berlin
Berlin, le 14 mars 1866.
DÉPÊCHE
Monsieur le ministre,
On annonce la prochaine arrivée d’un
officier général italien , le général Govone , qui viendrait à Berlin, chargé d’une mission importante; cette nouvelle, qui aurait été divulguée, dit-on, par une indiscrétion du maréchal de Wrangel, a causé une certaine émotion. Si elle se confirmait, on ne manquerait pas de croire que la Prus.se et l’Italie négocient un traité d’alliance offensive et défensive en prévision d’une guerre prochaine, et je n’ai pas besoin de vous dire à quel point cet incident éveille déjàl’attention publique et celle de mes collègues allemands.
Veuillez, etc.
Berlin, le 16 mars 1866.
DÉPÊCHE
M. le général Govone est arrivé
avant-hier à Berlin. Suivant M. le comte de Bismarck
et M. le ministre d’Italie, il serait charge d’une mission militaire , et son voyage aurait exclusivement pour objet d’étudier les perfectionnements apportés aux armes de guerre.
Veuillez, etc.
Berlin, le 18 mars 1866.
FSRTICCLIÈRE.
Monsieur le ministre ,
Je vous ai écrit, en vous annonçant l’arrivée du général Govone, que, suivant M. de Bismarck et M. le ministre d’Italie, cet envoyé du cabinet de Florence, venu directement par la Suisse, était uniquement chargé d’étudier l’état militaire de la Prusse. Oubliant sans doute ce qu’il m’avait dit dans ce sens, M. de Bismarck m’a appris hier que le général Govone était autorisé à entrer en arrangements avec le gouvernement prussien. Les communications qu’il a faites au président du conseil portent en substance : Que l’Italie n’est pressée de conclure aucun accord , c’est-à-dire qu’elle entend se réserver sa liberté d’action , mais qu’elle était prête cependant , si tel était l’avis du roi de Prusse , à conclure avec elle un traité dont l’objet serait déterminé, et l’exécution fixée à une date prochaine. M. de Bismarck lui a répondu que la Prusse n’était pas encore en mesure de négocier sur cette double base. L’état de ses rapports avec l’Autriche ne s’est pas encore suffisamment aggravé , et le gouver-
nement prussien est tenu de faire ressortir plus complètement l’obligation de recourir à l’emploi de la force , avant de contracter l’engagement de faire la guerre et de la déclarer à date fixe. Il est, d’autre part, obligé d’aviser préalablement à ses relations avec les Etats secondaires de l’Allemagne, ce dont il s’occupe en ce moment, mais il ne pourra adopter des résolutions définitives et engager sa parole que quand il aura pourvu à ces diverses nécessités; en d’autres termes, la Prusse désirerait se lier avec l’Itabe , mais à titre purement éventuel pour le moment. De part et d’autre, cependant, on semble ne pas avoir renoncé à continuer ces pourparlers. Dans une seconde entrevue , on s’est communiqué l’état des forces dont chacune des deux parties serait en mesure de disposer , le cas échéant.
Je vous ai annoncé que le général de Moltke avait fait viser son passe-port pour Nice. M. de Bismarck se demande , depuis qu’il a reçu les communications de l’envoyé d’Italie , s’il convient que l’envoyé de la Prusse effectue ou ajourne son départ; il se proposait hier de prendre à ce sujet les ordres du Roi, mais il m’a paru disposé à attendre que le général Govone se fût plus complètement expliqué, ou qu’il eût sollicité de nouvelles instructions de son gouvernement, avant de décider lui-méme à quel moment il était opportun de donner suite à la mission du général de Moltke.
La légation d’Italie observe avec moi une réserve absolue. Je ne sais si je dois le regretter. Les confidences de M. de Bismarck , que je ne puis cependant
décliner, me placent déjà dans une situation sufEsam-
inent délicate
Veuillez, etc.
Berlin, le 21 mars 1866.
DÉpftcHt.
Monsieur le ministre ,
Le général Govone, dont je
vous ai annoncé l’arrivée à Berlin, a eu plusieurs conférences avec M. le comte de Bismarck , et j’apprends qu’il aura l’honneur d’étre reçu aujourd’hui par le Uni en audience j)articulière. .Te n’ai pas besoin d’ajouter que la présence de cet officier général , et ses entrevues avec le président du conseil, donnent lieu à des suppositions qui préoccupent au plus haut point la légation d’Autriche et les ministres des autres cqurs allemandes.
Veuillez, etc.
Berlin, le 27 mars 1866.
IMKTICUUÈnK.
Monsieur le ministre ,
(M. de Bismarck) m’a entretenu de ses pourparlers avec le général Govone et le ministre d’Italie, qui, à son grand déplaisir, n’ont encore fait aucun progrès sérieux. Voici où en seraient les choses, et je suis d’autant mieux en état de vous
ALLIANCE ENTRE LA PRUSSE ET L’ITALIE. 75 en rendre compte, que M. de Barrai, ministre d’Italie, s’est enjjn décidé, de son côté, à ne pas me cacher entièrement ses démarches et les intentions de son gouvernement.
Vous connaissez les premières explications qu’ont échangées M. le général Govone et le comte de Bismarck. L’envoyé italien proposait un traité stipulant la guerre à date certaine, et en quelque sorte immédiate; M. de Bismarck lui répondait qu’il ne savait pas encore si la Prusse pourrait faire la guerre à l’Autriche, et moins encore à quel moment elle pourrait être déclarée ; qu’il ne j)Ouvait donc contracter que des engagements éventuels. Los deux plénipotentiaires SC sont tenus respectivement sur ce terrain; en réalité, ils se défiaient et ils se défient encore l’un de l’autre. On craint à Florence que, se trouvant en possession d’un acte qui mettrait en quelque sorte toutes les forces de l’Italie à sa disposition , la Prusse n’en fasse connaître les dispositions à Vienne, et ne détermine le cabinet autrichien , en l’intimidant, il lui faire pacifiquement les concessions qu’elle convoite. A Berlin, on craint que l’Italie, si on s’engage à négocier sur ces bases , n’en informe directement l’Autriche avant de rien conclure, et n’essaye ainsi d’en obtenir l’abandon de la Vénétie, moyennant une compensation pécuniaire. Il me parait évident que ces appréhensions ont porté les négociateurs à se tenir si bien sur leurs gardes, qu’ils n’ont réussi, pendant les premiers jours, à s’entendre sur aucun point. M. Govone en était venu à observer une certaine abstention , qui ne s’accommode guère avec l’impa-
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tience naturelle à M. de Bismarck, quand celui-ci a modifie son lanyaye et proposé de conclure un traité portant, en substance, quel’Italie s’engageaità participera la guerre, si elle venait à éclater entre la Prusse et l’Autriche dans le délai de trois mois. Ce terme relativement court a paru au négociateur italien se concilier avec ses instructions , et lui permettre de se prêter à la proposition de M. de Bismarck, après avoir communiqué avec, son gouvernement par le télégraphe; il a donc demandé au président du conseil de libeller le projet de convention et de lui en remettre copie, pour qu’il j)ût en faire connaître le texte à son gouvernement avant de passer outre. M. de Bismarck, de son côté, aurait voulu procéder à la signature, sans autre référence, craignant toujours qu’on ne soumit l’acte à Vienne avant de le rapporter à Berlin, et hier encore il n’avait rien remis au général Govone. S’en expliquant avec moi, il regrettait d’avoir retenu le général de MoltkeP^, bien que sa présence à Berlin soit fort utile à la veille d’une mobilisation de l’armée, attendu la part active qu’il a prise aux mesures préparatoires en sa qualité de chef de l’état-major général ; et le président du conseil se demandait s’il n’était pas préférable d’arrêter tout ici, et de le faire partir sans plus de retard , avec les propositions de la
(') On avait, en effet, annoncé le départ pour l’Italie de cet officier général, qui, devant prendre la voie de France, avait même fait viser son passe-port à l’ambassade. J’avais consigné cette circonstance, le 16 mars, dans une lettre particulière.
alliance entre la PRUSSE ET L’ITALIE. 77 Prusse et muni des pouvoirs nécessaires, ou de lui substituer un autre officier. Tel était hier’, suivant ce qui me revient, l’état des négociations. M. le ministre d’Italie avait cependant demandé un entretien au comte de Bismarck , et je suppose qu’ils se sont vus aujourd’hui
Le ministre des affaires étrangères à F ambassadeur de France en Prusse.
, Paris, le 31 mars 1866.
PARTICDLIKRE ET CONFIDENTIELLE.
Mon cher Monsieur Benedetti,
J’ai lu avec un grand intérêt les lettres particulières que vous m’avez adressées dans le courant de ce mois. Je vous en exprime tous mes remerciments. Si je les ai reçues sans y répondre immédiatement, c’est que je n’avais rien à modifier aux instructions que je vous ai tracées à différentes reprises. Nous sommes toujours dans les mêmes dispositions. Tout en reconnaissant la gravité de la nouvelle crise à laquelle nous assistons, nous ne voyons point dans le différend , tel qu’il se présente aujourd’hui , de motif suffisant pour nous départir de notre attitude de neutralité. Nous nous en sommes expliqués en toute franchise avec la cour de Prusse. Lorsque nous avons été interrogés par le cabinet de Vienne, nous lui avons aussi déclaré fermement que nous voulions
rester neutres, bien qu’il nous eût fait observer que notre neutralité était plus favorable pour la Prusse que pour l’Autriche. Nous attendrons donc le conflit armé, s’il doit éclater, dans l’attitude où nous sommes actuellement. Le Roi lui-même a bien voulu reconnaître avec vous que les circonstances présentes n’offraient point les bases de l’accord que Sa Majesté désire. La marche des événements nous fixera sur la nature et lu portée des intérêts qui se trouveront engagés, et l’extension que prendra la guerre, aussi bien que les questions qu’elle soulèvera, détermineront alors les éléments de l’entente qui pourra intervenir entre la Prusse et nous.
Quant aux négociations que le cabinet de Berlin a ouvertes avec l’Italie, je puis vous donner l’assurance qu’il n’y a rien de fondé dans ce qui a été rapporté à M. de Bismarck, au sujet d’une intervention de notre part auju'ès du cabinet de Florence. Notre position à l’égard de l’Italio, dans cette circonstance, est dominée par deux considérations importantes. D’une part, à l’époque des conférences de Varsovie, nous avons, ainsi que vous le savez, déclaré aux Italiens que, s’ils SC faisaient les agresseurs en Vénétie, ils agiraient à leurs risques et périls. Nous ne pouvions pas les encourager à se prêter aux ouvertures de la Prusse sans engager très-gravement notre responsabilité. D’autre part , nous n’avons pas pensé non plus que nous dussions prendre surnous d’apporter aucun obstacle à l’accomplissement des destinées de l’Italie,
. en la détournant de combinaisons qu’il lui appartient
d’apprécier dans l’entière liberté de son jugement. C’est en ce sens que je me suis exprimé avec M. Nigra, Voilà toute la vérité sur notre manière de voir. J’approuve d’ailleurs complètement votre attitude et votre langage, et je vous saurai beaucoup de gré de continuer à me tenir aussi bien informé de tous les détails de cette crise.
Veuillez, etc.
Signé : Dbocin de Lhdys.
Berlin, le 3 avril 1866.
pauticulière.
Monsieur le ministre.
J’ai reçu hier soir la lettre particulière que vous avez eu la bonté de m’écrire le 31 mars, et je vous en suis d’autant plus reconnaissant, qu’elle est arrivée fort à propos pour me convaincre que je ne me suis pas trop avancé dans un entretien dont j’ai à vous rendre compte. Hier, M. de Bismarck m’ayant fait prier d’aller le trouver, m’a communiqué un télégramme de M. d’Usedom annonçant que le prince Napoléon, après avoir vu le roi Victor-Emmanuel à Turin, était arrivé à Florence, et que la plupart des ministres italiens, après avoir été reçus par Son Altesse Impériale, étaient soudainement partis pour aller eux-mêmes à Turin assister à un conseil sous la présidence du Roi; que de ces incidents on concluait que le prince était chargé d’une mission dont l’objet serait la solution de la question vénitienne, au moyen d’un accord direct
entre l’Italie et l’Autriche. En me faisant part de ces informations, M. de Bismarck m’a fait remarquer qu’il ne s’y serait pas arrêté, si l’attitude du gouvernement italien et de ses agents ne lui inspirait une certaine défiance. Il m’a rappelé que le généralGovone a été envoyé à Berlin sans qu’on en ait exprimé le désir à Florence, qu’il s’est annoncé comme étant autorisé à négocier, et qu’il s’est borné à écouter les ouvertures qui lui ont été faites, déclarant, après coup, qu’il n’avait pas été muni des pouvoirs nécessaires pour signer un acte quelconque. M. de Bismarck a noté que le comte de Barrai, se substituant en quelque sorte à cet envoyé dans le cours des négociations, a accepté un projet de traité dont il a soumis depuis plusieurs jours le texte à son gouvernement, qui s’est borné jusqu’à présent à faire savoir qu’il en acceptait les clauses en principe. Ces circonstances lui donnant lieu de penser que le cabinet de Florence poursuit plus d’un dessein à la fois, M. de Bismarck m’a demandé ce qu’il devait croire des conjectures de M. d’Usedom.
J’ai répondu au présidentdu conseil que je ne possédais aucun renseignement de nature à me permettre de répondre à la question qu’il me posait ; que le gouvernement de l’Empereur, cependant, ayantdécidé d’observer la plus stricte neutralité, je ne pouvais présumer qu’il employât ses soins h détourner le gouvernement italien d’une résolution pour laquelle le cabinet de Florence n’avait à prendre conseil que de lui-méme, et que je serais surpris, dans tous les cas.
s’il avait fait choix du prince Najiolcon pour tenter un rapprochement entre l’Italie üt l’Autriche.
Je n’ai pas insisté, cependant ; mais je ne me félicite pas moins de trouver dans votre lettre l’assurance que mes observations répondaient jileinemeut aux vues
du gouvernement de l’Empereur
Veuillez, etc.
Le 6 avril, je mandais par le télégraphe que les plénipotentiaires italiens avaient reçu leurs pleins pouvoirs avec l’autorisation de signer le traité. Dans une lettre du même jour, pour confirmer cet avis , et en me référant à des informations du même ordre que j’avais transmises antérieurement, j’ajoutais :
Les représentants de la Prusse
en Angleterre, en Russie et même eu France, continuent à sonner l’alarme, prétendant <jue le danger est à Paris. M. de Bernstorff y met une insistance qui mécontente au plus haut degré le président du conseil. M. de Goltz écrit que l’irritation des hommes d’affaires est extrême, et (pi’ils blâment hautement la conduite du cabinet de Berlin.
Ce qui montre clairement que le gouvernement français était loin d’encourager les tendances de la Prusse, et qu’il n’avait engagé sa liberté d’action à un titre quelconque.
Que résulte-t-il de ces divers extraits de ma correspondance? En premier lieu, que j’ai eu soin, avant comme pendant la négociation, d’instruire le gouvernement de tous les incidents propres à diriger son attention sur les rapports existants ou éventuels entre la Prusse et l’Italie; que j’ai annonce , à l’avance , l’arrivée du négociateur de l’Italie à Berlin ; que, jugeant puérile la prétention, exprimée devant moi , de réduire sa mission à une simple étude militaire, je me suis employé et j’ai réussi à être exactement renseigné et à informer non moins exactement, en temps opportun et tandis que les négociations étaient encore pendantes, le ministère des affaires étrangères ;• que je suis parvenu à obtenir mes renseignements de M. de Bismarck d’abord, et à pouvoir les contrôler ensuite auprès de la légation d’Italie. Si je ne rapporte aucun de mes entretiens avec M. le général Govone, c’est que l’envoyé du cabinet de Florence, et je l’ai consigné dans mes dépêches, n’a jamais consenti, malgré les efforts que j’ai faits dans ce but, à s’expliquer avec moi sur le véritable objet de ses démarches. Je n’ai donc pris aucune part à ces négociations. Devais-je faire plus, et en l’absence de toute instruction nouvelle, prendre sur moi d’entraver l’accord qui s’établissait entre les plénipotentiaires de la Prusse et de l’Italie? Que
l’on consulte les dates , et l’on sera convaincu que dès le 18 mars, ou trois semaines avant la conclusion du treiité, qui n’a été signé que le 6 avril, j’avais mis le ministère au courant des choses , que j’ai continué à ne lui laisser rien ignorer, et que dans sa lettre du 31 mars le ministre, par les explications mêmes qu’il voulut bien me donner, maintint, sans rien y modifier, les directions générales dont j’étais tenu de faire la règle absolue de ma conduite , et qui me prescrivaient de me borner uniquement à observer et à rendre compte. J’ai déjà dit que je ne possède pas copie des dépêches officielles qui m’étaient adressées par le ministère , mais je ne crois pas me tromper en affirmant que celles du mois de mars 1866 ne renferment aucune recommandation dont j'aurais pu tirer prétexte pour sortir démon abstention. L’eussé-je d’ailleurs essayé en mon nom personnel, et sans appuyer mes paroles d’un ordre ou même d’une invitation de mon gouvernement, que j’aurais dérogé en pure perte à mes instructions. On l’a vu, et on le verra mieux encore plus loin , au moment où les cabinets de Berlin et de Florence ont cherché à se concerter, les amours-propres étaient engagés; les positions prises en Prusse et en Autriche autant qu’en Italie, et de simples observations n’auraient certes pas détourné les gouvernements des desseins
qu’ils méditaient. Mes devoirs les plus impérieux me commandaient au contraire de me conformer strictement aux intentions de mon {gouvernement , qui ne voyait pas dans ce conflit, tel qu’il se présentait à ce moment, de motif suffisant pour se départir de son attitude de neutralité. Pouvais-je dès lors m’engager à Berlin dans une autre voie? Je n’étais pas cependant sans inquiétude. Mis par M. de Bismarck dans l’oblifjation de rectifier les avis que le ministre de Prusse lui transmettait dè Florence, durant les derniers jours de mars, sur des démarclies que nous aurions tentées pour combiner un rapprochement entre les gouvernements d’Italie et d’Autriche, je l’ai fait avec circonspection, et je ne me suis senti complètement couvert qu’après avoir reçu la lettre de M. Drouyn de Lliuys. C’est ce qu’atteste la réponse que j’y ai faite le 3 avril , et j’appelle sur ce dernier incident toute l’attention du lecteur.
Et maintenant, je m’adresse à la loyauté du public mieux informé : était-on fondé à prétendre que l’ambassadeur de France à Berlin avait pris part aux négociations ouvertes entre l’Italie et la Prusse? Ceux qui l’ont donné à entendre, sans étayer cette conjecture d’aucune information plausible, n’ont-ils pas excédé les limites d’une saine et juste critique, et faut-il que dans tous les rangs on cherche.
SOUS des formes diverses, à expliquer nos revers par la trahison? N’est-ce pas en effet prétendre qu’un agent diplomatique a trahi à la fois l’honneur et son pays, que de laisser croire qu’il a contribué, sans y avoir été invité, à la conclusion d’un traité élaboré dans un intérêt étranger? Démontrcz-le, si le fait est certain , et vous aurez accompli l’aclc d’un bon citoyen; mais, si rien ne le prouve, ne l’insinuez pas prématurément , car il en reste toujours quelque chose.
On a vu quel était l’état des choses à la fin de mars. M. de Bismarck avait remporté un véritable succès ; de part et d’autre on avait fait un premier pas dans la voie des armements. Ne pouvant se méprendre sur les dangers qu’il était déjà facile de prévoir, l’Autriche fit un effort vigoureux pour les conjurer. Dès le 26 mars, son représentant à Berlin fut chargé de donner des explications verbales, et le 1" avril il remettait à M. de Bismarck une communication écrite, datée de la veille, tendant à démontrer que le gouvernement impérial avait été conduit à prendre quelques dispositions militaires en Bohême, uniquement par les troubles qui avaient éclaté dans cette province, mais qu’il ne pouvait être soupçonné de nourrir une pensée d’agression contre l’un de ses confédérés
(0 Dépêches des 26 mars et 1" avril 1866, n”* 49 et 54.
Sur l’interpellalion du cabinet de Berlin, les États secondaires, de leur c6té, furent à peu près unanimes à déclarer qu’aux termes de l’article IX du pacte fédéral le conflit devait être porté devant _la Diète à Fraucfort: c’était prendre parti jiour l’AutricIic
A cette double dcmarclie, M. de Bismarck répondit, le 4 avril, au cabinet de Vienne que les intentions contre lesquelles il croyait devoir protester lui avaient été prêtées par suite des préparatifs qu’i! avait ordonnés ; que la Prusse jirenait acte de ■ ces déclarations, en donnant l’assurance que, de son côté, elle n’avait jamais eu la pensée de prendre l’initiative d’un acte de {fiierre. J’en informais le même jour M. Drouyn de Lliuys, en ajoutant:
An iniiiistère des affaires étrangères, on
n’admet pas (|ue cet échange d’assurances ])acifiques ait modifié la situation des choses, ni l’état des rapj)orts existants entre les deux grandes cours germaniques. On soutient, au contraire, que l’Autriche continue et développe .ses armements, qu’on a donné à Vienne l’ordre d’acheter les chevaux nécessaires à quatre régiments d’artillerie, que les hommes en congé sont, au moins en partie, rappelés sous les drapeaux ; à cet égard , on prétend posséder des informations certaines pour ce qui concerne les districts
(’) Dépêche du I" avril 18G6, n* 55.
limitrophes de la frontière prussienne; on raconte enfin qu’il arrive en Bohême de nouvelles troupes. De ces renseignements divers, on conclut que l’Autriche n’est pas de bonne foi dans .ses déclarations ; M. de Bismarck s’est exprimé fermement dans ce sens avec le ministre de et, en lui faisant re-
marquer à quel point , selon lui , les actes du cabinet de Vienne étaient en contradiction avec son langage, il a maintenu que la Prusse était placée dans 1a nécessité de pousser activement les dispositioi*s qu’elle a résolu de prendre pour mettre son territoire à l’abri d’un coup de main. On m’assure, en effet, bien qu’on ait prétendu le contraire, que les ordres donnés parle ministère de la guerre s’exécutent avec toute la célérité que ses agents peuvent y apporter P*
En même temps , et afin sans doute de jeter— entre les deux pays un nouvel élément de discorde, M. de Bismarck invitait le représentant de la Prusse à Francfort à demander une réunion extraordinaire de la Diète, dans laquelle il devait présenter un plan de réforme fédérale.
A ce sujet, j’écrivais le 3 avril :
Gomme je le prévoyais , le président du conseil , exécutant le programme qu’il s’est tracé , se dispose à saisir la Diète d’une motion pour la révision du pacte fédéral; il prépare, en ce moment, les instructions qu’il adressera à cet effet au ministre de Prusse
P) Dépêche du 4 avril 1866, n'ôT.
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à Francfort; elles lui prescriront de proposer, après en avoir développé les motifs , la réunion d’une assemblée composée de députés directement élus par la voie du suffrage universel, et proportionnellement à la population de chaque Etat, en convenant que les cours confédérées auront, durant la période électorale , à se concerter sur le programme qui devra être soumis à ses délibérations , ou qu'on lui abandonnera le soin de le fixer elle-même, si, au moment de sa convocation, les cours n’ont pu se mettre d’accord. M. de Bismarck est convenu avec moi qu’il n’a encore obtenu que l’assentiment général du Roi à un plan de cette nature ; qu’il devra lui en soumettre et lui en développer les détails, en lui portant les instructions destinées à son ministre à Francfort; mais s’il admet que le Roi puisse élever des objections sur des points de détail , il ne suppose pas qu’il veuille revenir sur une détermination qu’il a accueillie après en avoir reconnu la nécessité. Il m’était revenu que l’on avait élaboré au ministère des affaires étrangères le programme que la Prusse proposerait de soumettre à l’assemblée dont elle veut provoquer la réu nion, et ce programme consisterait à lui demander s’il n’y aurait pas lieu, dans l’intérêt général de l’Allemagne, de confier exclusivement à l’une des puissances confédérées :
1° La direction militaire;
2’ La représentation diplomatique ;
3' Les services consulaires ;
4° La protection des frontières et des cotes.
J’ai peine à croire que ce renseignement soit exact, et que M. de Bismarck, quelle que soit son audace , ose demander à l’Allemagne d’abdiquer volontairement entre les mains de la Prusse. D’autre part, il serait téméraire, sinon puéril, de supposer qu’une assemblée issue du suffrage universel ne se hâte de revendiquer d’autres pouvoirs que ceux dans les limites desquels on voudrait circonscrire ses délibérations. J’ai cru devoir néanmoins, sans rien révéler des informations qui m’étaient parvenues , faire observer au président du conseil que ses projets , s’ils pouvaient être agréés par les confédérés de la Prusse, créeraient un état de choses qui ne saurait manquer^ d’éveiller la sollicitude des puissances , et que je devais le rendre attentif à cette éventualité; que, pour ma part, je ne m’imaginais pas qu’on pût toucher à la situation respective des États allemands, et modifier, au profit de l’une ou de l’autre des grandes cours germaniques , le pacte fédéral , sans troubler | l’équilibre européen. J’ai tenu à lui présenter ces ( considérations, afin qu’il ne pût pas invoquer mon silence comme une sorte d’approbation qu’il viendrait à m’opposer dans le cas , peu probable d’ailleurs , oû il obtiendrait de la Diète des avantages qui ne se concilieraient pas avec nos intérêts. Il a reconnu la justesse de mes observations, et me rappelant les ouvertures que M. de Goltz a été chargé de vous faire, il a ajouté que le moment était venu pour lui de les renouveler, et pour nous, de nous expliquer sur les garanties que nous croirions devoir stipuler. Je lui ai
répondu que j’étais demeuré étran{;er à ces pourparlers , (]ue n’en connaissant que ce qu'il avait liien voulu m’en apprendre lui-même , je n’avais aucun éclaircissement à lui donner à ce sujet. .le lui ai fait remarquer, ilii reste, que son j>rojet ne me semblait pas devoir être favorablement accueilli à Francfort,^ et (ju’il serait vraisemblablement repoussé par l’unanimité de la Diète. «C’est une éventualité, lui ai-je dit, que vous devez avoir prévue, et je me permettrai de vous demander quelle résolution vous prendre* dans ce cas. — Notre j)rojet , m’a-t-il répondu, peut ^tre rejeté, mais il sera discuté; il aura l’assentiinent de l’ojjinion publitpie dans toute rAllema{;ne, et on ne voudra j)as le décliner par une jirocédure .sommaire ; il nous vaudra de modifier les dispositions des esprits et de les convaincre que la Prusse est l’unique puissance en mesure de satisfaire les aspirations nationales; s’il le faut, nous sortirons de la Diète, et nous prendrons conseil des circonstances. »
Ces aj)préciations ne me semblent pas sérieuses. Ou je me trompe, ou M. de Bismarck se nourrit d’illusions , s’il s’imagine que sa proposition aura la vertu de convertir le sentiment public en le ralliant à sa politique. Tel n’est pas, d’ailleurs, le but qu’il poursuit; son ambition a pour objet d’assurer à la Prusse une action prépondérante en Allemagne; et, comme il lui est démontré désormais que la guerre avec l’Autriche peut seule le conduire à ce résultat, il Ja veut , et il la poursuit à outrance contre les dispositions personnelles du Roi qui la redoute , contre le
DERNIÈRES NÉGOCIATIONS EN I8GC. 93 gré de l’Autriche qui désire l’éviter, contre l’o|iinion^ publique en Allemagne et en Europe. Sa combinaison 1 fédérale n’est qu’un expédient, comme je vous l’ai déjà dit, imaginé pour irriter le cabinet de Vienne et jeter la confusion en Allemagne, pour gagner du temps, et pour pousser de toutes parts aux arme- ' ments : je le lui ai dit , et il ne m’a pas désavoué. Son jeu consiste à obtenir que l’Autriche dÿeloppe ses préparatifs militaires , et à mener les choses de façon que la Prusse paraisse y aviser à son tour, uniquement pour pourvoir à sa défense. Quand les deux puissances seront sous les armes, la guerre, selon lui, éclatera d’elle-méme
Contraindre le gouvernement de Vienne a mettre sur pied toutes ses forces militaires en le suivant pas a pas, de manière a placer l’une devant l’autre les armées de l’Autriche et de la Prusse, voilà le véritable objet de tous les efforts de M. de Bismarck eu ce moment. Aussi, quand il considérait le moment actuel comme propice à une entente plus étroite entre la | France et la Prusse, il avait, je crois, uniquement en vue de prémunir le Roi contre une défaillance à laquelle il craint que Sa Majesté puisse être entraînée par les appréhensions que lui inspire notre attitude.
Je vous ai dit que -c’est là le moyen suprême employé par les adversaires de la politique de M. de Bismarck, et que M. de Goltz lui-même est loin de se montrer rassuré sur nos dispositions. Le président du conseil sent parfaitement que là est aussi le danger
le plus grave auquel il soit exposé , et il voudrait s’y soustraire en nous liant par des arrangements qui rendraient nu Roi une entière confiance. Mais, à mon sens, il se méprend en présumant que le Roi serait, dès à présent, disposé à nous faire les sacrifices que nous aurions à lui demander. Pour ma part, je ne supj>osc pas que les circonstances y aient suffisamment préparé Sa Majesté, et c’est dans cette conviction que j’ai décliné les insinuations du président du conseil. Ma correspondance ne vous a laissé que trop pre.sscntir toutes les péripéties auxquelles il convient de s’attendre; les choses dépendent encore d’une volonté unique, celle du Roi, qui est en butte aux sollicitations les plus vives et les plus opposées à 1a fois. T out est donc possible, et je ne serais pas éloigné de croire au triomphe des amis de la paix, si le Roi, pur son obstination et ses doctrines en matière constitutionnelle, n’avait lui-même créé, à l’intérieur, une situation qui l’engage personnellement. La lutte qu’il a soutenue contre la représentation nationale et toutes les nuances du parti libéral, ne lui permettrait guère aujourd’hui de faire avec dignité les concessions dont il devrait prendre l’initiative ; en constituant un nouveau ministère, il ne pourrait le choisir que dans les rangs de l’opposition. Dans sa manière d’envisager les prérogatives de la couronne, ces concessions d’ailleurs constitueraient une atteinte à ses drqits souverains , et, d’autre part, on n’aperçoit aucun homme influent en situation de composer un cabinet assez fort pour seconder le Roi dans son évolution, le lendemain
surtout du jour où la Prusse, reculant devant l’attitude énergique de l’Autriche , aurait essuyé un échec pour longtemps irréparable. On en est si bien convaincu ici , que beaucoup de bons esprits en sont venus à croire que, comme M. de Bismarck, le Roi est lui-«> même placé dans l’alternative d’accepter le conflit avec l’Autriche ou d’abdiquer, extrémité que j’indique comme l’un des traits saillants de la situation, sans y ajouter plus d’importance qu’il ne convient.
J’ajoute cependant que M. de Bismarck ne s’est prêté aux vues du Roi , dans toutes les questions de politique intérieure, que dans la pensée de consolider sa position ministérielle, et pour mieux contraindre son souverain à le suivre dans la voie où il a toujours pensé, depuis qu’il a touché aux affaires publiques, que la Prusse devait s’engager résolument , si elle veut conquérir en Allemagne et en Europe la position qu’elle a de tout temps ambitionnée. H a souvent regretté l’obstination du Roi à revendiquer des prérogatives contestées par l’immense majorité de la Chambre; il s’en est toutefois constitué le défenseur passionné, dans la persuasion qu’il y puiserait luimême une force plus grande pour assurer le succès de sa politique extérieure, avec ou sans l’assentiment volontaire de Sa Majesté. « Je suis parvenu, me disait-il hier, à déterminer un roi de Prusse à rompre les relations intimes de sa maison avec la maison impériale d’Autriche, à conclure un traité d’alliance avec l’Italie révolutionnaire, à accepter éventuellement des arrangements avec la France im-
périalc, à proposer à Francfort le remaniement du pacte fédéral avec le concours d’iine assemblée populaire. Je. suis fier d’un pareil résultat; j’ifjnore s’il me ^era permis d’en recueillir les fruits; mais, si le Itoi m’abandonne, j’aurai préparé le terrain en creusant un abîme entre l’Autriche et la Prusse, et le parti libéral, montant au pouvoir, achèvera la tâche cjue je m’étais imposée, n
J’entre dans ces détails. Monsieur le ministre, parce qu’ils vous aideront à apprécier exactement l’état dçs choses à Berlin, et à juyer des incertitudes que je suis , malgré moi , obligé de signaler chaque jour il votre attention P*
.Te n'ai pas besoin de dire que ma correspondance officielle confirmait les renseignements contenus dans ma lettre particulière. Je pourrais citer notamment mes dépêches des G et 9 avril.
Mal inspirée, l’Autriche fit à ce moment, si je puis m’exprimer ainsi, le jeu de M. de Bismarck. Elle réplif|ua sans retard, et dès le lendemain du jour où il lui en avait été donné connaissance, à la dernière note de la l’russe, et les rapports entre les deux cours se tendirent de plus en plus.
J’écrivis officiellement le 9 avril :
Ainsi que j’ai l’honneur de vous le mander ]>ar le télégraphe, le comte Karolyi a donné lecture aujourd’hui, et laissé copie à M. le comte de Bismarck,
(0 T.etlre particulière du 3 avril 186Ü.
tl’une dépêche du ministre des affaires étrangères d’Autriche. Après avoir pris acte de la déclaration contenue dans la dernière note du cabinet de Berlin , et par laquelle il affirme que « rien n’est plus loin de la pensée du Roi que d’entreprendre une guerre offensive contre l’Autriche » , le comte de Mensdorffexprime la conviction que la Prusse, étant de son côté rassurée par la déclaration analogue dont le cabinet de Vienne a pris l’initiative, jugera convenable de ne pas donner suite aux ordres de mobilisation publiés dans la Gazette officielle, et qui sont en voie d’exécution. M. le comte Karolyi est invité à s’exprimer en ce sens avec M. de Bismarck, et à solliciter l’assurance que ces mesures seront révoquées.
Ces informations me sont communiquées par M. de Bismarck, que j’ai pu voir un instant après la conférence qu’il a eue avec M. le ministre d’Autriche. Le président du conseil a ajouté que la dépêche du comte de Mensdorff se tait sur les armements de l’Autriche; on ne s’y réfère que pour maintenir qu’ils sont imaginaires. L’Autriche n’aurait donc à prendre aucune disposition pacifique , et ce serait uniquement à la Prusse qu’incomberait le devoir de revenir sur les préparatifs militaires pour rétablir les choses sur le pied où elles étaient naguère. Toujours suivant M. de Bismarck, la communication qui lui a été faite serait rédigée sous une forme impertinente , et affecterait les allures d’une sommation à laquelle la Prusse ne saurait déférer
(') Dépêche du 9 a\TÎl 1866, n“ 63.
Le lendemain je faisais part à M. Drouyn de Lliuys, dans une lettre particulière, des appréciations dont la nouvelle démarche de l’Autriche était l’ohjet à Berlin.
Je lui disais :
Je profite de l’obligeance d’une personne qui retourne en France, pour ajouter quelques mots aux télégrammes et a la dépêche que j’ai eu l’honneur de vous adresser hier. La communication faite par le comte Karolvi àM. de Bismarck est sévèrement jugée par tous mes collègues : selon eux, elle est à la fois imj)riidente et inopportune ; c’est de l’eau, disait l’un d’entre eux, au moulin de M. de Bismarck. Il ajoutait que l’objet et la forme de la dépêche de M. de Mensdorff sont également blâmables : c’est, disait-il encore, l’empereur d’Allemagne s’adressant au margrave de Brandebourg. Il n’en fallait pas davantage pour blesser les plus intimes susceptibilités du Boi, et fournira M. de Bismarck le moyen le plus puissant pour entraîner son souverain aussi loin qu’il veut le conduire ; et ceci, au moment où la note du 26 mars avait placé l’Autriche dans une excellente situation. Ce que l’on ne conçoit pas, c’est la prétention du cabinet de Vienne : il n’a, dit-il, pris l’initiative d’aucune démonstration armée, et veut être cru sur parole; mais, d’un autre côté, il ne veut pas s’en rapporter à la déclaration, également pacifique, contenue dans la dernière note du cabinet de Berlin, et exige que la Prusse désarme Puisque j’en suis
il la Russie, laissez-moi noter que j’ai toujours remarqué, non sans surprise, l’indifférence avec laquelle le cabinet de Saint-Pétersbourg m’a paru, depuis l’origine, envisager les prétentions de la Prusse et l’éventualité d’un conflit entre les deux grandes puissances germaniques; que je n’ai pas été moins frappé de la constante sécurité dans laquelle j’ai trouvé M. de I Bismarck, sur l’attitude et les intentions de l’empire
du Nord. J’apprends que le
cabinet autrichien a suggéré hier, par le télégraphe, aux cours secondaires, de rejeter, sans autre examen, la proposition de la Prusse de réunir un parlement allemand , mais de prendre en même temps une résolution par laquelle la Diète resterait saisie de la réforme du pacte fédéral. Que fera 1a Prusse devant un vote conçu dans ce sens ? Se séparera-t-elle de la Confédération, et, dans ce cas, ne prendra-t-elle aucune autre disposition ? Je ne crois pas que les projets de M. de Bismarck soient encore définitivement arretés pour une pareille éventualité, ou plutôt qu’il ait déjà l’assentiment du Roi. Il ne procède avec Sa Majesté que dans la mesure des nécessités urgentes, et il attend, pour prendre ses ordres, que le moment soit venu de les provoquer. Il me disait hier que si la Diète n’accepte pas la discussion sur le projet qui doit lui être soumis aujourd’hui même, la Prusse devra mobiliser, évidemment pour donner à réfléchir aux petits États,
les corps d’armée du Rhin Ce qui
est peut-être plus important en ce moment, c’est l’accueil que l’Autriche fera à la réponse qui sera donnée
par la Prusse à la dernière dépêche de M. de MensdorlT, réponse qui ne peut manquer d’être négative, et écrite sur un ton qu’il est aisé de deviner. La Prusse refusant de désarmer, l’Autriche se décidera -t-elle à armer ostensiblement? Si elle en agissait ainsi, dans trois semaines ou un mois les deux armées seraient en présence
.le ne désire pas multiplier ces citations outre mesure ; je ne puis cependant m’en abstenir, si je veux démontrer que, heure par heure, en quelque sorte, j’ai, en 1866, tenu le gouvernement en parfait état d'informations, et que, sans craindi'e d’engager ma propre responsabilité, je lui ai toujours soumis mes impressions personnelles. A ce double titre, je ne saurais m’empêcher d’insérer l’extrait suivant d’un rapport du 17 avril. M. Drouyn de Lhuys avait eu avec M. de Goltz, au sujet de la réforme fédérale, un entretien dans lequel il avait sagement fait les réserves que comportait notre intérêt.
En m’en donnant connaissance, il me recommanda de me placer sur le même terrain. Je me conformai à ses ordres, et j’eus ainsi l’occasion d’amener M. de Bismarck à s’expliquer plus complètement à cet égard :
Le président du conseil, disais-je,
(') Lettre particulière du 10 avril 1866.
en est venu à m’avouer qu’il ne saurait prévoir luimême, en ce moment, le sort qui est réservé à sa proposition . Sera-t-elle agréée parla Diète, ou admise seulement après avoir été mutilée ou travestie? Si le Parlement doit se réunir, de quels éléments se composera-t-il? Sera-t-il conservateur ou libéral, réformateur ou révolutionnaire? Rien ne lui permet encore de pressentir ni les résolutions de la Diète, ni l’esprit dans lequel on procéderait aux élections, si elles devaient avoir lieu. Il constate uniquement, avec une sorte de satisfaction, que l’opinion nationale, surprise au premier moment, et portée à repousser la convocation d’une assemblée offerte par la Prusse, tend à revenir à d’autres dispositions qui pourraient se manifester avec une autorité suffisante pour embarrasser les gouvernements hostiles à la réforme, sinon les contraindre à l’appuyer. 11 compte sur cette évolutiondu sentiment public en Allemagne pour s’opposer à toute résolution qui tendrait à dénaturer la révision du pacte fédéral telle qu’il la conçoit ; et c’est à cet égard seulement qu’il semble avoir, pour le moment, arrêté sa ligne de conduite. Il est deux points, notamment, sur lesquels il parait résolu à ne faire aucune concession, et ces deux points sont précisément ceux qui semblent rencontrer, à Vienne, et dans plusieurs cours secondaires, la plus vive résistance ; je veux parler de la réunion du Parlement h date certaine, et de l’obligation pour les États confédérés de se concerter, durant la période électorale, sur le programme dans les limites duquel l’assemblée devra circonscrire ses
délibérations. Telles sont les données e.ssentielles de son plan auxquelles il ne souflrira , autant que possible, aucune modification importante, et il se flatte, si d’autres éventualités plus graves ne viennent à surgir, de pouvoir s’appuyer, dans la lutte qu’il aurait à soutenir, sur le concours du parti libéral intervenant, coninie il vient de le Faire à Carlsrulie, jiar l’organe des Chambres électives des Klats secondaires.
Je lui ai fait remarquer que, suivant des informations dignes de foi, la Diète, avant d’accepter le principe de la réforme fédérale par l’organe d’un l’arlement, exigera que la Prusse articule les questions sur le.s(|uelles il sera upjielé à délibérer. Il m’a répondu (ju’il s’y refusera obstinément, une sendilable communication ne ])ouvant être faite sans devenir forcément l’objet d’I^n examen ipie les procédures ordinaires de la Confédération permettraient de perpétuer. J’ai répliqué que la Diète ne s’empresserait pas davantage de statuer sur les d(uix points qui constituent sa proposition, telle qu’il l’a formulée, et que je ne me rendais pus plus compte des moyens qu’il lui serait jiermis d’employer pour la contraindre à se prononcer, que je ne comprenais l’attitude que la Prusse jiourrait prendre devant les décisions dilatoires dont il est aisé de faire usage h Francfort. Ce sont là, m’a-t-il dit, les accidents de la lutte que nous avons engagée, et il serait prématuré d’y adapter dès à présent notre conduite ; nous attendrons, pour arrêter nos résolutions, de pouvoir jirendrc conseil des nécessités du moment.
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Revenant sur la conception qui vous a elé exposée par M. (le Goltz, tendant à fractionner en deux groujies les influences en Allemagne et à l(;s soustraire également à la direction de l’Autriche, il a ajouté que les développements de cette combinaison devaient être poursuivis sans parti pris, et qu’il gardait sa liberté d’action pour en régler l’emploi selon les circonstances. J’ai également représenté à M. de Bismarck (|u’en accédant à la convocation d’un parlement, la Diète ferait une concession «pii peut-être ne serait pas moins un danger pour la l'russe que jiour les autres Etats de la Confédération : « Si, en elfet, ai-je dit, le suffrage universel choisissait des hommes entreprenants, ils ne tarderaient pas à revendiquer les attributions d’une assemblée constituante, et à franchir résoliiment les limites (jue vous auriez tracées à leurs pouvoirs. — Le Parlement, m’a-t-il répondu, ne nous embarrasserait que s’il était médiocrement libéral; dans ce cas, il se renfermerait dans ses attributions, et il s’arrêterait à des remaniements (jui ne nous donneraient pas satisfaction , et <|u’il nous serait difficile, cependant, de décliner ; s’il était au contraire— franchement conservateur ou révolutionnaire, nous serions, dans la première hypothèse, en situation d’e-n diriger les débats; dans la seconde, en mesure d’intervenir jioiir en arrêter les écarts; et dès ce moment, la Confédération, telle qu’elle a été constituée en 181 5, se trouvant dissoute par la force des cho.ses, rien ne s’opposerait plus à notre dessein d’organiser dans le nord de l’Allemagne, de concert avec les
États compris dans notre sphère d’action, une association conforme à nos \œux. »
.l’entre dans ces détails, Monsieur le ministre, parce qu’ils me paraissent dignes d’étre notés à plus >i’un titre; ils nous révèlent, notamment, que M. de Uismarck n’hésite pas, pour assurer le triomphe de ses desseins, à recourir à des expédients dont il lui est impossible de calculer la portée, et qu’il en accepte d’avance toutes les conséquences avec une extrême témérité. Son hut est, dit-il, do faire prévaloir une comhi-
( naison qui assure à la Prusse une influence incontestée du Mein à la lialtique et à la mer du Nord. Le moyen qu’il emploie, c’est, sans en exclure la guerre avec l’Autriche, la dissolution de la Confédération germanique, et il imagine, pour la renverser, une comhinaison qui semble destinée, à première vue, à en consolider l’existence. Sa proposition a pour base le suffrage universel et la convocation d’un Parlement national, deux leviers qui peuvent soulever des tempêtes. Il le reconnaît et il ne s’en émeut pas; c’est ipi’en réalité, s’il avoue que ses vues se bornent à dominer le nord de l’Allemagne, il ne redoute pas d’ou- I vrir à son pays d’autres perspectives qu’il envisage avec la confiance que donne la conviction ou le désir de renouer la chaîne interrompue de ses agrandis.seinents; et telle est son ambition, qu’il adopte spontanément, pour auxiliaires de sa politique, des entreprises qui échapperaient à sa direction pour relever de la fortune des armes ou des entraînements populaires, comme la guerre ou une représentation nationale
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constituée sur le principe des nationalités. Je crois encore, pour ma part, <pie la Diète repoussera le projet de la Prusse , et qu’elle y substituera d’autres combinaisons, destinées à détourner pour le moment les dangers qui menacent la paix de l’Allemagne. Dans l’un et l’autre cas, le cabinet de Berlin se résignera difficilement à un pareil échec. Sortira-t-il de la Confédération , ou tentera-t-il do s’unir plus étroitement avec les États limitrophes des frontières prussiennes, au moyen d’arrangements particuliers, et, dans cette hypothèse, l’Autriche, avec les cours secondaires du Midi, souffrira-t-elle qu’il se constitue dans le Nord une association nouvelle que le prince de Schwarzenherg n’a pas tolérée en IS.vO, eu menaçant la Prusse de marcher sur Berlin et en la contraignant à subir l’humiliation d’Olmutz? Il serait assurément téméraire et prématuré de vouloir devancer l’avenir en cherchant à reconnaître, dès à présent, celle de ces complications qui doit se réaliser; mais, au point où sont les choses, il est difficile d’admettre que la situation actuelle puisse se dénouer sans ame-J ner un conflit ou une distribution nouvelle des in-[ fluences et peut-être des territoires do ce côté du Rhin. '
C’est dans cette prévision. Monsieur le ministre, que je ne crains pas de consigner avec détail, dans ma corresjiondance , au risque d’ètre prolixe et de tomber dans des répétitions, les faits et les appréciations qui me semblent dignes de fixer l’attention du gouvernement de l’Empereur^*^.
(’) Dépêche du 17 avril 1866, n" 70.
.ïe demanderai, dès à présent, si parmi les événements importants qui, en 1866, étaient en germe dans les démêlés de la Prusse avec l’Autriclie, il en est un seul que je n’aie signalé dès cette époqne; si j’ai négliffé de pressentir sur tous les points les vues du cabinet de Berlin ; si je me suis mépris sur le caractère et les calculs de l’Iiomme d’État qui présidait le cabinet de Berlin et en était le jirincipal et même l’unique organe. Qu’on retienne pour le moment ce que j’en écrivais le 1 7 avril 18G(), deux mois avant la guerre.
Cependant, depuis l’avant-veille, la Prusse avait expédié à Vienne la réponse qu’elle devait à l’Autriche. M. de Bismarck s’a|)pli(|ua à y démontrer que, de son propre aveu, le cabinet de Vienne avait réuni des troupes en Bobêim' , tandis que celui de Berlin s’était borné à ordonner des mesures défensives; et il en concluait que n’ayant pas, le premier, pris l’initiative de ces dispositions, il devait attendre (jue la cour impériale rapportât celles qui les avaient motivées, .l’avais pu, le jour même du 15, transmettre à Paris la substance de cette note, et le 1 7 j’en envoyais le texte '"k f.e 21, j’adressai la dépêche suivante:
(') DépCches des 1.5 et 17 avril 1866, n«* 68 et 71.
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Monsieur le Ministre,
Le cabinet de Vienne a mis à répondre à la communication de celui de Ucrlin , du 15 de ce mois, un empressement qui est, de sa part, une nouveauté digne de remarque. M. de Werther a donné connaissance et remis copie le 1 7, à M. le comte de Mensdorft’, de la dépêche du comte de lîismarck, et, dés le lendemain, le 18, le ministre des affaires étrangères d’Autriche adressait au représentant de la cour impériale en Prusse une nouvelle déjicche que le comte Karolyi a j)u communiquer hier au président du conseil. Ainsi que j’ai eu l’honneur de vous l’annoncer par le télégraphe, l’Autriche, ne jugeant ni oj)portun ni convenable, d’après ce (|u’a bien voulu m’en apprendre le comte Karolyi, de débattre plus longtemps la question de .savoir laquelle des deux puissances a pris l’initiative des armements, offre à la l’russe d’y— renoncer simultanément, et, afin sans doute de ne laisser au cabinet de Berlin aucun prétexte de décliner sa proposition , elle s’engage à prendre les dispositions nécessaires à cet effet dès le 25 de ce mois, s’il consent à procéder, de son coté, dès le 2(j.
M. de Bismarck, n’étant pus entièrement rétabli, a eu l’honneur de recevoir le Iloi au ministère des affaires étrangères peu d’instants après son entrevue avec M. le ministre d’Autriche, et a pu prendre les ordres de Sa Majesté sur la communication qui venait de lui être laite. .l’ai vu moi-même dans la .soirée le président du conseil, et j’ai pu m’entretenir avec lui
MA MISSION K>- l'KUSSE.
de la nouvelle phase dans laquelle est entré le {p-ave incident qui menaçait d’une rupture prochaine les relations des d(*ux grandes puissances allemandes. A ma (picstion sur l’accueil qu’il ferait à la proposition de l’Autriche, M. de liismarck m’a réjiondii que les ])réj)aratifs militaires exécutés de part et d’antre n’étaient j>as de même neture et ne comportaient pas les memes délais; que l’Autriche, en ordonnant le 2.) le retour dans d’autres provinces des troupes concentrées en Hohéme, prendrait une mesure (pii ne saurait être effectuée avant un terme j)lus ou moins long, tandis (pie la Prusse, ne pouvant que renvoyer dans leurs foyers les hommes de la réserve récemment rappelés sous les drapeaux, renoncerait le jour même, en l’ordonnant le 2tj, et en y procédant loyalement, aux précautions qu’elle a prises pour sa défense; de telle fa(;on , qu’étant censée devancer la Prusse, l’Autriche n’aurait encore rien fuit, tandis que la première de ces deux puissances aurait déjà remjili ses engagements.
Le président du conseil a ajouté que l’ouverture du cahinet de Vienne méritait d’autant plus d’être accueillie avec réserve, que des informations dignes de foi, arrivant de tous les points de l’Empire, annonçaient un redoublement d’activité dans les armements de l’Autriche ; malgré les diiclarations pacifiques réciproquement échangées, et les intentions dont témoigne la dé|)êche de M. de ^[ensdorff, les mouvements de troupes n’auraient pas été interrompus, et, ne se contentant ])lus d’augmenter ses forces sur les frontières de la .Sih'sie, le gouvernement impérial aurait, à une
date Iros-recente, appelé les réserves dps corps réunis en Bohême. Dans cette situation , la Prusse , suivant .M. de Bismarck, ne saurait s’engager à rétablir son armée sur le pied de paix avant d’étre assurée qu’elle ne s’e.xposerait à aucun mécompte. Le président du conseil répondra donc à la communication qui lui a été faite hier ; que le gouvernement du Roi sera Sdèle à ses déclarations antérieures et révoquera les dispositions militaires qu’il a ordonnées, si l’Autriche revient, de son côté, sur les mesures qui les ont provoquées ; il évitera toutefois de s’expliquer sur la date ou le terme d’un désarmement réciproque. Je ne suis nullement en mesure. Monsieur le ministre, de contrôler les assertions au moyen desquelles le gouvernement prussien croit pouvoir justifier l’attitude qu’il se propose d’observer, et je dois me borner à vous les rapporter. Il est vraisemblable , au surplus , que la forme dans laquelle elle sera conçue donnera à sa réponse son véritable caractère; si le ton et les termes en sont également conciliants, le cabinet de Vienne, à le supposer sincèrement animé des sentiments qu’il témoigne , rappellera les troupes réunies en Bohème , en prenant acte des assurances qui lui seront données ; si, au contraire, M. de Bismarck s’exprime de manière à inspirer l’inquiétude ou la défiance , tout , évidemment, pourrait être remis en question. Je n’ai pu obtenir du président du conseil aucune explication à ce sujet
(') Dépêche du 21 avril 1866, n" 74.
A cette communication officielle, je joignis la lettre particulière qu’on va lire :
Je ne veux ajouter qu’un mot à ma dépêche, jiour vous dire que M. de Bismarck ne parvient pas à dissimider son désappointement. Les armements de rAutriclie et l’irritation qui se manifestait à Vienne l’avaient porté à croire que l’empereur François- Joseph, après avoir permis à M. de Mensdorff d’affirmer officiellement qu’il n’avait ordonné aucune mesure militaire, ne consentirait pas à se désavouer et à reconnaître , en proposant de désarmer simultanément , qu’en réalité, et ainsi qn’on le prétendait à Berlin , on avait armé en Autriche comme en Prusse. Dans cette conviction, M. de Bismarck, selon les désirs du Boi, avait consenti à donner à sa dernière dépêche, croyant pouvoir le faire sans inconvénient, une forme courtoise. Il le regrette vivement aujourd’hui. U était trés-souffrant à ce moment, et il n’a pas pu voir le Boi , auquel il a dû se borner à envoyer sa rédaction , que Sa Majesté a remaniée ou adoucie à deux reprises. S’il avait travaillé directement avec Sa Majesté, il en aurait certainement obtenu de maintenir certaines expre.ssions qui auraient peut-être provoqué à Vienne des résolutions moins pacifiques.
L’indisposition du président du conseil pourrait donc avoir exercé sur la situation l’influence que les petites choses exercent souvent sur les grandes. Ouoi qu’il en soit, il en a fait hier, je crois, la remarque au Roi , et il tentera de renouer les fils rompus de ses
combinaisons en répondant à la dernière dépêche de M. de MensdorfF. Si le Iloi n’y met obstacle, il retardera l’expédition de sa réponse , et il la calculera de manière à inspirer à Vienne de nouvelles inquiétudes, espérant provoquer une manifestation qui changerait de nouveau la face des choses. C’est, du moins, sans qu’il me l’ait dit, ce que son langage me permet de conjecturer^'^
La réplique de la Prusse ne se fit pas attendre aDssi longtemps que j’avais eu lieu de le supposer. Elle fut au contraire envoyée à Vienne dès le 21, et, le lendemain, j’en adressai copie à Paris, en l’aecoinpagnant de la dépêche ci-après :
Berlin, le 22 avril 1866.
Monsieur le ministre.
Dans un conseil tenu hier au ministère des affaires étrangères , et après avoir pris les ordres du Roi , le cabinet prussien a décidé de répondre sans retard à la communication de l’Autriche du 18 de ce mois, remise avant-hier par le comte Karolyi à M. de Bismarck, et le président du conseil a adressé dans la soirée, au baron de Werther, une dépêche dont le ministre de Prusse à Vienne donnera- demain copie et lecture au mini.stre des affaires étrangères d’Autriche. Votre Excellence trouvera ci-joint la traduction de cette pièce et de son annexe.
W Lettre particulière du 21 avril 1870.
lis
■l’avais l’honneur de vous écrire hier que M. de Bismarck avait l’intenlioii de retarder de quelques jours l’expédition de sa réponse; il me revient qu’il a changé d’avis, sur les observations de la plupart de ses collègues, qui ont jugé utile et opportun , afin d’étahlir une h)is de plus que les armements n’ont été jjrovoqués et n’étaient continués que par l’initiative qui en avait été prise à Vienne , de manifester au contraire un empressement égal à celui de la cour impériale à déférer au vœu de l’opinion publique en acceptant sans délai une proposition qu’on ne pouvait d’ailleurs décliner. Votre Excellence remarquera du reste que le président du conseil a conçu et rédigé sa réponse dans le sens qu’il m’avait indiqué et que je vous ai fait connaître. En annonçant que le gouvernement du Roi adhère à la combinaison offerte par l’Autriche , il s’abstient de faire mention des dates (pi’elle a proposées pour l’exj)édition des ordres , se bornant à ajouter que la Prusse prendra successivement des dispositions correspondantes à celles qui seront adoptées par le cabinet de Vienne et sur lesquelles on attendra d’étre fixé j>ar des communications ultérieures, afin de s’y conformer dans une mesure exacte. Il est à noter que l’on semble également subordonner la réduction des effectifs prussiens à une résolution analogüe des États secondaires, qui ont, de hoir côté, ordonné des armements, et que le cabinet de Berlin laisse à celui de Vienne le soin de les déterminer à y procéder simultanément avec l’Autriche. Malgré toutes ces réserves, et bien qu’elles
donnent à l’adhésion de la Prusse un caractère doublement conditionnel, il y a tout lieu de présumer que la cour impériale éloignera les troupes réunies en Bohême, et que le danger d’un conflit imminent entre les deux grandes puissances est désormais conjuré ('b
Ma confiance en une solution pacifique devait être trompée par l’Autriche elle-même. On crut savoir à Vienne que l’Italie faisait avancer des troupes sur la frontière de la Vénétie, et on résolut de désarmer dans le Nord en armant dans le Midi, dans la conviction que la Prusse se conformerait à ses engagements, et qu’elle contremanderait toutes les mesures militaires dès qu’on rappellerait les troupes qu’on avait eoneentrées en Bohême. C’était s’abuser singulièrement sur les desseins du cabinet de Berlin, et je m’empressai d’en avertir le gouvernement dans deux dépêches, l’une du 25 et l’autre du 27 avril. A la première de ces deux dates, j’écrivais en outre à M. Drouyn de Lhuys, dans une lettre particulière :
Je n’avais pas revu M. de Bismarck depuis la date de ma dernière lettre particulière, dans laquelle je vous le représentais fort désappointé de la tournure que prenaient les choses. Je l’ai trouvé aujourd’hui
(*) Dépêche du 22 avril 1866, n* 76.
fort satisfait. Si exagérées que puissent être les nouvelles qui arrivent d’Italie et de Vienne, il se persuade que le cabinet autrichien juge indispensable de se tenir sur la défensive, et qu’il devra dès lors augmenter son état militaire en Vénétie; qu’il devra dans tous les cas renoncer à mettre ses forces sur le pied où elles étaient avant la concentration des troupes qu’il a cantonnées en Bohême. C’est vous dire que le président du conseil espère ne pas être tenu de désarmer. Si on lui représente que la Prusse doit considérer comme une garantie suffisante pour sa sécurité l’éloignement des troupes autrichiennes , il insistera pour l’entière exécution des engagements * qui ont été implicitement contractés de part et d’autre
dans les dépêches récemment échangées entre les deux ^ours, et cette attitude ne pourrait que déterminer l’Autriche à activer le développement de ses moyens de défense. Je n’ai pas besoin de vous dire ce que ferait la Prusse de son côté.
M. de Bismarck ne m’a pas caché d’ailleurs que le gouvernement prussien ne saurait rester indifferent à une agression de l’Autriche contre l’Italie ; la loyauté, non moins que son propre -intérêt, lui ferait un devoir, en pareil cas, de prendre parta la guerre. Eu l’entendant s’expliquer à ce sujet dans des termes qui ne comportaient aucun doute, je me suis demandé si cette évenl.tualité n’a pas été prévue ou concertée entre Berlin et Florence. Rien, jusqu’à présent, ne m’avait donné lieu de le soupçonner; mais s’il était vrai que le cabinet italien provoque un conflit avec l’Autriche, il
faudrait croire qu’il existe autre chose que le traité que nous connaissons
M. de Bismarck justifiait mes prévisions au moment même où je les formais. A la date de la lettre que je viens de citer, il invitait en effet M. de Werther, par une dépêche dont cet agent devait donner lecture sans en laisser copie, à ne pas dissimuler à Vienne que :
Du moment où l’Autriche se croyait obligée de donner un plus grand développement à ses forces militaires, et quel que fût le point de son territoire vers» lequel elle les dirigerait , la Prusse ne saurait consentir à désarmer.
J’exposai cette situation nouvelle, et propre à éteindre les dernières espérances que conservaient encore les amis de la paix, dans deux dépêches et dans une lettre particulière où je disais :
La communication que M. de Werther a
faite hier au comte de Mensdorff ne peut manquer d’éveiller les plus vives inquiétudes à Vienne et de provoquer de nouveaux armements, au heu de disposer le cabinet autrichien à désarmer. M. de Bismarck n’a peut-être pas autre chose en vue ; mais , dans le mo-
(') Lettre particulière du 25 avril 1866.
(•) Dépêches des 27 et 28 avril 1866, n“ 78 et 79.
ment actuel, ce serait un résultat d’une grande importance, car si l’Autriche continue ses préparatifs militaires, la Prusse ne tardera pas de son côté à augmenter les siens, et le président du conseil en viendra ainsi, comme je vous l’ai dit il v a longtemps, à réaliser le projet qu’il poursuit , celui de mettre les deux armées en présence. . .
Les ordres donnés à M. de Werther se croisaient avec deux communications nouvelles du cabinet de Vienne. Son représentant à Berlin était en effet chargé de déclarer à la Prusse que l’Autriche maintenait sa proposition de désarmement, et qu’elle offrait en outre de soumettre à la Diète de Francfort la question des duchés. Le comte Karolyi s’acquittait de ces ordres le 28; et, le 29, j’en rendais compte, en envoyant copie de la première des deux dépêches qu’il avait laissées entre les mains de M. de Bismarck. .le faisais remarquer que , sur le premier point, le gouvernement impérial persistait à exiger un désarmement simultané , pendant qu’à Berlin on le voulait successif, c’est-à-dire dans l’ordre où chacune des deux puissances avait armé ; sur le second, je constatais que l'iuvitation de l’Autriche équivalait à une déclaration explicite de ne consentir en aucun cas à l’annexion du Holstein et du Schleswig à la Prusse.
(') Lettre particulière du 28 avril 186G.
M. de Bismarck, après avoir reçu le comte Ka-
rolyi, a travaillé avec le Roi pendant deux heures, et réuni ensuite ses collègues en conseil. Je l’ai vu dans la soirée ; il a bien voulu m’entretenir des communications qui lui avaient été faites par le ministre d’Autriche, en ajoutant que le gouvernement royal ne saurait accéder aux ouvertures qui en font l’objet; mais il n’a pus consenti à me faire connaître les résolutions définitives auxquelles on s’arrêterait. Je présume cependant qu’elles ne tarderont pas à être adoptées, et dès que j’en serai informé, je m’empresserai de vous en donner avis par le télégraphe (‘h
Dans le désir de profiter des torts que l’Autriche semblait se donner, et de laisser peser sur elle la responsabilité de la guerre , le cabinet de IJerlin fit remettre une dernière note à Vienne, dans laquelle il s’engageait à replacer l’armée sur le pied de paix, si la cour impériale promettait, de son côté, d’adopter, sans réserve d’aucune sorte comme sansretard,la même résolution. Les choses, à ce moment, avaient marché rapidement de l’autre côté des Alpes ; l’Italie et l’Autriche avaient mis leurs troupes en mouvement. On en était instruit à Berlin , et on savait que le cabinet de Vienne ne pouvait faire à cette ouverture un accueil favorable et immédiat. Sa réponse fut conforme aux exigences
0) Dépêche du 29 avril 1866, n* 80.
de la position qu’on lui avait faite ; elle ne fut ni ne pouvait être conçue dans le sens d’une acceptation pure et simple, et dès que M. de Werther en donna connaissance par le télégraphe, on expédia l’ordre d’exécuter les mesures militaires qu’on avait préparées. La dernière note prussienne était datée du 30 avril, elle fut communiquée le l"maif'>, et le 4 j’adressai à Paris la dépêche suivante :
Berlin, le 4 mai 1866.
Monsieur le ministre ,
Ainsi que j’ai eu l’honneur de vous le mander par le télégraphe, le Roi a ordonné hier, en conseil, de jiouveaux armements qui semblent devoir conduire à la prochaine mobilisation de toute l’armée prussienne. M. de Bismarck, que j’ai vu dans la soirée, ne me l’a pas caché, en me déclarant toutefois que Sa Majesté ayant recommandé, en un pareil moment, la discrétion la plus absolue, il ne lui était pas permis de me donner des informations exactes sur les résolutions qui ont été prises. Il me revient cependant qu’on aurait décidé la mobilisation immédiate de quatre rorps d’armée, pour laquelle les ordres auraient été expédiés à l’issue même du conseil , et qu’on procéderait successivement à celle des autres corps en tenant compte des circonstances. Vous savez que le ministère, se-
(') Dépêche du 1» mai 1866, n» 82.
condé par les généraux influents, avait proposé au Roi ces mêmes mesures depuis plusieurs jours. Sa Majesté avait refusé de les sanctionner, en se fondant sur la nécessité de n’y recourir que quand l’urgence en serait démontrée , et sur la convenance d’attendre la réponse de l’Autriche à la dernière communication diplomatique de la Prusse. J’ai eu l’honneur de vous apprendre que le baron de Werther avait annoncé par le télégraphe que le cabinet de Vienne était placé , de l’aveu de M. de Mensdorff, dans l’impossibilité de) désarmer devant les préparatifs militaires de l’Italie. D’un autre côté , on dit ici que l’Autriche n’a cessé , durant ces derniers jours, de concentrer de nouvelles forces en Bohême, et si les renseignements qu’on prétend avoir reçus à Berlin étaient exacts, les troupes autrichiennes qui s’y trouveraient réunies en ce moment seraient assez nombreuses pour occuper la haute Silésie sans que le corps d’armée qui stationne dans cette province fût en état de leur résister. Ces circonstances semblent avoir déterminé le Roi à accéder aux avis de son conseil et à donner son approbation aux dispositions qui ont été arrêtées hier. On assure, d’ailleurs, que les ministres avaient été unanimes pour ne pas laisser ignorer à Sa Majesté qu’ils ne sauraient plus longtemps assumer lu responsabilité que faisaient peser sur eux des retards qui laissaient le pays exposé à une invasion. On ajoute que le Roi, qui désirait uniquement couvrir sa responsabilité souveraine envers ses peuples et envers l’Europe, a reconnu hautement, au sein du conseil, que le moment était
lîO MA MISSION EN PRUSSE,
venu de mettre l’armée sur le pied de guerre , et que le prince royal , dont je vous ai plusieurs fois signale les dispositions paciBqucs, se serait exprimé dans le même sens avec une extrême vivacité. On dit enfin que la Reine, ne jugeant plus utile ni convenable de tenter de nouveaux efforts pour amener un rapprochement avec l’Autriche, songe à quitter Berlin et à se rendre à Bade, ainsi qu’elle le fait chaque année à cette époque. La Reine douairière aurait eu, de son coté, une dernière entrevue avec le Roi, après laquelle elle aurait reconnu l’inopportunité de ses instances, et elle a également résolu de s’éloigner. Je rapporte ces bruits sans pouvoir les garantir, et uniquement parce qu’ils permettent d’apprécier la disposition des esprits autant que l’état réel des choses
La politique de M. de Bismarck triomphait; le I conflit qu’il avait préparé avec une inébranlable obstination devenait inévitable et imminent. Au moment de lancer son pays dans les hasards de la guerre, il n’était pas cependant sans appréhension. Je dirai plus loin en quelles circonstances et dans quels termes il me le témoignait**). Je placerai toutefois ici quelques autres extraits de ma correspondance, pour bien démontrer qu’en aucune circonstance je ne suis intervenu dans les arrangements conclus entre l’Italie et la Prusse.
(*) Dépêche du 4 mai 1866, n* 84.
(•) Voir page 129.
DERNIÈRES NÉGOCIATIONS EN 1866. iîl
— Le général Govone, qui était retourné en Italie depuis trois semaines pour prendre le commandement d’une division, est revenu à Berlin avaiit-liier. Son retour ne m’a pas été annoncé par M. de Barrai, et je ne l’ai appris qu’en rencontrant cet officier général, hier au soir, au moment où il sortait du cabinet de M. de Bismarck. J’ai interrogé le général Govone sur l’objet de son nouveau voyage , il m’a fait une réponse évasive. Le président du conseil, de son côté, a également évité de me donner une explication satisfaisante. Il est évident qu’il y a un mystère, et qu’on tient à me le cacher.
De quelle nature est-il ? Je l’ignore. Si on voulait uniquement ajouter quelques clauses supplémentaires au traité que nous connaissons, on ne me témoignerait pas une pareille défiance. Vous vous rappelez que les engagements contractés par les deux parties ne s’appliquent qu’au cas où la guerre éclaterait entre l’Autriche et la Prusse ; le cabinet de Florence cherche-t-il à les étendre au cas où les hostilités commenceraient de l’autre côté des Alpes, et veut-il pouvoir en prendre l’initiative avec la garantie du concours des armées prussiennes? Vous déciderez s’il convient d’interpeller M. Nigra. Ce qui me semble certain, c’est que le général Govone ne peut avoir quitté son commandement et être revenu à Berlin que pour un objet important sur lequel on évite de me renseigner
W Lettre particulière du 22 mai 18C6.
Â la légation d’ItaUe on soutient qu’il ne se négocie rien entre le cabinet de Florence et le gouvernement prussien , et que 1e général Govone , qui avait été rappelé en Italie en toute hâte pour y recevoir le commandement d’une division , est revenu à Berlin uniquement pourprendre congé du Roi, dont il avait reçu, en toute occasion , l’accueil le plus gracieux. Je conserve néanmoins mes doutes.
Les Italiens redoutent au moment suprême une I défaillance du Roi ; M. de Bismarck n’est pas luimême sans appréhension à ce sujet
Le général Govone, qui n’était revenu de Florence, disait-on, que pour obtenir une audience de congé du Roi, se trouve toujours à Berlin. Un colonel d’étatmajor, qui lui avait été attaché à l’origine de sa mission , est parti seul , retournant directement en Italie
Quelques jours après, cet officier général repartit pour l’Italie, sans qu’il m’eût été permis de pénétrer le motif qui l’avait ramené et retenu si longtemps à Berlin, M. de Bismarck, à ce moment, se refusant, comme on le verra, à s’expliquer sur ses rapports avec les agents du cabinet de Florence
Le gouvernement de l’Empereur, non moins
0) Lettre particulière du 23 mai 1866.
(•) Dépêche du 29 mai 1866, n* 110.
W Voir page 162.
ému que les autres puissances de l’imminence d’une lutte année , s’était concerté avec l’Angleterre et avec la Russie pour conjurer un si grand péril. Dès le 19 mai, M. Drouyn de Lhuys me faisait part officiellement des pourparlers ouverts dans ce but, et le 24, il m’invitait à me concerter avec les représentants des cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg, pour proposer à la Prusse de réunir à Paris une conférence où seraient représentées les grandes puissances, et lui soumettre les graves questions qui menaçaient la paix de l’Europe. La Prusse se montra, dès le premier jour, disposée à y adhérer; mais, avant même d’être autorisé à l’annoncer à Paris , je signalai dans quels sentiments notre ouverture serait accueillie à Berlin, et j’adressai au gouvernement la dépêche suivante :
DIRECTION POLITIQUE
Berlin , le 29 mai 1866.
Monsieur le ministre,
J’ai eu l’honneur hier de vous rendre compte de l’entrevue que mes collègues et moi nous avions eue avec le président du conseil: je voudrais vous dire aujourd’hui , autant que je le puis savoir, comment le Roi d’un côté et M. de Bismarck de l’autre envisagent la réunion d’un congrès.
Appréciant l’état des choses avec ses dispositions
habituelles, et pénétré du sentiment de sa responsa- ^)ilité, le Roi n’a pas cessé de redouter la guerre, pour riiistoire de son régne et pour le bien de son peuple, sans pouvoir cependant se résoudre à résister aux entrainenients d’une politique qui séduit l’ambition traditionnelle de sa race. Il a donné ainsi son approbation à des mesures qui lui ont en cpelque sorte fermé toute retraite , avec la conviction qu’elles ne rendaient pas tout arrangement impossible. Depuis que ces mesures ont reçu leur entière exécution , il lui arrive de ne plus méconnaître les dangers auxquels elles exposent lu paix, et cette révélation lui cnuse une émotion qu’il ne parvient pas toujours à dissimuler à son entourage. Dans cette disposition, il ne pouvait mampier de considérer le congrès comme une chance beureu.se d’éviter un conflit armé , et il me revient qu’il s’est déjà exprimé dans ce sens. On m’assure que Su Majesté admet qu’il lui serait permis, sans préjudice pour rhonneur de la couronne, [ de faire à l’Europe des concessions qu’il ne lui eût pas été possible d’accorder à l’Autriche , en présence des deux armées , et qu’elle s’entretient des négociations futures en exprimant sa confiance dans un résultat satisfaisant, quelque générale que soit l’incrédulité de ses conseillers. Si ces renseignements sont exacts, comme j’ai tout lieu de le croire, nous pouvons donc espérer que la proposition faite à la Prusse de participer à des délibérations communes sera accueillie sans réserve par le Roi, ainsi que le président du conseil nous l’a d’ailleurs fait pressentir hier.
DKRNIÈRES NÉGOCIATIONS EN 186R.
Je ne surprendrai pas assurément Votre Excellence en lui annonçant que M. de Bismarck ne semble pas partager les vues de son souverain. J’ai eu trop souvent l’occasion de vous exposer le véritable objet auquel ont constamment tendu tous scs efforts, pour le rappeler ici avec quelque développement; je me bornerai à constater qu’en poursuivant l’annexion des duchés, comme en proposant à la Diète de réunir un Parlement, il s’est toujours et uniquement proposé de rompre, au profit de la Prusse, l’équilibre gerinaiiique constitué en 1815 j)our assurer à l’Autriche la prépondérance en Ajlcuiagne. Après avoir usé de tous les expédients pacifiques, il a accepté la guerre comme le suprême et le meilleur moyen d’atteindre ce but, et Votre Excellence sait l’habileté qu’il a déployée pour y contraindre non-seulement ses adversaires, mais aussi le Iloi lui-même. Le congrès et la paix renverseraient tous ses projets, au moment où il SC croit à la veille deles réaliser. M. de Bismarck n’est pas de ces esprits qui se font aisément illusion, et il est persuadé que, devant les puissances réunies en conférence, sa politique ambitieuse serait tenue en échec et réduite ii abdiquer. La Pru.ssc obtiendrait-elle le» duchés, ce qui ne lui est nullement démontré, qu’elle devrait encore se résigner à les acquérir au prix de certains sacrifices auxquels le président du conseil n’a pas certainement prépare le pays, et une pareille transaction , dans l’état actuel des choses et des esprits, en démentant les espérances qu’il avait autorisées, entraînerait, avec la ruine de tous ses plans.
celle de su situation personnelle. M. de Bismarck néanmoins a compris qu’il ne pouvait décliner le confjrès offert par les puissances , et qu’il tenterait en vain d’autn; j>art de détourner le Roi de s’y foire représenter. Il conseillera donc à Sa Majesté d’y participer, mais je ne crois pas me tromper en supposant qu’il ne fera aucun effort pour en assurer le succès, s’il ne trouve jias l’occasion d’y mettre obstacle.
Il est un point sur lequel il est en parfait accord avec le Roi, et que je dois signaler particuliérement à l’attention de Voire Excellence, parce qu’il jtourrait lui fournir des prétextes plausibles pour déterminer son souverain à prendre des résolutions regrettables.
» Le Roi et le président de son conseil sentent tous deux qu’en se prolongeant la situation respective des puissances années se modifierait sensiblement au préjudice de la Prusse. Des considérations diverses, mais également déteruiinantes, exerceraient en effet une influence lacbeuse, à tous égards, s’il survenait dans la réunion des plénijmtentiaires et dans leurs délibérations des retards prolongés. Vous connaissez l’organisation militaire de la Prusse, et j’ai eu l’honneur de vous mander que tous les intérêts tenus en souffrance par la levée de la landwelir ne permettent pas de la garder indéfiniment sous les drapeaux, dans l’attente d’événements ultérieurs, sans s’exposera provoquer un mécontentement et peut-être des troubles qui seraient d’autant plus j)robables qu’elle n’a témoigné jusqu’à présent aucun enthousiasme pour la cause qu’elle est appelée à servir.
D’autre part, les charges que comporte la mobilisation totale de l’armée épuisent rapidenient les ressources du trésor, et ses réserves ne sauraient dispenser le gouvernement de recourir avant peu au crédit public, à moins de manquer à ses engagements. Or il ne serait pas aisé au cabinet actuel de contracter un emprunt sans le concours de la représentation nationale, et il n’a que trop de raisons pour craindre qu’elle le lui refuse, si, au moment de la prochaine convocation des Chambres , les négociations sont encore pendantes. I.a majorité exigera, dans tous les cas, que le ministère s’explique, et les discussions qui s’ensuivront ne pourront aboutir qu’à la retraite du cabinet ou à la prorogation de l’assemblée, double éventualité qu’on est dans la nécessité d’éviter également, et qu’on croirait pouvoir conjurer si les hostilités étaient ouvertes avant la réunion des Chambres.
Ën6n tous les préparatifs poui: entrer en campagne sont ou vont être terminés en Prusse. On a lieu de penser que ceux de l’Autriche ne sont pas aussi avancés ; mais ce qui ne paraît pas douteux, c’est que la plupart des États du Midi n’auront pas complété leurs armements avant plusieurs semaines, et qu’ils ne seront pas jusque-là en mesure de prendre une part active à la guerre. Or ces États ne manifestent que trop l’intention de prêter l’appui de leurs armes à l’Autriche, et la Prusse a un intérêt de premier ordre à ne pas perdre un temps si précieux pour elle.
Ces considérations fournissent à M. de Bismarck des moyens tout-puissants pour exercer sur l’esprit
du Roi une influence <jui pourrait être d'autant plus décisive , qu’il serait secondé par tous les chefs de l’armée. Les généraux , qui ont déjà regretté les retards que Sa Majesté a mis à ordonner la mobilisation , déploreront hautement ceux qu’ils imputeront à lu di|)lomatie, et le président du conseil sera mis ainsi il même de peser activement sur les résolutions sou- 1 veraines. J’apprends que M. de Rismarck.se propose déjà d’insister auprès des puissances intervenantes pour la jirompte réunion de la conférence, et qu’il en demandera la convocation sans attendre, au besoin, que la Confédération ait statué sur le choix de son rej)ré.sentant. Mais, quelque inexacte que pui.sse être cette information, Votre Excellence voudra bien me permettre d’ajouter qu’il est d’une extrême urgence d’assembler les plénipotentiaires, et d’amener les cours engagées dans le différend à débattre et à accepter les bases définitives des négociations.
Vous aurez remarejué que M. de Bismarck , en recevant hier notre communication , ne nous a pas caché qu’il s’abstiendrait de jiarticiper personnellement aux travaux du congrès, ou qu’il ne consentirait à y faire qu’une courte apparition. Son dessein est de ne pas quitter le Roi; les exigences de sa situation et le caractère de Sa Majesté lui en font un devoir. Il pense sans doute que son opinion prévaudra plus aisément, s’il peut l’appuyer lui-même auprès du Roi, que s’il devait l’exprimer de Paris par le télégraphe, ou dans .ses rapports. Je présume également qu’il préfère ne pas se trouver en présence des plénipoten-
tiaires des autres puissances et soutenir à Berlin ses prétentions, laissant à M. de Goltz le soin de les défendre devant la conférence. Il est probable, en outre, qu’il craint de faciliter par son absence le succès d’influences occultes qui n’ont pas renoncé à amener un rapprochement entre les deux souve’rains des deux {jrandes puissances allemandes. Ces efforts ne semblent pas devoir réussir pour le moment ; mais, s’il s’éloijjnait, on pourrait parvenir à surprendre le consentement du Roi à une entrevue avec l’empereur d’Autriche, et il lui importe de surveiller soigneusement lui-niéme les avenues du palais. Ses préoccupations à cet égard sont tellement éveillées, qu’il se propose, assure-t-on, de suivre le Roi en
campagne si la guerre vient à éclater
' Veuillez, etc.
Le 1" juin, j’étais en mesure de communiquer au gouvernement de l’Empereur l’assentiment de la Prusse à la réunion de la conférence et, à ma dépêche, j’ajoutai une lettre particulière dont je citerai un extrait :
Je vous rends compte, disais-je au ministre des alfaires étrangères, de l’entrevue que nous avons eue hier soir , mes collègues d'Angleterre , de Russie et moi, avec M. de Bismarck, et de l’insistance qu’il a
(') Dépêche du 29 mai 1866, n° 110.
(’) Dépêche du 1" juin 1866, n" 112.
mise h nous démontrer que la Prusse était placée dans la nécessité absolue de pouvoir compter prochainement sur un résultat satisfaisant des délibérations de la conférence, ou d’accepter la lutte sans plus de retard. Au moment de nous séparer, il m’a retenu sous prétexte de conférer avec moi sur la rédaction de ses pleins pouvoirs, au sujet desquels je lui avais fuit, devant mes collègues, lu recommandation contenue dans votre dépêche télégraphique d’hier. Mais, aussitôt après le départ de M. d’Oubril et de lord Loftus, il est revenu sur l’impossibilité où serait la Prusse d’attendre, pour commencer la guerre, que les États secondaires aient mis leurs armées en état d’y participer : « Que penserait-on à Paris, et qu’arriverait-il si les hostilités venaient à s’ouvrir dès à présent?Lesnégociations,dansl’état actueldes choses, n’ont que peu de chances d’aboutir ; elles pourraient, au contraire, en avoir de très-sérieuses après une première bataille. » Je me suis vivement récrié contre un pareil calcul, et je me suis appliqué à prouver que la démarche de conciliation que nous avons faite, de concert avec la Russie et l’Angleterre, ainsi que l’accueil favorable qu’elle avait rencontré , liaient moralement toutes les puissances, et qu’il était désormais du devoir de chacune d’entre elles de s’abstenir avec soin de tout ce qui pourrait mettre obstacle à la réunion de la conférence. M. de Bismarck ne m’a rien objecté, et il s’est borné à me rappeler, avec plus de détail, toutes les considérations qui lui font désirer de pouvoir retrouver sa liberté d’action. Il a ajouté
que les généraux s’irritent des lenteurs de la diplomatie, dans la conviction qu’en ce moment même ils battraient les Autrichiens, tandis que l’armée prussienne sera mise en état d’infériorité numérique, et par conséquent exposée à des revers, le jour où elle aura à combattre à la fois contre les Autrichiens et les troupes des États secondaires, qui pourront, avant longtemps, lui opposer deux cent mille hommes. Ces — memes généraux lui déclarent et représentent au Roi, qu’en retardant l’entrée en campagne, on met la monarchie à la merci de ses ennemis, et ils déclinent pour eux comme pour l’armée la responsabilité des malheurs qui peuvent en résulter. Je ne saurais donc vous garantir, malgré tous les efforts que j’ai faits ici, et que je pourrais faire encore pour détourner le gouvernement prussien de toute détermination regrettable, qu’il ne surgira aucun incident propre à faire éclater prématurément la guerre. Il faut, dans tous les cas, vous attendre à trouver M. de Bismarck, à son arrivée à Paris, résolu à brusquer une décision . .
L’Autriche devait elle-même, une dernière fois avant l’ouverture des hostilités, seconder les vues et les espérances de M. de Bismarck. lime l’apprit en m’annonçant, le 3 juin, qu’on lui mandait de Vienne et de Saint-Pétersbourg que le cabinet autrichien avait adhéré à la réunion de la conférence, mais en subordonnant son assentiment à la double
(') Lellre particulière du l" juin 1866.
MA MISSION ES l’RÜSSE.
condition qu’on n’y débattrait aucune question territoriale, et qut! les puissances qui y seraient représentées renonceraient d’avance à tout agrandissement. On veut la guerre à Vienne, me dit-il, et ces réserves n’y ont été imaginées que ponr se donner le temps et permettre anx États du Midi de terminer les préparatifs militaires
M. de Bismtirck avait été bien renseigné sur la réponse de l’Autricbe, et les trois puissances jugèrent, comme lui, que les conditions mises par le cabinet de Vienne à la réunion des plénipotentiaires ne permettaient pas de les convoquer. L’avis en parvint le 4 juin à Berlin.
J’étais chez M. de Bismarck, écrivais-je
le même jour a M. Drouyn de Lhuys , au moment où on lui a apporté une dépêche télégraphique de M. de Goltz exactement conforme à celle que vous avez bien voulu m’adresser aujourd’hui, et que j’ai reçue en rentrant à l’ambassade^'h Après l’avoir lue il s’est écrié : Vive le Boit’) !
Est-il besoin de dire qu’on ne perdit pas un jour à Berlin pour user de la liberté qui était rendue à la Prusse? Le cabinet de Vienne avait invité la Diète
(*) Dépêche du 3 juin 18t>6, n” I IG.
(•) Les lieux dépêches annonçaient que les puissances renonçaient à leur proposition.
W Lettre particulière du ijuin I8GG.
de Francfort à statuer sur le sort des duchés de l’Elbe ; le cabinet de Berlin vit dans cette motion une atteinte aux droits souverains du Roi sur ces territoires, et donna l’ordre au générid de Manteuffel, commandant dans le Schleswig, de faire avancer une partie de ses troupes dans le Holstein, qui était occupé par les Autrichiens, sous les ordres du général de Gablentz. Après avoir protesté contre cet acte de violence, l’Autriche rappela de Berlin le comte Karolyi et demanda à la Diète de mobiliser l’armée fédérale. Cette résolution fut votée le 14 juin. La Prusse la considéra comme une déclaration de guerre, et ses armées envahissaient le lendemain la Saxe, le Hanovre et la Hesse électorale. Les hostilités étaient ouvertes.
Avant de continuer cet exposé, il me reste à démontrer que j’avais prévu les graves altérations que pouvaient amener dans la situation politique ou territoriale les projets de réforme fédérale conçus par M. de Bismarck, et on admettra, je pense, que, dans ce but, je ne saurais me dispenser de reproduire ici les dépêches qu’on va lire :
Berlin, le 8 juin 1866.
DÉPÊCHE
Monsieur le ministre.
Toutes les fois qu’il in’en donne l’occasion, j’ai soin d’éveiller l’attention de M. de Hismarck sur les dan-
gers auxquels ses combinaisons pour reconstituer sur de nouvelles bases la Confédération germanique , pourraient exposer les relations de la Prusse avec les grandes puissances et notamment avec la France. Je désire qu’il soit constant, pour lui comme pour moi, qu’en aucune circonstance je ne lui ai permis de supposer, ni par mon langage, ni par mon attitude, que le gouvernement de l’F.mpereur pourrait être disposé à tolérer une situation inconciliable avec nos intérêts les {)lus essentiels.
Ayant été reçu avant-bier par le président du conseil , je le trouvai occupé à examiner les dispositions de la loi élaborée en 1 849 pour l’élection des députés au Parlement allemand , et il voulut bien s’en entretenir un instant avec moi. J’en pris prétexte pour lui représenter que je ne le V'oyais pas sans une certaine appréhension poursuivre la réforme fédérale au moyen 'd’un instrument aussi redoutable qu’une représentation populaire et unique pour toute l’Allemagne; je lui fis observer que j’étais loin d’élever une objection quelconque contre les améliorations de tout ordre dont le régime fédéral était susceptible ; mais qu’il ne fallait pas se dissimuler qu’une fois engagés dans cette voie, les ï)tats confédérés pouvaient être entraînés à prendre des résolutions d’un caractère européen ; qu’il fallait surtout s’y attendre, si le soin de régler toutes choses était confié à une assemblée , et que le cabinet prussien devait lui-même s’en préoccuper, comme nous , au point de vue des rapports de nos deux pays ; car , ai-je dit , vous ne pouvez vous refuser
à admettre qu’il nous serait impossible d’accepter des _ changements qui nous placeraient dans une situation nouvelle et fâcheuse pour notre sécurité.
Le président du conseil a voulu me démontrer qu’il ne poursuivait aucun plan dont la France aurait lieu de s’alarmer , et il m’a indiqué les traits principaux de celui qu’il semble aujourd’hui , et après mûr examen , résolu à faire prévaloir. Ce plan reposerait sur trois données principales : il impliquerait en premier lieu l’exclusion de l’Autriche de la Confédération; puissance européenne et se composant de populations d’origines diverses, l’Autriche né^ saurait faire partie d’une association d’Etats allemands sansl’exposer à des conflits perpétuels avec les autres gouvernements de l’Europe, ni sans entraver son développement national et économique ; la guerre d’Orient comme celle d’Italie, et l’histoire du Zollverein, suffisent à le démontrer.
L’expérience, d’autre part, ne permet plus de douter que les affaires d’un caractère administratif ou commercial ne puissent être mieux débattues dans une assemblée législative que dans une réunion de délégués des souverains ; il ressort de là la nécessité d’instituer un Parlement, dont les décisions s’imposeront d’elles-mémes à tous les confédérés. Mais ce Parlement ne pouvant être investi d’attributions politiques sans qu’il en résulte une limitation des droits souverains de chaque État, la nature des travaux de cette représentation et sa compétence seront définies d’avance, de façon qu’elle ne puisse connaî-
tre que des questions d’ordre purement économique.
Le troisième point qui devrait faire l’objet de la réforme fédérale, c’est l’état militaire de la Confédération , et M. de Bismarck résume ainsi ses idées à ce sujet : en temps de paix comme en temps de guerre, les forces des États associés seront divisées en deux armées ; le commandement de l’une de ces armées restera confié à la Prusse , celui de l’autre à la Bavière.
Ainsi, monsieur le ministre , la nouvelle Confédération germanique, suivant les projets du président du conseil, ne comprendrait plus l’Autriche; les princes et les États qui en feraient partie conserveraient la direction de leur politique, laissant à un Parlement commun le soin de régler leurs intérêts économiques ; cette association aurait deux armées , celle du Nord et celle du Midi , placées en tout temps sous le commandement permanent des deux plus grandes parmi les puissances associées. M. de Bismarck ne songerait nullement, d’après ce qu’il m’a jdit, à amener en Allemagne des remaniements territoriaux , ou du moins il n’entendrait imposer aux confédérés de la Prusse aucun sacrifice de cette nature. Pour ne leur laisser aucun doute à cet égard , et les convaincre de l’intention du gouvernement du Roi de respecter leurs possessions , il songe à livrer à la publicité son projet tout entier , et c’est dans cette pensée qu il a voulu se rendre compte des dispositions de la loi électorale de 1849. Je rappellerai à ce sujet que la Prusse a cependant stipulé, dans le
traité qu’elle a conclu avec l’Italie, une compensation équivalente à la Vénétie, et que si elle sort triomj)hante de la lutte qu’elle est à la veille d’engager avec l’Autriche, elle entrera agrandie dans la nouvelle Confédération.
Quoiqu’il en soit, la eombinaison fédérale imaginée par M. de Bismarck serait-elle de nature à troubler l’équilibre européen et à provoquer, soit des remontrances, soit une opposition absolue de la part des autres gouvernements européens? C’est ce que je n’ai pas examiné avec M. de Bismarck, ne voulant pas devancer le jugement que croira devoir en porter le gouvernement de l’Empereur. Je vous soumets le projet de la Prusse tel qu’il m’a été exposé, et Votre Excellence l’appréciera. Je croirais superflu d’ajouter — que le succès ne peut en être assuré que par la guerre et par la défaite de l’Autriche, qui ne se laissera pas expulser de la Confédération aussi longtemps qu’elle ne sera pas réduite à subir la volonté du vainqueur. Comment, d’un autre côté, ce plan de réforme serat-il accueilli par les cours secondaires ? Il serait difficile de le dire; on peut prévoir cependant qu’elles n’envisageront pas sans appréhension le rôle prépondérant qu’il assure à la Prusse, qui ne sera plus contenue par la présence de l’Autriche au sein de la Confédération. La Bavière se laissera-t-elle séduire par la perspective de la seconde place et du rôle de grande puissance qui lui seront offerts par la Prusse s’élevant au premier rang? M. de Bismarck est d’autant plus disposé à le croire, que la maison doWittels-
MA MISSION EN l'KUSSE.
I bucli pourrait espérer d’acquérir plus tard les pro- ' vinces allemandes de l’Autriche. Sans supposer que le cabinet de Munich porte si loin son ambition, il est à remarquer que son représentant à Berlin est, parmi tous les ministres allemands, celui qui a les plus fréquentes entrevues avec le président du conseil , et son attitude, comme son langage, à l’égard de l’Autriche , ont toujours donné lieu à réfléchir à ses collègues.
Veuillez, etc.
Dcrliii, le 13 juin 1866.
DÉPÊCHE
Monsieur le ministre.
..... Le Moniteur prussien publie aujourd’hui le plan de réforme fédérale dont j’ai eu l’honneui- de vous envoyer hier la traduction ; et on me dit que ce document a été adressé à tous les agents diplomatiques en Allemagne, avec l’ordre d’en donner communication aux cours auprès desquelles ils sont accrédités, de façon qu’elles en auront déjà connaissance quand M. de Savigny le présentera à la Diète. Tous mes collègues allemands jugent ce projet avec une sévérité unanime , et aucun d’entre eux ne conçoit l’opportunité d’une semblable publication. Dans leur opinion, la Confédération, reconstituée sur ces bases, j .serait à la merci de la Prusse , et à moins que la Bavière ne se laisse séduire par le rôle de grande puis-
OUVEnXURE DES HOSTILITÉS.
sance , que cette combinaison semble lui ménager, aucun des États secondaires ne saurait, sans abdiquer, lui donner son assentiment. Je n’ai pas besoin d’ajouter que, comme moi, ils pensent qu’il convenait, dans tous les cas, d’attendre un autre moment pour produire une proposition excluant de la Confédération la puissance qui en a la présidence : s’il doit être repoussé par les princes et les États associés , le projet de la Prusse risque de ne pas être mieux accueilli par l’opinion publique, ou du moins par le parti libéral , qui comprendra qu’on lui offre un Parlement dont la mission se réduirait à débattre des
questions d’ordre purement économique
Veuillez, etc.
Berlin, le 24 juin 1866.
DÉPÊCHE
Monsieur le ministre.
J’ai eu l’bonneur de vous entretenir des démarches que le cabinet de Berlin a faites auprès de tous les États de l’Allemagne du Nord, pour nouer avec eux de nouvelles relations ayant particulièrement pour objet, d’une part d’assurer à la Prusse le concours de leurs contingents durant la guerre, de l’autre la convocation d’un Parlement commun qui se réunirait à Berlin sur les bases du projet de réforme fédérale élaboré par le gouvernement prussien. Le Bulletin officiel, qui a paru hier soir, annonce que tous ces États ont
accédé à l’alliance de la Prusse , à l’exception de la Saxo, de la Hesse électorale, du Hanovre et de Nassau. Bien que cette assertion ait en quelque sorte un caractère officiel, je ne saurais admettre qu’elle soit parfaitement exacte. Je crois savoir, en effet, que la ville de Hambourg a décliné les ouvertures du gouvernement prussien , que la Saxe grand’ducale ne s’est pas encore expliquée, et que le duc de Brunswick, en se montrant plus favorablement disposé, refuse néanmoins de réunir ses troupes à celles de la Prusse. Il est à remarquer, en outre, qu’à l’exception d’Oldenburg et de quelques princes de troisième ordre, les autres Etats du Nord n’ont encore fait à Francfort aucune communication pour dénoncer le lien qui les attache à la Confédération , et tju’ils ne sauraient cependant entrer dans de nouveaux rapports avec la Prusse sans dénoncer ou rompre ceux qui les unissent aux Etats restés fidèles à la Diète. C’est là, d’ailleurs, une situation qui n’attend probablement pour s’éclaircir que les premiers résultats de la guerre. Je n’ai pas besoin , en effet , de faire observer que si l’armée confédérée, qui se concentre à Francfort, triomphait des troupes prussiennes qui opèrent en ce moment dans la Hesse électorale, elle ne tarderait pas à s’avancer dans le Hanovre, et que, dans ce cas, la plupart des Etats du Nord, à supposer qu’ils y soient disposés, ne seraient plus en situation de se prêter à la conclusion du pacte nouveau qui leur est offert par la Prusse ; ils y seraient réduits, au contraire, si l’armée prussienne, battant les
ouvERToni-: des hostilités. m troupes du prince Alexandre de Hesse, les repoussait au delà de Franefort et parvenait à s’établir sur la ligne du Mein.
Mais ce que je tiens particulièrement à relever, c’est qu’il ressort de ces efforts du cabinet de Berlin l’intention bien arretée de comprendre dans la nouvelle Confédération, et de renfermer, par conséquent, dans la sphère d’action de la Prusse toute la partie de l’Allemagne qui s’étend de la Bohême et des bouches du Mein à la Baltique. Si donc la Prusse sortait victorieuse de la guerre actuelle, elle s’attacherait à faire prévaloir, autant qu’on peut le préjuger par les tendances qu’elle témoigne en ce moment, soit la combinaison dont elle a arreté le plan , et qui exclut l’Autriche de l’association germanique , soit une Confédération du Nord; mais, dans l’un et l’autre cas, elle retiendrait sous sa dépendance, par les arrangements qu’elle poursuit, toute l’Allemagne comprise entre la Silésie et les Provinces rhénanes, depuis Dresde jusqu’à Wiesbaden ; l’hégémonie prussienne se trouverait ainsi réalisée dans les limites qu’elle comporte aux yeuje mêmes de ses plus fermes soutiens. Outre la haute main sur tous les intérêts communs aux États associés, la Prusse obtiendrait en effet l’entière disposition de la totalité de leurs forces, et, en attendant du temps des acquisitions désormais assurées, elle aurait constitué le grand État militaire — qu’elle a toujours eu l’ambition de fonder h son profit dans le nord de l’Allemagne. Ce résultat se combinera-t-il avec la constitution d’un Parlement? Les
idt-es du cabinet de Berlin ne sont peut-être pas complètement arrêtées à cet égard ; l’organisation militaire le touche de plus près et le préoccupe autrement que celle d'une représentation nationale, dont il a conçu le projet uniquement dans le but d’assurer le succès de sa politique. Votre Excellence aura remarqué que je n’ai jamais admis, pour ma part, qu’il fût aisé de réunir une Assemblée de députés élus par le suffrage universel et de limiter leurs délibérations à l’examen des questions administratives ou économiques.
I Ou cette chambre , issue du peuple , sera dissoute , si toutefois elle est convoquée , ou le Gouvernement prussien devra compter avec elle et rentrer dans les voies constitutionnelles. Dans 1a première de ces deux hypothèses, les conseillers du Roi Guillaume s’apjdiqueront à fonder, sur le principe de l’autorité souveraine, ce que j’appellerai l’Allemagne du Nord, dont le gouvernement prussien sera le véritable représentant; dans la seconde, le régime parlementaire l’emportera sur les doctrines dont le cabinet actuel s’est constitué l’organe, et, dès lors, l’opinion libérale, si puissante dans les États secondaires, appuiera la Prusse dans toutes ses entreprises. Si je ne me trompe, cette dernière éventualité aurait des conséquences incalculables ; sans atteindre l’unité, elle conduirait à l’union étroite et puissante de tous les peuples allemands. Mais il est plus vraisemblable qu’un gouvernement aussi ferme et aussi entreprenant que celui dont le Roi a remis les rênes à M. de Bismarck ne consentira pas à abdiquer, si la fortune des armes lui
est favorable, et qu’à aucun prix il ne renoncera à recueillir le fruit de sa témérité et de ses efforts ; il_ faut donc nous attendre à le voir redoubler de soins et d’exigences pour établir son influence exclusive et prépondérante sur tous les pays limitrophes de la Prusse et pour asseoir sa domination du Mein à la
Baltique
Veuillez, etc.
Berlin, le 26 juin 18(i6. '
DÉPÊCHE
Monsieur le ministre.
Pour faire suite à la dépêche que j’ai eu rhonneur de vous adresser hier sous le n* 141, je vous envoie ci-joint un tableau de la population de l’Allemagne, distribué de manière à présenter, en quatre groupes différents, le nombre des habitants :
1* Des États réunis qui formeraient la Confédération du Nord ;
2’ De la Prusse ;
3° Des États réunis qui formeraient la Confédération du Midi ;
4” De l’Autriche pour ses possessions fédérales.
Combines avec le plan de réforme de la Prusse, ces chiffres donnent les résultats suivants : si la Confédération est reconstituée à l’exclusion de l’Autriche , l’Allemagne, au moyen de l’organisation militaire conçue par le cabinet de Berlin, serait divisée en deux
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glandes fractions: celle du Nord, comprenant la Prusse et les États qui relèveraient d’elle militairement, présenterait une jiopulation totale de plus de vingt-neuf millions; celle du Midi, placée sous l’influence de la Bavière, n’en compterait pas neuf.
Kn acceptant l’Autriche dans la Confédération pour ses anciennes possessions fiklérales , et en les réunissant à la fraction méridionale, on n’aurait encore que vingt et un millions et demi.
Si la Confédération germanique ne devait pas être rétablie, et si le cabinet de Berlin réussissait à nouer un pacte fédéral avec les Etats qui font, suivant la doctrine prussienne, partie de l’Allemagne du Nord, la Prusse obtiendrait une situation équivalente, quant à la population, mais plus puissante et plus redoutable en ce sens que son influence y dominerait exclusivement, et qu’elle n’aurait plus ;i craindre, dans le cercle de son action, ni le contrôle ni la rivalité d’aucun de ses associés.
Tels sont les résultats que dissimulent les combinaisons imaginées par le comte de Bismarck , et qu’il tente en ce moment même d’imposer aux États limitrophes de la Prusse; ils méritaient, à tous égards, de vous être signalés.
Veuillez , etc.
On trouvera peut-être que je multiplie les cita- .Jions outre mesure; mais, si l’on songe à l’étroite connexiti: qui existe entre les événements de 1866 et ceux de 1870, on comprendra que j’insiste sur la
manière dont j’ai rempli mes devoirs durant cette première période de ma mission. Qu’on veuille bien en outre ne pas oublier quelle était la nature de cette mission. Comme on l’a vu, il m’était invariablement recommandé de suivre avec soin le développement de la crise que j’avais signalée dès son origine, et de rendre compte, en les appréciant, des faits dont je serais le témoin, et qui pourraient être de nature à éclairer le gouvernement de l’Empereur. Ai-je en temps opportun prévu et annoncé la guerre de 1866? ai-je été surpris par la conclusion du traité prusso-italien? ai-je clairement indiqué le but qu’on se proposait à Berlin, les moyens qu’on emploierait pour l’atteindre, la ténacité avec laquelle ou le poursuivrait, les avantages qu’on en attendait, les conséquences qui en résulteraient pour tous les États germaniques et pour les puissances limitrophes de l’Allemagne?
C’est pour que l’on puisse prononcer en parfaite connaissance de cause que je place sous les yeux du public, comme je m’y suis engagé par ma lettre du mois de novembre, des documents dont la valeur officielle ne peut être contestée.
11 importait au surplus, dans la première partie de ce travail, de mettre en pleine lumière les traits généraux de la politique que j’ai été chargé d’observer, et les vues comme le caractère des hommes
qui l'ont pratiquée. Je n'ai plus désormais à y revenir, le lecteur devant être, si je ne me trompe, pleinement édifié à cet éfraixl. Je pourrai, à dater de ce moment, et jusqu'à la négociation que j'ai suivie à Ems, être plus sobre de citations textuelles.
QUI ONT FAIT L’OBJET DE POURPARLERS CONFIDENTIELS A BERLIN
On n’attend pas de moi le récit de cette campagne que termina le coup de foudre de Sadowa. Mais on sait qu’avant et après la gueiTe dilîérentes ouvertures ont été faites, qu’il y a eu différents projets de traites, soit pour amener la neutralité de la France, soit pour Ini offrir une équitable compensation. Je dois m’expliquer sur la part que j’y ai prise. Il est une pi-emière erreur contre laquelle je ne puis assez protester, tant elle a été soutenue avec persistance, c’est que je recevais à la fois mes instructions du quai d’Orsay et des Tuileries, et que, dévoué uniquement à seconder les intentions de l’Empereur, j’étais l’organe de sa politique secrète.
Appelé à déposer devant la commission de l’Assemblée nationale nommée pour examiner les
actes du Gouvernement du 4 septembre , j’ai- rappelé, avec l’autorisation de M. le comte Daru, président de cette commission, que lorsqu’il dirigeait le ministère des affaires étrangères , lui-même m’avait écrit : “ L’état territorial de la Prusse résulte d’événements qu’il n’a peut-être pas dépendu de vous de conjurer » . A celte observation, ai-je ajouté, je fis, dans une lettre particulière datée du 27 janvier 1870, la réponse suivante :
Durant toute la période qui a précédé
la dernière guerre, celui de vos prédécesseurs qui dirigeait à ce moment le ministère des Affaires étrangères m’a constamment et exclusivement recommandé de le renseigner avec exactitude sur les vues et les actes du gouvernement prussien, sans jamais me charger ou me permettre d'entrer en communication avec le cabinet de Berlin sur les éventualités qui étaient alors imminentes. .l’ai fidèlement obéi à ses ordres, et j’ose affirmer que j’ai été un informateur actif, correct, prévoyant. Quand j’ai été envoyé au quartier général de l’armée prussienne, je I n’avais d’autre mission que d’obtenir l’acquiescement du Roi il un armistice. J’ai tenté de faire mieux, mais je ne saurais vous exposer moi-méme la conduite que j’ai tenue; je dois et je puis hardiment m’en référer à ma correspondance : elle n’est pas volumineuse, puisqu’elle comprend un délai de trois semaines, pendant
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lesquelles j’ai dû le plus souvent recourir au télégraphe, et si vous voulez vous en faire présenter une courte analyse, vous serez pleinement édifié sur le rôle que j’ai joué en cette circonstance, et je ne crains nullement, laissez-moi vous le dire, le jugement que vous en porterez. Je n’ignore pas tout ce qui s’est dit à cet égard, mais, par un sentiment que vous apprécierez, je n’en doute pas, je n’ai jamais songé à décliner la part de responsabilité qu’on faisait peser sur moi, et, dans ce but, à redresser les erreurs trop facilement accueillies par un public mal renseigné. Je l’essaye aujourd’hui pour la première fois, parce qu’il importe que vous soyez exactement éclairé sur un pareil sujet ; mais je ne porterai pas ailleurs ces explications. C’est ainsi que je comprends mes devoirs et le dévouement au gouvernement que j’ai l’honneur de servir. Il me suffit de penser que, le cas échéant, on trouvera aux Archives des affaires étrangères les éléments nécessaires pour rétablir la vérité en ce qui concerne les choses comme les personnes. Je dois ajouter que je n’ai jamais, et dans aucune des missions que j’ai remplies, entretenu d’autres correspondances que celle dont la trace existe au département, ou entre les mains de vos prédécesseurs, et que je n’ai eu, à toutes les époques de ma carrière, d’autres ordres à exécuter que ceux qui m’ont été donnés directement par eux. Vous penserez, sans doute, que je vous devais ces éclaircissements, et que je ne pouvais même me dispenser de vous les adresser.
En relisant ma lettre, je m’aperçois que je me suis
exprimé dans la dernière partie de telle manière ipie vous pourriez en conclure que j’envisage les événements de 18d6 au point de vue auquel on s’est généralement placé pour blâmer le gouvernement ; je tiens à vous dire que tel n’est pas mon sentiment.
En plaçant ici cet extrait, je n’ai d’autre objet que de montrer, d’une part, que si je n’ai jamais cherché jusqu’à présent à redresser de fausses asseitions, quelque pressant que fut mon intérêt personnel, de l’autre, j’ai affirmé un fait constant et indubitable en avançant, dans ma lettre du mois novembre, que je n’avais eu l’honneui’, dans aucune occasion, d’entretenir une correspondance directe et confidentielle avec l’Empereur. Il a daigné m’accorder sa confiance et me témoigner quelquefois sa satisfaction -, il n’a jamais cessé de me faire transmettre ses ordres par l’intermédiaire de son ministre des affaires étrangères, avec lequel j’ai exclusivement correspondu . Personne ne supposera, je pense, que j’aurais pu l’affirmer en termes aussi absolus que je l’ai fait eu écrivant à M. le comte Daru, mon chef immédiat, si je n’y avais été pleinement autorisé.
C’est au ministre que j’adiessais mes informa- , lions les plus confidentielles ,, c’est à lui que je demandais de connaître les intentions du gouvernement, pour y adapter mon attitude et mon lan-
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{jage. Ce point niérite d’être clairement établi, et je ne crois pas pouvoir me dispenser d’insérer ici les deux lettres particulières qu’on va lire. I.,a France, l’Angleterre et la Russie se concertaient, à ce moment , pour proposer aux deux grandes puissances allemandes la réunion d’un congrès ; le bruit s’en était déjà répandu, et je n’avais encore reçu aucun avis à ce sujet, quand je crus devoir— signaler les inconvénients résultant de l’insuiHsance des communications qui m’étaient adressées de Paris.
lioi'Iiii, le 19 mai 18G(1.
PARTICUUÈnE.
Mon cher ministre.
Je manquerais assurément à mes devoirs envers vous si je ne vous disais que l’ignorance dans laquelle vous me laissez me place dans une fausse position. La plupart de mes collègues sont plus ou moins informés, ceux d’Angleterre et de Russie le sont exactement, et vous jugerez aisément combien il m’est dès lors difficile d’accepter un entretien quelconque avec eux. Personne ne voulant admettre ou croire qu’il en soit ainsi, en un moment comme celui-ci, ils s’imaginent tous, et M. de Bismarck avec eux, que je suis en possession de tous vos secrets; seulement ils concluent de mon silence que ces secrets sont de telle
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iiiiture <|u’ils nous commandant de les caclicr avec soin à Berlin Je suis certain que mon mutisme a fait le sujet de plus d’une dépêche et donné lieu à beaucoiij) de conjectures. M. de Bismarck prétend, à tort ou il raison, que 1a plujiart de nos ministres en Allejaiayne ne sont pas aussi discrets, et que partout leur langage est hostile à la Prasse. « Le contraste avec votre réserve, me disait-il hier, est au moins étrange, et comment ne pas penser qu’ils sont autorisés à parler, pendant que vous êtes invité avons taire?»
La réponse était facile, et je l’ai faite ; je l’ai notamment engagé à se défier de ses agents et de leurs commérages, au lieu de croire à l’imprudence et à l’indiscrétion des nôtres ; et je ne vous rapporte ce détail que pour vous prouver que je ne suis pas mû par une vaine curiosité ou par une susceptibilité déplacée. Je n’ai pas en effet la ridicule prétention de renverser les rôles et d’étre informé, au lieu de rester un informateur ; mais, à ce titre même, je vous devais de ne pas vous laisser ignorer les inconvénients de ma situation personnelle.
Tout à vous,
Benedetti.
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Paris, le 22 mai 18C6.
Mon cher ambas.sadeur,
Vous savez aujourd’hui tout ce que l’on peut savoir au, sujet de la conférence projetée. Il m’est impossible de vous entretenir des velléités et des faux germes; je dois attendre que les choses aient pris quelque consistance avant d’en faire l’objet d’une communication même particulière.
Quant au soi-disant projet d’échange de la Vénétie contre la Silésie , mon télégramme vous en dit tout ce qu’on peut dire
Je ne vois dans la correspondance de nos agents aucun indice qui me fasse croire qu’ils violent leurs instructions en rompant la neutralité contre M. le comte de Bismarck. Il faut mettre en quarantaine tous ces commérages diplomatiques.
Nous nous sommes entendus avec l’Angleterre pour la conférence, et nous sommes sur le point de nous mettre d’accord avec la Russie.
Tout à vous,
Drouyn de Liidys.
O) A la dalode la lettre à lacjuelle il répondait, le ministre m’avait fait part en effet des pourparlers ouverts à Paris. Voir page 123.
P) Je ne possède pas plus copie des télégrammes du ministère que des dépêches officielles, et je ne saurais indiquer ici le sens exact de celui auquel M. Drouyn de Lhuys se réfère.
Mais n’aurais-je pas, sans ordres, sans instructions, pris sur moi d’entrer en négociation avec M. de Bismarck? Un jom’nal a raconté que j’avais étonné M. de Cavour par la témérité de mes conceptions pendant que j’étais accrédité à la cour de Turin , oubliant que cet homme d’État était mort plusieurs mois avant qu’on me confiât ce poste. N’a-t-on pas dit à la tribune de la Chambre des communes: « Tous ceux qui connaissent M. Benedetti savent qu’il est un diplomate très-aventureux Il
Ai-je en effet justifié cette opinion, ouvert des pourparlers avec le premier ministre à Berlin, engagé mon Gouvernement à un degré quelconque? Ai-je cherché enfin à ménager à celui-ci des compensations soit en Suisse, soit en Belgique? .
Est -ce à Paris ou à Berlin qu’on a pris l’initiative des suggestions ? -Est-ce M. Drouyn de Lhuys, autorisé par l’Empereur, ou M. de Bismarck, avec ou sans l’assentiment du Roi?
Voici ce que j’ai écrit à ce sujet, du 15 mai au 4 juin, pendant les dernières semaines avant la lutte qui s’est engagée, en 1866, entre l’Autriche et la Prusse.
(') Séance du 1" août J870.
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Berlin, le 15 mai I8C6.
PAHTICll.lÈnE.
Monsieur le ministre,
J’ai trouvé hier M. de Bismarck visiblement alarmé. M. de Goltz lui donne sur tous les sujets les plus vives inquiétudes. Pendant que, d’une part, il lui signale de nouveaux efforts qui seraient faits de Paris pour déterminer l’Autriche à entrer en arrangements avec le cabinet de Florence sur la Vénétie, de l’autre, il modifie lui-même d’heure en heure ses propres appréciations sur les dispositions personnelles de l’Empereur; de telle façon que le Roi et le président du conseil ne savent plus que penser de la valeur ou de l’exactitude des informatious qu’il leur transmet. Pour m’en citer un exemple , et sans entrer dans plus de détails, M. de Bismarck m’a appris que, sur une indication de M. de Goltz, le Roi a adressé une lettre à l’Empereur; cette lettre a été confiée au major de Burg , qui retourne en Italie , et il avait été autorisé à solliciter une audience particulière de Sa Majesté pour la lui remettre. A l’arrivée de M. de Burg à Paris , M. de Goltz n’a pas trouvé la lettre du Roi conçue dans le sens qu’il avait indiqué , et a même télégraphié que la situation des choses ne comportait plus une pareille démarche. J’ai cru comprendre que les contradictions de la correspondance de l’ambasSadeur avaient déterminé le Roi , de l’avis de M. de Bismarck, à écrire à l’Empereur par l’intermédiaire de M. de
ir.o
Rurg, auquel il a été évidemment recommandé de ne rien négliger pour provoquer des explications qu’il devait transmettre directement à Berlin et qui auraient servi ii contrôler les rapports de M. de Goltz et à en préciser le sens. M. de Goltz a-t-il compris dans quel but on désirait que la lettre du Roi fût remise par M. de Burg, ou a-t-il été simplement blessé de ne pas en avoir été chargé lui-méme? Je ne puis vous le dire. Ce qui est certain , c’est qu’il a mandé qu’on ne pourrait obtenir une audience pour cet officier. Quoi qu’il en soit , j’ai pu constater qu’il prête successivement h l’Empereur des vues et un langage qu’il est impossible de concilier; le Roi en serait manifestement troublé, et M. de Burg avait, en somme, pour mission de recueillir , de la bouche de Sa Majesté , quelques indications plus nettes et plus rassurantes. C’est durant ces derniers jours que tout cela a dû se passer; en m’en entretenant, M. de Bismarck feuilletait à tout moment plusieurs dépêches télégraphiques datées d’hier et d’avant-hier. Elles n’annonçaient pas encore que M. de Burg^ait pu approcher l’Empereur et que la lettre du Roi ait été remise à Sa Majesté.
Je ne puis vous donner d’autres renseignements sur cet incident. J’ignore ce que le Roi a écrit à l’Empereur et ce que M. de Burg était chargé de dire verbalement à Sa Majesté. J’ai écouté M. de Bismarck avec la plus grande attention , mais je me suis abstenu avec soin de solliciter des confidences plus étendues que celles qu’il voulait bien me faire spontanément. Dans l’état actuel des choses, je me crois tenu d’ob-
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server plus étroitement que jamais la réserve que vous m’avez recommandée.
Parmi les renseignements envoyés par M. de Goltz, il en était qui porteraient à croire , comme je vous le dis j)lus haut , que nous renouvelons en ce moment les efforts que nous aurions déjà tentés pour faciliter ^ entre l’Autriche et l’Italie le règlement de la question de Vénétie. A moins que M. de Bismarck ne m’ait dit qu’à demi ce qu’il écrit , l’amhassadeur de Prusse à Paris n’aurait recueilli que des indications assez vagues. Elles avaient cependant frappé le président du conseil, parce qu’elles coïncidaient, d’une part avec un avis analogue que M. d’Usedom lui avait fait parvenir dans la journée, de l’autre , avec ce que lui annoncent ses agents voyageant en Autriche , et qui lui mandent que toutes les troupes massées dans les provinces méridionales avaient reçu l’ordre de se diriger vers le Nord; il semblerait même, lui écrit-on, qu’on ne laisserait en Vénétie que les forces nécessaires pour occuper et défendre le quadrilatère , et que l’armée autrichienne tout entière sera prochainement réunie en Bohême et en Moravie. Je vous ai dit avant-hier, dans une dépêche , quel est l’état de l’opinion publique en Prusse ; vqus connaissez les dispositions de l’Allemagne , et vous ne serez pas surpris que l’on soit ici fort attentif à ce qui vient de Paris , et bien près de s’en alarmer. En me montrant ses appréhensions , M. de Bismarck m’a donné à entendre que, si elle était trahie par l’Italie, la Prusse n’était pas encore assez engagée pour que la retraite lui fût
fermée , et qu’il lui serait facile de l’opérer au moyen d’un changement de ministère. Je ne l’ai pas suivi sur ce terrain , et il n’a pas insisté. Je devais d’autant plus m’en abstenir que, suivant un de mes collègues , qui prétend le tenir de bonne source , vous seriez , depuis le 6 de ce mois , en pourparlers avec l’Angleterre jiour combiner une action commune avec la Russie , en vue de prévenir la guerre et de résoudre la question de la Vénétie et des duchés.
Veuillez, etc.
Signé: Benedetti.
Berlin, le 19 mai 1866.
PARTICULIÈRE
Monsieur le ministre,
M. do Bismarck m’a annoncé hier que le major de Burg était revenu à Berlin sans avoir été reçu par l’Empereur, et sans avoir remis à Sa Majesté la lettre du Roi. En me donnant cette première information, il ne me cachait pas une certaine inquiétude; j’ai tâché d’en pénétrer les causes,- et notre entretien continuant, le président du conseil m’a successivement appris que M. de Gojtz s’était expliqué avec l’Empereur et Votre Excellence sur le désir de sou gouvernement de concerter avec nous et avec l’Italie un accord préalable avant d’accéder à la convocation d’un congrès ; mais que, s’il avait été écouté avec bienveillance, il lui avait été impossible cejiendant de déterminer Sa Majesté à accueillir favorablement cette
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ouverture; que M. de Goltz avait pu se convaincre, en même temps, que vous aviez ouvert des pourparlere avec l’Angleterre et la Russie pour combiner un programme de conciliation, et que vous en aviez informé confidentiellement l’Autriche. Sans me confier d’où il tenait ce renseignement, M. de Bismarck in’a dit encore que l’Autriche inclinait à céder la Vénétie à la condition d’être dédommagée en Allemagne, et il a ajouté que, suivant ce que M. de BernstorfF lui écrivait de Londres, lord Clarendon était— disposé à admettre que cette compensation devait lui être offerte en Silésie. Il ne m’a pas indiqué comment la Prusse serait désintéressée à son tour, et il n’a fait aucune allusion aux duchés. Il m’a avoué enfin que par une communication quasi-officielle, ce qui m’a paru vouloir dire par une communication directe de l’empereur Alexandre au Roi, la Russie avait pressenti la Prusse sur l’accueil qu’elle serait disposée à faire à une proposition tendant à réunir les puissances en congrès.
Ces diverses informations, M. de Bismarck me les a données comme lui ayant été transmises avec un caractère positif d’authenticité. Se référant en même temps à d’autres renseignements qui lui seraient parvenus de Paris, de Londres et de Florence, sur lesquels d’ailleurs il ne s’est pas expliqué, il se persuadait, en rapprochanttoutescesdonnées, quel’Autridhe, — renonçant à la Vénétie, ferait la guerre à la Prusse pour lui reprendre la Silésie ; il m’a donné à entendre également que nous n’aurions pas de grands efforts à
faire pour déterminer les Italiens à méconnaître leurs engagements, que le cabinet de Vienne serait sans doute assuré de notre neutralité, si 1a guerre restait circonscrite entre l’Autriche et la Prusse. En somme, M. de Bismarck, comme je vous l’ai télégraphié, m’a paru s’imaginer que les efforts faits en ce moment pour conjurer la guerre pourraient avoir pour résultat, en admettant que tel n’en soit pas l’objet, de déterminer J’Autriche à abandonner la Vénétie sans autre garantie que celle de pouvoir se jeter librement sur la Prusse.
Tout ceci in’aété exposé sans amertume apparente, mais non sans regret et sans douleur. Uans un entretien récent, M. de Bismarck était d’avis que la Prusse pourrait encore, si l’itutie lui refusait son concours, entrer en arrangement avec l’Autriche et renouer ses relations avec elle ; il ne pensait plus de même hier, il se montrait au contraire convaincu que l’on voudrait à Vienne faire suj)porter à la Prusse le sacrifice des possessions itahennes. Si l’Empereur, me disait-il, nous abandonne en refusant de se concerter avec nous, et s’il facilite la cession de la Vénétie aux Italiens, la Prusse reste seule en face de l’Autriche et de ses alliés, et nous serons placés devant cette alternative, de désarmer l’Autriche par notre soumission, qui lui sera acquise pour longtemps, ou de soutenir une lutte formidable après laquelle peut-être la Prusse aura cessé d’être un contre-poids à la prépondérance »^e la maison de Habsbourg en Allemagne. Si le Roi m’écoute, nous combattrons. L’armée est superbe ; à
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aucune époque elle ii’a été plus nombreuse, plus solidement orfjanisée, ni mieux armée ; j’ai la confiance qu’elle triompherait de nos eiineftiis, ou qu’elle remporterait du moins des succès suffisants pour nous permettre d’obtenir une paix honorable. Nous pouvons au besoin appeler au pouvoir le parti libéral, | proclamer la constitution allemande de 1849, et entraîner avec nous le sentiment national de Hambourg à Munich.
•le vous rapporte ce langage du président du conseil parce qu’il révèle l’état de son esprit. Si ses conjectures sont exactes, si le cabinet de Vienne devait enfin être assez bien insjiiré pour renoncer à | maintenir sa domination au delà des Alpes, l’exaspération qui éclate de toute part en Autriche ne dit que trop, en eflèt, quel prix il exigerait de la Prusse. Mais je ne partage nullement la confiance de M. de Uismarck dans le résultat d’une guerre que la Prusse soutiendrait seule contre l’Autriche et les États secondaires. Dans ces conditions, les inquiétudes qu’elle cause déjà, et l’aversion qu’elle inspire, redoubleraient assurément etatteindraientrarméeelle-méme. I/ajipel qu’on ferait nu patriotisme et au concours du parti libéral serait tardif, sinon dangereux. Si elle est abandonnée pur l’Itulie, il ne reste plus à lu Prusse qu’à invoquer l’assistance des puissances neutres et à chercher un refuge dans un congrès, ou bien l’Au- t ti'iche se vengera cruellement, et les petits États, pour être désormais garantis contre son ambition, insisteront avec force pour qu’elle soit notablement réduite.
l«î MA MISSION EN PRUSSE.
Ce remaniement de carte germanique, s’il doit avoir lieu, s’accomplira sans nul doute sous le contrôle de l’Europe, qui ne peut permettre à l’Autriche d’en tirer des avantages excessifs, ou bien le Saint-Empire serait reconstitué et l’équilibre rompu entre les grandes puissances. Si les craintes de M. de Bismarck sont fondées, vous avez certainement prévu cette hypothèse, et je vous demande pardon de m’y être arrêté
un instant
Veuillez, etc.
Signe : V. Benedetti.
Berlin, le 22 mai 1866.
PARTICei.lÈBE.
Monsieur le ministre,
M. de Bismarck ne me cache pas seulement ses pourj)arlers avec les agents du gouvernement italien ; je constate que depuis quelques jours il affecte une réserve excessive et à laquelle il ne m’avait pas habitué. J’ai voulu hier savoir s’il avait reçu de nouvelles informations de Paris. « M. de Goltz, m’at-il répondu, m’a fait connaître, par le télégraphe, la suljstance de la dépêche préparée j>ar M. Drouyn de Lhuys de concert avec lord Cowley et M. de Budberg, mais d’une façon si sommaire, que je ne puis pas m’en rendre un compte exact. » A ce propos il m’a fait remarquer avec humeur que la Prusse était de toutes les juiissances celle à laquelle nous mesurions notre confiance avec le plus de parcimonie ; il
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était, m’a-t-il dit, disposé à conseiller au Roi d’accepter le congrès après une entente préalable avec nous, et nous ne semblerions tenir aucun compte de cette ouverture.
Je ne lui ai pas dit qu’il avait autorisé M. d’Oubiil à écrire h Saint-Pétersbourg que l’assentiment de la Prusse était acquis d’avance à une réunion de plénipotentiaires. Il ne s’est pas montré plus gracieux sur d’autres sujets, notamment sur l’attitude qu’il comptait observer à Francfort et sur la distribution des commandements dans l’armée prussienne ; à toutes mes questions il a répondu de façon à ne pas me permettre d’insister. Est-ce bien, comme il me l’a donné à entendre, au peu d’empressement que nous aurions mis à entrer en conununication avec lui, qu’il faut attribuer ce changement dans ses rapports avec moi ? Je tâcherai de savoir , à la prochaine occasion , ce que je dois en penser
Berlin, le 4 juin 1866.
PAHTJCeUÈHE.
Monsieur le ministre.
Nous sommes à Berlin dans l’attente des dernières résolutions de l’Autriche, et chacun est convaincu qu’en maintenant ses réserves elle rend impossible la réunion de la conférence (’h Tous mes collègues allemands ne se contiennent plus, et, quelque violent que soit leur ressentiment contre la Prusse, il ne les aveugle
(0 Voir page 144.
pas sur les avantages que le cabinet de Vienne fait ii la politique de la l’russe. Quant à M. de Bismarck, je n’ai pas besoin de vous dire à quel point les conseillers de l’empereur François-Joseph le mettent à l’aise. La motion présentée à Francfort consolide sa position auprès du Boi, qui voit une première agression dans l’abandon que l’Autriche fait à la Diète de ses droits souverains sur les duchés. D’autre part, la réponse déclinatoire que le cabinet de Vienne a faite à la note identique des trois puissances, jiendant qu’on s’empressait à Berlin d’v déférer, permettra au président du conseil de rejeter, d’une façon plus formelle qu’il n’a jm le faire jusqu’à présent, la resjionsahilité de la guerre ; elle lui donnera deux prétextes plausibles d’en prendre l’initiative avec l’assentiment de l’Europe entière, qui doit préférer qu’on ouvre les hostilités du moment où il est démontré qu’on ne saurait plus les éviter. Bien cju’il n’ait jamais douté, et qu’il ait toujours espéré que la conférence ne pourrait, dans aucune hypothèse, réussir à sauver la paix, M. de Bismarck regrettera de ne pouvoir saisir l’occasion qu’elle lui offrait pour faire une apparition à Paris. Il aurait désiré conférer de nouveau avec vous et avec l’Empereur. Il me disait hier, en me témoignant ses inquiétudes sur nos intentions, qu’il aurait bien voulu vous pressentir, avant l’ouverture de la j guerre, pour le cas surtout où la Prusse, comme il en manifeste la confiance, remporteraitde grands succès. J’ai relevé de ce qu’il m’a dit que le Roi se refuse toujours à admettre qu’il pourrait être conduit à céder
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une portion du territoire actuel de la Prusse. Suivant Sa Majesté, au dire au moins de M. de Bismarck, les compensations qu’il pourrait y avoir lieu d’offrir à la France devraient être prises partout où on parle fran- | çais sur sa frontière. Le président du conseil aurait lui-même fait remarquer à son souverain que pour disposer de ces territoires, il faudrait d’abord les conquérir. Il a échappé cependantau président du conseil de dire que « si la France revendiquait Cologne,- Bonn et meme Mayence, il préférerait disparaître de la scène politique plutôt que d’y consentir. » Sans que je l’aie pressé en aucune façon de s’expliquer davantage, il a indiqué qu’il ne croyait pas impossible de décider le Roi à nous abandonner les bords de la haute Moselle (la province de Trêves, sans doute, qu’il n’a pas nommée), qui, jointe au Luxembourg, | où la réunion à la France serait favorablement accueillie, redresserait notre frontière de manière à nous donner toute satisfaction. .Te me suis borné ii lui rappeler que le Luxembourg n’est pus plus une j>ropriété sans maître (|ue lu Belgique et certains cantons de la Suisse ; ne voulant pas d’ailleurs accepter la discussion sur ces éventualités, ni lui laisser supposer (jue ses combinaisons pouvaient avoir quelcjucs chances d’vtre examinées à Paris, j’ai rompu l’entretien sur ce sujet, de manière à lui faire comprendre que je ne désirais pas le continuer. Je ne saurais dire si M. de Bismarck, en s ouvrant avec moi à cet égard, sans que rien lui en fournit le préte.rte, a voulu me pressentir ou vous faire connaître dès h présent, par mon intermédiaire, les
concessions qn’il pourrait vous offrir, et celles que nous devrions nous abstenir de lui demander, mais je n’en serais pas surpris, ces sortes d’expédients lui
étant [jénéralement habituels
Veuillez, etc.
Signé : Benedetti.
Après ces citations, il me sera permis, je crois, d’espérer qu’on ne me prêtera |)lus, au moins durant la période qui a précédé la {juerre, et en attendant que je m’explique sur celle qui l’a suivie, les calculs ténébreux qu’on s’est [)lu à m’attribuer .T’ai toujours ignoré le langafje que M. de Goltz a tenu pour concerter une entente soit exclusivement entre son gouvernement et celui de l’Empereur, soit pour arrêter un accord entre la France, la Prusse et l’Italie, suivant le xceu que m’en a exprimé M. de Bismarck au moment où il s’agissait de réunir un congrès. Je ne saurais donc donner aucun éclaircissement à cet égard. Mais ou a dit encore, et que n’a-t-on pas dit ou présumé! que si je n’avais pas outre-passé mes instructions, et si je
(0 J’ignore si M. Drouyn de Lhuys a conservé mes lettres particulières, ou si, en quittant le ministère des affaires étrangères, il en a fait le dépôt aux Archives. Mais, pour ma part, j’en ai le plus souvent joint les copies à ma corresjKnidance officielle dans les archives de l'Ainhassade à Berlin, et je no cite et ne citerai que celles qu’on pourra retrouver reliées à leur date avec mes dépêches.
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m’étais abstenu de combiner avec ÎM. de liismarck des arranjfements éventuels, il était constant que j’avais induit M. Drouyn de Lliuys en erreur en — l’assurant que nous trouverions la l’rnsse disposée à nous faire sur le Rhin les concessions que nous devions revendiquer
•l’ai eu deux fois, dans la première moitié du mois de juin 18G6, l’occasion d’exprimer officiellement mou sentiment personnel à ce sujet ; la première fois, sur une interpellation du ministre lui-même, qui me demanda d’être mis en mesure d’apprécier les dispositions de l’opinion publique en Prusse à notre égard ; la seconde , en rendant compte de l’impression que produisait à Berlin la lettre que l’Empereur avait adressée, à cette époque, à M. Drouyn de Lliuys, et qui fiit insérée au Moniteur. Voici en quels termes je l’ai fait;
Iterlin, le 8 juin 1866.
Dia-iciiE.
Monsieur le ministre,
Votre Excellence me demande par le télégraphe de lui faire connaître les dispositions de l’opinion pii-
(') Dans un discours qu’il a prononcé à la Chambre des communes le 1" août 1810, sir 11. Bulwer, aujourd’hui lord Dalling, s’exprimait ainsi : « C’est lui (M. Benedetti)
Il qui induisit M. Drouyn de Lliuys à supposer qu’il n’avait » qu’à demander la frontière française do 181 i, et que cette » demande modérée serait iminédialeinent accordée. »
bliquc à l’dgurd de la France. Si dilficile qu’il soit de répondre à cette question , je vais essayer de satisfaire au désir que vous me témoignez.
L’opinion publique en Prusse se divise en deux grandes fractions, l’une conservatrice ou plutôt absolutiste, l’autre libérale avec des nuances démocratiques, et Votre Kxcellence sait qu’elles étaient naguère également hostiles à la France. Les conservateurs s’étaient habitués à considérer le gouvernement de l’Empereur comme le représentant ou l’organe, et la France comme le berceau ou le foyer de la révolution. Leur journal, la Gazette de la Croix, n’avait cessé, depuis l’avénement de l’Empire, de s’imposer le devoir de manquer à toutes les convenances quand elle appréciait nos actes ou notre conduite, et je n’ai pas besoin de rappeler à quel degré elle était ]>artiale et violente dans ses jugements et dans son langagcr , Les libéraux dynasfi(|ues nous ont souvent rendu justice , mais toujours avec parcimonie ; comme les libéraux démocrates de tout genre, ils rej)roclient au gouvernement impérial d’étre, en Europe, le plus redoutable adversaire de leurs doctrines constitutionnelles et parlementaires. Par une de ces aberrations habituelles aux partis, les conservateurs et les libéraux, pour des motifs contraires et qui s’excluent, nous témoignaient donc une égale malveillance. Il était cependant un point sur lequel ils étaient d’accord pour déterminer les tendances de notre politique et pour les apprécier ; les uns et les autres nous prêtaient des vues de conquête , et ils nous dénonçaient
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à rAllemagne, avec la même passion, comme ses plus incorrigibles ennemis.
Depuis l’avénement du ministère actuel en Prusse, cette situation s’est sensiblement modifiée jiar des raisons diverses, sans toutefois changer de nature. La modération de netre conduite dans l’affaire des duchés, attestée par notre attitude aux conférences de Londres et par notre réserve durant la guerre contre le Danemark, a considérablement niténné l’ardeur des préventions dont la France était l’objet. Nôs adversaires les plus exaltés ont été contraints d’avouer cjue nous avions montré pour l’Allemagne , en nous abstenant de profiter de ses embarras ou de lui créer de faciles difficultés , des sentiments qu’on était loin de nous suj>poser. D’autre part, le gouvernement prussien , comprenant (|u’il ne pouvait tenter de combattre la prépondérance de l’Autriche en Allemagne sans se rap|)rocher du gouvernement de l’Kmperenr, et sans nous témoigner une confiance propre à rassurer les esprits inquiets sur nos intentions, n’a rien négligé pour laisser croire qu’il entretenait avec lui des rapports d’une cordialité parfaite ; et il a, en même temps, usé de toute son influence ainsi que de tous ses moyens d’action pour désarmer, à notre égard, les préjugés des conservateurs, ses amis, et contenir les écarts passionnés des libéraux, ses adversaires. La situation s’aggravant en Allemagne, l’attention des partis s’est trouvée d’ailleurs sollicitée par la double lutte que le cabinet avait engagée , a l’intérieur avec l’op|iosition , ii l’extérieur avec l’Au-
MA MISSION EN l’IlUSSE.
triche, et on a perdu de vue l’ennenii éternel, le fantôme de l'ainhilion française. Chacun enfin rend hominafje à la puissance du {{fnivernement de l’Cinpereur, et si on n’a que troj) souvent contesté la sagesse et le désintéressement de ses résolutions, on n’en a jamais méconnu la fermeté > et on a senti qu’il serait aussi inopportun que téméraire de provoquer la France dans un moment où, par une sinq)le manifestation de ses sympathies , elle pourrait mettre l’Autriche en situation d’infliger à la Prusse la plus cruelle des humiliations.
Les dispositions générales du sentiment pidjlic, celles de 1a cour et de la classe aristocratique notamment, ont subi l’influence de ces diverses circonstances. Comme les journanx du gouvernement, le parti conservateur, les fonctionnaires de tout rang, l’aristocratie et l’armée, .à laquelle elle fournit la plupart de ses officiers, n’éprouvent plus d’éloignement pour nous et s’empressent, nu contraire, de louer la modération de la politique de l’F.mpereur. Ceux qui désirent la guerre se complaisent à prétendre que la France impériale est l’alliée naturelle de la Prusse , et s’en félicitent hautement; ceux qui la redoutent me confient leurs alarmes et me répètent que l’Empereur, qui ])cut tout, voudra la conjurer.
La Gazelle de V Allemagne du Nord, dans une revue rétrospective, s’attachait, il y a peu de jours, à démontrer que la Prusse était tombée dans une funeste erreur, dont les effets se font encore sentir, en combattant la Itévohition française, et la Gazelle de la
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Croix ne s’oxprime plus, h notre sujet, que dans les termes de la plus parfaite courtoisie. Les liberaux nous ménajjent; ils font preuve envers nous d’une impartialité relative; ils reconnaissent que notre conduite a été et reste irréprochable; mais s’ils s’abstiennent en général de nous prodiguer le blâme et l’injure, comme ils en avaient l’babitude, ils nous mesurent singulièrement la louange.
Quelle peut être la valeur de ces symptômes nouveaux , et peut-on en déduire que nous ayons vaincu les préventions du peuple prussien et conquis ses sympathies? Ce serait, à mon sens, une grave erreur de le croire. En réalité, il n’y a rien de changé qu’à la surface des choses; on suppose d’une part qu’on— j)ourrait avoir besoin de notre abstention bienveillante, sinon de notre concours actif; de l’autre, on juge imprudent de nous offenser, et des deux côtés on ne trouve plus aucun prétexte, ni dans notre attitude ni dans nos aj)préciations , qui justifie la malveillance. En réalité, nous avons contribué, avec les événements , à apaiser les apjiréhensions que la France inspire partout en Allemagne , mais e' les subsistent, et elles se réveilleraient unanimes et violentes au moindre indice qui laisserait soupçonner notre intention de nous étendre vers le Rhin. Je ne connais que le comte de Bismarck qui se soit familiarisé avec la pensée que la Prusse pourrait avoir intérêt à nous faire une concession territoriale , et encore ne consentirait-il qu’à redresser, plus ou moins sensiblement, les frontières communes des deux pays. On ne
saurait prcvoir les nécessités auxquelles lu guerre pourrait réduire le gouvernement prussien , mais le Roi, comme le plus humble de ses sujets, ne supporterait '
pas, en ce moment, qu’on lui fit entrevoir l'éventualité d’un sacrifice de cette nature. Le prince royal, si pro - 1 fondément pénétré des dangers de la politique dont il est le témoin, déclarait, il n’y a pas longtemps, à un de mes collè{pies, avec une extrême vivacité, qu’il préfixait la guerre à l’annexion des duchés uc(]uis au prix du comté de (îlatz.
En somme. Monsieur le ministre , je constate un apaisement réel dans les disjiositions de l’opinion publique en Prusse; mais si elle a cessé de nous être ouvertement hostile , elle ne nous est pas cependant assez tavorahle pour que nous puissions nous dispenser d’user avec elle des j)lus grands ménagements.
Malgré les circonstances et la prévision générale qu’on j>ourrait être contraint de rechercher notre appui, on n’oid)lic j)as qin; la Prusse n’a pas à redouter l’aiuhition des autres puissances, et <pi’en France ou songe, au contraire, à conquérir la rive^ gauche du lîhin. Cette conviction tient les esprits en éveil et les eni|)êche de rendre sans réserve au gouvernement de l’Empereur la justice qui lui est due, et que raveu(;lement d’un patriotisme étroit ne lui a pas moins refusée, jusqu’à jirésent, que les passions politiques et les préjugés surannés des partis P'.
Veuillez, etc.
(') rtêpêche du 8 juin 1866, n“ 124.
l'R OJETS DE TRAITÉS.
lierlin, le 15 juin 186(î.
DÉPÊCHE
Monsieur le ministre,
J’ui tl'ouvé joint à votre dépêche du 12 de ce luoi.s un exemplaire de la lettre que l’Empereur a adressée à Votre Excellence, et je n’ai pas besoin de vous dire que je conformerai soigneusement mon langage aux vues développées pur 8a Majesté.
Ce document a produit à Berlin la plus vive impression , et il est en ce inoinent l’objet de tous les entretiens. Je dissimulerais ce qui m’en revient si je ne disais à Votre Excellence qu’il a éveillé dans l’opinion publique un véritable sentiiùent d’appréhension. Personne ici ne pouvant s’empêcher de prévoir que la guerre ne saurait laisser la situation territoriale de rAllemagne dans son état actuel, et considérant qu’elle resterait infructueuse pour lu Prusse s’il n’en devait résulter pour elle aucune acquisition, on conclut du langage de l’Empereur que Sa Majesté est fermement résolue, dés à présent, à reven- — diquer pour la France des conqiensations équivalentes. Or il ne vient à l’esprit de personne de penser que nos frontières jmissent être reculées au préjudice de puissances limitrophes qui n’auront pas pris part à la lutte ; ce seront donc, ajoute-t-on, des provinces allemandes qu’il faudra céder ii la France, et celle prévision soulève dans la presse et dans les rangs des adversaires du cabinet prussien les récriminations les
plus C!ner(ji<|iies. Scs amis s’étaient flattes , je neveux pas dire fju’il leur avait laissé supposer, (pie la neu- (tralité bienveillante et désintéressée de lii France était acipiise à la Prusse dans toutes les hypothèses, et la manière dont l’Empereur envisage la situation qu’il conviendrait de faire aux États secondaires, celle (pi’il ne serait pas moins essentiel de conserver à l’Autriche, les a d’autant plus surpris ipie cette manière de voir est inconciliable avec les dispositions du plan de réforme fédérale imaginé par le gouvernement prussien. La lettre de Sa Majesté semble donc aux uns et aux autres, d’une jmrt, repousser d’avance les avantages ipi’on espère recueillir de la guerre, de l’autre, réser ver ii la France le bénéfice de toutes les éventualités. Je me'liorne, bien entendu, à relever les ajipréciations qu’elle suggère et à les reproduire exactement. Elles ne sauraient d’ailleurs surprendre Votre Excellence ; comme je l’indiquais dans un récent rapport, l’opinion publique en Prusse n’est pas moins dominée par des vues ambitieuses que le gouvernement lui-même, mais elle ne conçoit pas que les États voisins songent à se couvrir contre une modification de la carte germanique. La doctrine qui représente l’Allemagne comme une puissance unique et libre de se constituer à son gré, aveugle les -esprits les moins prévenus, et ils repoussent avec indignalion toute idée de transaction gui entraînerait la perte d’une portion quelconque du territoire.
M. de Bismarck ne m’a entretenu de la lettre de Sa Majesté que pour reconnaître que les opinions qui
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s’y trouvaient exprimées étaient parfaitement conformes aux sentiiiieuls (juc l’Empereur lui a invariablement témoignés toutes les fois qu’il a eùrhonneur de rajjproclier, et il a rendu hommaye à la sincérité de ses intentions. Le président du conseil m’a donné l’assurance que telle était également l’impression du Itoi, bien que son ambassadeur à Paris ait cru devoir manifester de nouveau des appréhensions sur l’attitude que la France pouvait observer dès que la guerre aura éclaté en Allemagne (P.
Veuillez, etc., etc.
Je défie le plus habile investigateur de trouver dans ma correspondance autérieiue à la guerre de 18 Gü une ligne contredisant les appréciations que j’ai exposées dans ces deux dépêches. J’ai certes tenu compte des dispositions que M. de Bismarck m’avait témoignées, comme on l’a vu dans plusieurs circonstances, et ce serait juger les choses avec une évidente partialité que de prétendre qu’il annonçait alors des intentions qui n’étaient pas sincères. Si l’on veut se reporter à cette époque et se rappeler à quels gi’aves périls, de l’avis unanime de tous les cabinets et de ses propres agents, il exposait son pays, en déclarant la guerre à l’Autriche sans une garantie certaine de la neutralité de la France, on avouera qu’il avait
(*) Dépêche du 15 juin 1866, n” 134.
un intérêt suprême à entrer en arranjjement avec ^ous. Et la faute que nous avons commise à ce moment, c’est d’avoir décliné toutes ses suggestions; car, de deux clioses l’une, ou elles étaient de nature à être agréées, et l’Allemagne n’était plus un danger pour nous ; ou bien elles étaient inacceptables, et la rupture de ces négociations aurait fait surgir outre la Prusse et la France une défiance qui aurait mis un obstacle aux convoitises du cabinet de Berlin. Au surplus, le langage qu’il m’avait fait entendre et auquel je me référais, M. de Bismarck l’avait tenu à Biarritz ainsi qu’à Paris, dans le voyage qu’il fit en France en 1865, et Je ne disais rien que le gouvernement de l'Emperciir ne fût en mesure de peser plus exactcineiu que moi-même. Mais ressort-il de mes rapports que j’aie un seul instant encouragé les espérances qu’il cherebait à nous donner? N’ai-je pas affirmé au contraire que le Roi, comme le plus humble de scs sujets, ne supporterait pas qu’on lui fit seulement entrevoir 'l’éventualité d'un sacrifice sur le Rhin? En faisant remarquer que le prince royal, aimant la paix, préférait la guerre ii la cession du petit comté de Glatz pour acquérir les duchés de l’Elbe, n’ai-je pas suffisamment indiqué que nous n’obtiendrions en aucun cas, de la bonne grâce de la Prusse, des conces.sions territoriales sur notre
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fiontière de l’Kst? Et si tel éliiit mon sentiment avant Sadowa, pent-on présinncr que j’ai depuis lors clianfjé d’avis, que j’ai pu attribuer à l’Allemagne victorieuse des dispositions qu’elle était unanime à répudiei' hautement à la veille d’un conflit arim; et quand elle pouvait redouter la défaite?
A la vérité, pendant que je me trouvais encore à Nickolgburg, et au moment où les plénipotentiaires des deux puissances belligérantes toucbaii'nt au terme de leurs négociations, je fus informé que le gouvernement de l’Empereur avait décidé de demander à la Prusse, à titre de compensation, le redressement de notre frontière de l’Est et son concours pour obtenir du roi des Pays-Bas, moyennant un dédommagement pour ce souverain, la cession de lAixembourg. Mes instructions me prescrivaient à la fois de pressentir M. de Bismarck et d’exprimer mon sentiment silr ce sujet.
En présence des importantes acquisitions que la paix assurait au gouvernement prussien, je fus d’avis qu’un remaniement territorial était désormais nécessaire à notre sécurité. En répondant dans ce sens à la question qui m’avait été posée, j’eus soin toutefois de rappeler les difficultés que nous rencontrerions et que j’avais signalées précédemment. Je n’ai donc rien ])rovoqué ; j’ai encore moins garanti le succès ; je me suis seulement permis de
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l’espérer, pourvu que nous fussions en mesure de montrer que nous étions disposés à l’exiger, pourvu, en un mot, f/ue notre langage Jùt ferme et notre attitude résolue, ainsi que M. Drouyn de Lhuys a résumé lui-même mes appréciations et la condition à laquelle je subordonnais le résultat de notice démarche
Quoi qu’il en soit, je reçus en rentrant à Berlin dans les premiers jours d’août, avec l’ordre de le soumettre à la considération de M. de Bismarck, -un projet de traité qui ne se bornait plus à rectifier notre frontière, mais qui devait mettre la France en possession de la rive gauche du Rhin jusques et y compris la forteresse de Mayence.
.l’avais de Nickolslnirg, et dés que je fus invité à entretenir M. de Bismarck de nos prétentions, demandé l’autorisation de venir en conférer à Paris, .le pensais qu’il était indispensable de peser mûrement les divers incidents auxquels notre ouverture pouvait donner naissance, et qu’il ne suffisait pas de procéder à cet examen par voie de correspondance. Le projet de traité qui me fut adressé à Berlin me semblant devoir soulever de nouvelles et de plus
0) Voir la lettre qu’il a adressée à l’Enipereiir le 12 octobre 1867, dans la brochure de M. Pradier-Fotléré ayant pour titre : Documents pour F histoire contemporaine, page 30.
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sérieuses difficultés, je renouvelai ma demande, il me fut enjoint de donner d'abord au gouvernement prussien communication de ce document, et de venir ensuite rendre compte des dispositions dans lesquelles il aurait été accueilli.
Dans un discours qu’il a prononcé au mois de mai dernier devant le parlement allemand, M. de Bismarck s’est exprimé, en se référant à cet incident, dans les termes suivants :
Après le 6 août 186fi, je vis entrer l’ambassadeur de France dans mon cabinet, tenant un ultimatum à la main, nous sommant ou de céder Mayence ou de nous attendre à une déclaration de guerre immédiate. Je n’hésitai pas à répondre ; « Bien, alors nous
aurons la guerre. » Cela fut télégraphié à Paris. Là on raisonna , et l’on prétendit ensuite que les instructions reçues par l’ambassadeur de France avaient été arrachées à l’empereur Napoléon pendant une maladie
^ (') Séance du 2 mai 1871. Traduction donnée par les
journaux.
Interpellé à ce sujet par un membre de la Chambre des communes, le sous-secrétaire d’Étaldcs affaires étrangères, le vicomte Enfield, a répondu : a II n’y a eu, en 186fi, entre l’Angleterre, la France, l’Autriche, la Prusse et les États de l’Allemagne du Sud, aucun échange do correspondance relativement à un ultimatum de la France dont le prince de Bismarck a parlé dans un récent discours, pour réclamer de la Prusse la cession de Mayence, ou pour exiger une partie de ses provinces rhénanes. » (Séance du 5 ntai 1871.)
En s’exprimant ainsi, M. de Bismarck oubliait qu'il a lui-même révélé au jniblic la manière dont je me suis conformé à mes instructions. Il a en effet publié au début de la dernière {jiicrre notre projet de traité, en l'accompagnant d’une lettre particulière que je lui avais adressée en le lui envoyant, pour lui en donner connaissance avant d’en conférer. Cette lettre est ainsi conçue :
Mon cher président.
En réponse aux communications que j’ai transmises de Nickolsburg à Paris, à la suite de notre entretien du 20 du mois dernier, je reçois de Vichy le projt“t de convention secréte (|ue vous trouverez ci-joint en copie. Je ni’einpre.sse de vous en donner connaissance, afin t|ue vous puissiez l’examiner à votre loisir. Je suis du reste à votre disposition pour en conférer avec vous quand vous en jugerez le moment venu.
Tout à vous , Dimanche, 0 août 1860.
Benedetti.
Profondément pénétré des résistances (jiie rencontrerait notre proposition, j’avais voulu en procédant de la sorte prévenir, autant qu’il dépendait de moi, l’effet immédiat des premières impressions, et me ména{;cr la certitude d’aborder un si grave sujet sans m’exposer à des explications regrettables, ■l’eus avec le président du conseil, le 5 et le 7 août.
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deux entretiens; et mes rapports constatent que si j’ai été ferme et pressant (seule attitude qu’il me fût permis de prendre du moment où je tentais un pareil effort), si M. de Bismarck s’est montré de son côté peu disposé à nous faire la cession de Mayence, notre conversation ne cessa pas un seul instant d’être convenable et courtoise, et qu’il insinua même que nous pourrions prendre d’autres enj;agements propres à satisfaire les intérêts respectifs des deux pays.
Je n’ai pas eu recours au télé{fraplie pour rendre uu compte détaillé de nos deux conférences. Ainsi que j’y avais été autorisé, je partis pour venir à Paris porter mes rapports et exposer ma manière de voir sur une affaire d’une si haute importance, .l’expliquai en arrivant comment le Roi, les ministres, les généraux, avaient reçu notre intention d’acquérir Mayence.
Le 12, l’Empereur adressait à M. de la Valette, alors ministre de l’intérieur, la lettre ci-après, qui fut livrée plus tard à la publicité, et dont l’authenticité n’a jamais été contestée.
Mon cher Monsieur de la Valette,
.l’appelle votre attention sur les faits suivants. Dans le cours d’une conversation entre M. Benedetti
(') Dépêches des 6 et 8 août I86(î, n“ 178 bis et 179 bis.
et M. (le Bismarck, M. Drouyn de Lhuys a eu l’idée d’envoyer h Berlin un projet de convention au sujet des compensations auxquelles nous pouvons avoir droit.
Cette convention , dans mon opinion , aurait dû rester secrète, mais on en a fait du bruit h l’extérieur, et les journaux vont jusqu’à dire que les provinces du Rhin nous ont été refusées.
Il résulte de ma conversation avec Benedetti que nous aurions toute l' Allemagne contre nous pour un très-petit bénéfice.
Il est important de ne pas laisser l’opinion publique s’égarer sur ce point. Faites contredire très-énergiquement ces rumeurs dans les journaux. J’écris dans (X sens à M. Drouyn de Lhuys. Il m’envoie aujourd’hui la Correspondance Havas ci-incluse. Le véritable intérêt de la France n’est pas d’obtenir un agrandissement de territoire insignifiant, mais d’aider l’Allemagne à se constituer de la manière la plus favorable à nos intérêts et à ceux de l’Europe.
Recevez l’assurance de ma sincère amitié.
Napoléon.
Peu de jours après je retournais à Berlin, emportant l’ordre de clore, sans y donner nulle autre suite, la négociation cpie j’avais ouverte.
Ici se placent mes pourparlers avec M. de Bismarck au sujet du traité secret relatif à la Belgique, (jue le gouvernement français aurait proposé au
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cabinet prussien, et que celui-ci aurait décliné.
Personne n’a oublié encore les révélations du Times et les circulaires du ministre prussien au mois de juillet 1870. Du reste, je vais eu transcrire ici quelques passages :
Depuis lors, disait-il, la France n’a pas cessé de nous tenter par des offres, aux dépens de l’Allemagne et de la Belgique. Je n’ai jamais pensé qu’il fût possible d’accepter des offres de cette natime. Je croyais bien qu’il était utile, dans l’intérêt de lu paix, de laisser aux diplomates français les illusions qui leur sont j)articulières, aussi longtemps que cela serait possible , sans faire même de promesses verbales
Par ces motifs, je me taisais sur les demandes qui m’avaient été faites, et je négociais dilatoirement, sans jamais faire de promesse. Lorsque les négociations avec le roi des Pays-Bas pour l’acquisition du Luxembourg eurent échoué , la France me renouvela ses propositions précédentes concernant la Belgique et l’Allemagne du Sud. C’est alors qu’eut lieu la communication du manuscrit de M. Benedetti. Supposer que l’ambassadeur de France ait formulé ces propositions de sa propre main, me les ait remises et les ait débattues à plusieurs reprises, tout cela sans l’autorisation de son souverain, est complètement invraisemblable.
Bclativement au texte de ces propositions, je fais observer que le traité est entièrement écrit de la main de M. Benedetti et sur du papier de
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rumiinssailo de Frauce, et que les ambassadeurs el ministres d’Autriche, d’Angleterre, deltussie, de Bade, de Bavière, de Belgicjue, de Hesse, d’Italie, de Saxe, de Tiinjuie et de Wurtemberg, (jni ont vu l’original, ont reconnu l’écriture de M. Benedetti. A l’article I", M. Benedetti renonça, dès la première lecture, à la clause finale, et il la mit entri! parenthèses, après que je lui eus fait observer (pi’elle supposait une immixtion de la France dans les atlaires intérieures de rAllemagne. M. Benedetti fit spontanément, en ma présence, une correction moins importante à l’article II.
Voilà la version de M. de Bismarck, voici ma réponse : Il était fort inutile de rassembler les ambassadeurs des puissances en conjjrès d’experts en écriture pour recoiiuaitre et constater, ne vurietur, rautlieuticité du manuscrit. Il est bien de ma main, je ne m’en défends pas; bien plus, cela seul prouve déjà que je n’ai point apporté à M. de Bismarck un projet élaboré à l’aris, car alors je ne l’aurais pas écrit de ma main ; de la même façon, les additions et les ratures marginales, qu’il reconnaît avoir été faites dans son cabinet, prouvent (lue cette proposition, en supposant qu’elle vînt de moi, n’aurait pas été repoussée par lui, mais débattue contradictoirement entre nous. Il ne se serait pas lu sur ma demande, mais au moius il aurait néyocië dilatoi-
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rement. Mais la qucslion n’est pas là; il s’ayit de savoir quel est, non pas l’auteur du manuscrit, mais, ce qui est bien different, l’auteur de la proposition. C’est ce que je vais établir, en ne citant pour cela, comme depuis le commencement de cette publication, qu’un seul témoin, ma correspondance diploinaticpie.
M. de Bismarck prétend que cet incident s’est produit après le règlement de l’affaire du Luxembourg. Son intérêt à le reculer de près d’un an est visible; mais cette allégation ne résiste pas à un premier .examen et à un simple rapprochement de dates. L’affaire du Luxembourg a pris naissance au mois de mars 1867, et elle n’a été définitivement réglée qu’en juin, après avoir fait l’objet d’une conférence réunie à Londres. Le mois suivant, le roi de Prusse venait à Paris pour visiter l’Exposition; il était accompagné de son premier ministre, qui, en rentrant à Berlin, partit pour sa n'-sidence de Wartzin, où il passa tout l’été. 11 est impossible d’admettre qu’une pai’eille ouverture, en supposant que j’en aie pris l’initiative, ait été faite à Berlin, à la veille ou au lendemain du séjour du Roi et de M. de Bismarck à Paris; il ne l’est pas moins de croire qu’au sortir de la conférence de Londres, et après la clùture des négociations relatives au grandduché, dont la réunion à la France avait été com-
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ballue par la Prusse au risque de provoquer la {jueiTe, nous lui ayons proposé une combinaison qui devait nous assurer, nuec le concours armé de cette i>nissance, non-seulement le Luxembourg, mais en outre la Belgique. Nous ne sommes donc pas en 1867, mais en 1866.
Quand j’ai rejoint le quartier général prussien en Moravie, j’ai trouvé M. de Bismarck agitant toujours dans son esprit les projets d’entente secrète et exclusive avec la France que le gouvernement de l’Empereur avait invariablement refusé, avant la guerre, d’accueillir et même de discuter. .On a vu que, de mon côté, je u’avais jamais conscuti à suivre le président du conseil sur ce terrain, que mes instructions m’interdisaient formellement d’aborder. Il y revint à ce moment, et voici ce que j’en écrivis officiellement à M. Drouin de Lhuys :
DIRECTION POLITIQUE
IItuhii, le 15 juillet 1866.
Monsieur le ministre,
..... Dès nos premiers entretiens , M. de Bismarck m’a indique, dans ce qu’elles avaient de plus rigoureux , les conditions auxquelles l’ambassadeur du Roi à Paris devait subordonner l’assentiment de la Prusse à la conclusion d’un armistice, et je n’ai pas besoin de dire qu’il a tenté de me présenter l’an-
PROJETS DE TRAITÉS. 187
nexion de la Saxe, de la Hesse électorale et du Hanovre comme une exigence parfaitement autorisée par les sacrifices que la guerre avait imposés à la Prusse et par les exploits de ses armes. Je me suis permis, dès le premier moment, de ne pas considérer comme sérieuse une jiareille prétention, et je lui ai fait remarquer que l’Europe n’en était plus au temps de Frédéric le Grand, où ce qui était bon à prendre était'bon à garder. J’ai ajouté, malgré l’insistance qu’il mettait à me persuader qu’aucune puissance ne serait fondée à blâmer la Prusse eu oette occasion, qu’elles seraient, au contraire, toutes également blessées par an .semblable abus de la force et de la victoire.
Renonçant à me faire partager sa manière de voir, le président du conseil ne fit plus de difficulté, dans une autre conversation , pour m’avouer (jue les instructions données à M. de Goitz n’avaient rien d’absolu ; que leur objet principal étant de combiner un accord avec le gouvernement de l'Empereur, elles l’autorisaient à transiger en proportionnant les prétentions de la Pnisse au prix que la France mettrait h se concerter avec elle, pourvu qu’on agréât à Paris certaines clauses dont le gouvernement du Roi était résolu à ne pas se départir. Durant ce nouvel entretien, M. de Rismarck, se montrant plus accommodant sur les avantages qui, selon lui, devaient être acquis à la Prusse, insista particulièrement sur la convenance, pour nos deux pays, de s’unir et de s’entendre; malgré mes déclarations réitérées que je n’étais muni
ni des instiuclions ni des jioiivoirs néce.ssaires , il m’ollritde discuter et d’établir avec moi les buses d’un armistice; dès que nous en aurions arrêté les termes, il proposerait au Hoi de su.s|)endre les hostilités, en attendant l’assentiment du {jouvcrnement de l’Empereur. Suivant le même ordre d’idées, et allant plus loin encore, sans aucun encouragement de ma part, il essava de me prouver que les revers de l’Autriche permettaient à la France et à la l’russe de modifier leur état territorial, et de résoudre dès à présent la plupart des difficultés qui continueront à menacer la |)aix de l’Europe, .le lui rap|>elai qu’il existait des traites, et que la yuerre <|u’il dé.sirait prévenir serait le premier résidtaf d’une ])areille politique. M. de lli.sinarck me répondit que je me méprenais ; que la France et la Prusse unies et résolues à redresser leurs frontières respectives en se liant par des engagements solennels, étaient désormais en situation de régler ensemble ces questions sans craindre de rencontrer une résistance armée ni de la part de l’Angleterre, ni de la part de la Russie^'K Je résume plutôt que je ne
vO .M. de llisinarck ne reculait, au début de la dcrnièic guerre, devant aucune assertion. Voici encore un e.xtrait de sa circulaire du 29 juillet 1870 : «J’ai niêiue lieu de croire I) que si la publication du projet de traité n’avait pas eu Il lieu, la France nous aurait fait, après l’aclièveiiicnt de » no.s arineineuts mutuels, l’offre de mettre A eséculion les Il propositions qu’oii nous a\ait faites antérieurement, Il lorsque nous nous serions trouvés ensemble à la tête d’un Il million de soldats bien armés, en face de l’Europe non Il armée, c’est-à-dire de faire la paix avant ou après la
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reproduis les développements dans lesquels le président du conseil est entré en ni’cxpnsanl ses vues à ce sujet, et je veux uniquement, en les consignant ici, vous donner lu mesure du prix qu’il ullache à s’affranchir de l’obligation de subir le contrôle de l’Kurope, et à s’en tenir ii une entente avec le gouvernement de riùnpereiir
Déjà, à ce moment, son dessein était évidemment de me donner à entendre que les sticeès de la Prusse devenaient un obstacle aux avantages qu’on aurait pu nous faire sur le Rbin avant la guerre. Quelf|ues jours apres, le 25 juillet, je l'cçus l’ordre de le pressentir à ce sujet; je le vis le lendemain, et il ne me cacha pas, en effet, qu’il lui serait difficile de déterminer le Roi, vainqueur de l’Autriche, à nous fairé l’abandon d’une portion quelconque du territoire prussien dans les provinces rhénanes, et qu’il devait, dans tous les cas, y préparer Sa Majesté. Il ajouta qu’on pourrait peut-être trouver dans •• le Palatinat les compensations que nous jugions équitable d’obtenir. Il inclinait toutefois à penser
1) première bataille, .sur la base des propositions du M. Hene- » deiti, aux dépens de la Belgique, n Qui décidera entre les afSrinations de ina dépêche et celles de la circulaire? la date ; ma lettre est de 1861 ), antérieure de quatre ans à la circulairede M. de Bismarck, eton peut s’a.ssurer aux archives des .Affaires étrangères que j’eu ai reprorluit les termes fidèlement.
qu’il serait pn'férable de concerter une autre combinaison, et je disais en terminant :
Je n’apprendrais rien de nouveau à Votre
Excellence en lui annonçant que M. de Bismarck e.st d’avis que nous devrions la chercher en Belgique, et qu’il m’a offert de s’en entendre avec nous
Ce n’était pas, en effet, la première fois que le président du conseil me faisait cette proposition. Il en avait souvent pris l’initiative en termes plus on moins explicites, et c’était bien ce qu’il avait voulu insinuer, non-seulement à Berlin, mais surtout à Briinn, quand il me garantissait que l'Angleterre ne jugerait pas prudent ni utile à ses véritables intérêts de s’opposer aux arrangements que la Prusse et la France croiraient devoir prendre sur le continent I d’un commun accord, en s’engageant, dans un traité solennel, à les faire respecter an besoin par les armes. Les dépêches auxquelles je me réfère sont reliées en expédition aux ai-chives des Affaires étrangères, à Paris, et en copie à la chancellerie de l’ambassade de France, à Berlin ; on peut les consulter. M. Drouin de Lhuys n’a certes pas oublié que dans mon dernier voyage à Paris, avant la
(*) Dé])êcbe datée de Nickobborg, le 20 juillet 1866, n» 12.
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guerre de 1866, je lui ai signalé les fréquentes allusions de M. de Bismarck à la réunion de la Belgique à la France, et même du canton de Genève, cette enclave française, suivant l’expression du ministre prussien. Il doit également se rappeler que, conformément à ses instructions, je les ai uniquement écoutées pour les lui rapporter, sans jamais consentir à en faire l’objet d’un examen, encore moins d’une discussion, à Berlin.
Ce langage, M. de Bismarck ne le tenait pas à moi seulement. Il s’est exprimé dans le même sens et presque dans les mêmes ternies avec le premier secrétaire, qui m’avait accompagné en Moravie, et qui était resté au quartier général prussien pendant le voyage que j’ai fait à Vienne du 14 au .17 juillet. Les dépêches de M. Lefebvre de Béhaine, écrites en mou absence, en font foi. Ne ressort-il pas, du reste, de toute ma correspondance, que, d’une part, la Prusse n’a cessé de faire des ouvertures à Paris avant et pendant la guerre; de l’autre, que les dispositions personnelles du Roi n’avaient jamais permis qu’on nous offrît des compensations sur la rive gauche du Rhin? On ne sera donc pas surpris si j’affirme qu’à mon retour à Berlin, dans le mois d’août, M. de Bismarck m’a de nouveau proposé de conclure une alliance à l’aide des arrangements dont il avait si souvent indiqué les bases.
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Oïl a VU qu’en revenant de l'aris*'^ j'avais pu annoncer au président du conseil que nous renoncions à débattre les clauses du projet de traité que je lui avais remis le 5 août (relatif à Mayence), et qu’il pouvait considérer comme non avenue la communication <|ue je lui en avais faite. .le n’ai pas besoin de dire qu’il s’en montra satisfait; mais tous les efforts qu’il avait sans cesse renouvelés |)our combiner un accord avec nous prouvent assez (|ue, dans son opinion, il était essentiel de désintéresser la France. IjU rupture subite des négociations au sujet de Mayence devait nécessairement le raffermir dans cette conviction. C’est alors, on le comjirendra sans peine, qn’il formula, plus clairement qu’il ne l’avait fait jusque-là, son projet d’alliance offensive et défensive entre les deux pays. Il n’entendait pas, du reste, nous faciliter une extension de territoire à
W .le trouve dans ma correspondance pai liciilièie avec M. le duc de (Fiamont la leliro suivante, qui résume en peu de mois l’état exact des choses à ce momenl. Je lui écrivais le 22 août à Vienne : u Eu rentrant à Berlin, de retour de Nickolsbiirff, j’ai reçu l’ordre de faire à nos ouverlures des additions (la cession de Mavence) qui devaient nécessairement échouer si nous voulions en obtenir le succès uniquement de la bonne {jrâce du (jouvernement prussien. Je suis allé le dire à Paris : M. de Golt/, .s’en est expliqué de son côté avec l’Einporcur, et je .suis rentré à Berlin n’ayant plus qu’à y remplir mon rôle de modérateur. (Je faisais allusion aux sacrifices que la Prusse voulait imposer aux Etats du Midi.)
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titre gratuit; pour prix des avantages qu’il voulait nous faire, il nous dentandait de l’aider à couronner son œuvre, à étendre la domination de la Prusse de la Baltique aux Alpes.
Voulant, dans un de nos entretiens, me rendre un compte exact de ces combinaisons, je consentis à les transcrire en quelque sorte sous sa dictée. Des écrivains plus ingénieux que sincères ont supposé (ju’eii s’ouvrant avec moi sur ce sujet, M. de Bismarck n’avait en vue que de s’assurer la possession d’un document dont il se réservait de faire usage en temps opportun. Ma correspondance dit assez que je n'ai jamais méconnu les habiletés de cet liomme d’État; mais n’est-ce pas prêter au riche (|ue de s’imaginer que le président du conseil n’avait pas d’autre dessein en revenant, avant, pendant et après la guerre, sur sa proposition, proposition qu’il avait portée à Biarritz et à Paris, et qui n’était un mystère pour aucun de mes collègues à Berlin? Non, l’offre, de sa part, était plus sérieuse qu’il lie voudrait lui-même le faire croire. Tandis que, comme on l’a vu dans vingt extraits de ma correspondance, nous avons toujours désigné les bords du Rhin comme les seuls territoires où nous aurions pu trouver une compensation aux agrandissements de la Prusse, M. de Bismarck nous avait toujours suggéré de la chercher dans les pays linii-
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trophes de la France parlant français. Voilà comment la réunion de la Belgique à la France a été, dès l’origine, et n’a jamais cessé d’être, une conception purement prussienne.
On se demandera pourquoi je ne produis point, à l’appui de mon argumentation, ma correspondance des derniers jours d’août 1866. En voici la raison ; A mon départ de Paris, vers le milieu de ce mois, M. Drouin de Llniys avait offeitsa démission, et j’avais lieu de supposer que sa succession serait offerte à M. de Moustier, qui occupait alors l’ambassade de Constantinople . Il n’y avait donc pas, à ce moment, de ministre des affaires étrangères. Dans cet état de choses, je jugeai convenable d’adresser an ministre d’Etat, M, Rouher, la lettre dans laquelle je rendais compte de mon entretien avec M. de Bismarck, et qui accompagnait le projet ^e traité relatif à la Belgique. M. Rouher n’a pas déposé au ministère, n’en ayant jamais pris la direction, la correspondance que j'ai, pendant quelques jours, échangée avec lui. Si je la donnais ici, je ne safirais lenvoyer le lecteur, pour qu’il pût en vérifier le texte, au dépôt des archives, comme je suis fondé à le faire pourtous les documents que je place sous ses yeux, et on pourrait prétendre que je livre des pièces préparées après coup pour le besoin de la cause. Mais les adversaires de l’Empire me foui'-
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Dissent la preuve , en quelque sorte matérielle , de l’exactitude de mes allégations, et j’use de mon droit en l’invoquant.
On a publié, avec les papiers trouvés aux Tuileries après le 4 septembre , deux lettres , l’une , de M. Rouher, écrite à un fonctionnaire attaché à la personne de l’Empereur, et que l’on a supposé, évidemment à tort, écrite à M. de Moustier; l’autre, de l’Empereur à M. Rouher. Voici la première de cès deux lettres ;
Gercay, le 6 août 186G.
Mon cher ami ,
11 y a trois jours, le comte de Goltz vint me voir, me dit que M. de Uismarck désirerait obtenir la reconnaissance officielle immédiate des annexions acceptées pour la Prusse jusqu’à concurrence de quatre millions d’habitants, et me prie d’appuyer télégraphiquement, auprès de l’Empereur, la démarche privée qu’il avait faite datjs ce but auprès de M. Drouyn de Lhuys.
Je me prêterai à son désir et j’adresserai à l’Empereur une dépêche télégraphique. Toutefois, je fis observer à M. de Goltz que cette question me semblait solidaire de celle de la rectification de nos frontières, et que probablement on lui manifesterait la volonté do les traiter simultanément. Mes prévisions se sont réalisées ; hier, l’ambassadeur de Prusse m’a communiqué la réponse de notre collègue j celui-ci expose
qu’une communication dans ce sens a été faite par Benedetti ii M. de Bismarck, et qu’on croit devoir attendre une réponse à cette suggestion avant d’aller plus avant dans les néfjociations. M. de Goltz trouve notre prétention légitime en principe, il considère que satisfaction doit être donnée au seul vœu de notre pays pour constituer entre la France et la Prusse une
alliance nécessaire et féconde
Votre tout dévoué,
Bouher.
Voici maintenant la lettre de l’Empereur :
Le 26 août 1866,
Mon cher Monsieur Bouher,
.le vous envoie le projet de traité, avec mes observations en marge. Il liiudrait ajouter, comme conversation, (pie, la Confédération geriuanicpie ayant cessé d’exister, les forteresses fédérales élevées contre la France ne doivent plus appartenir à la Confédération, mais à chaque État qui les possède dans son territoire. Ainsi Luxembourg à la France, Mayence à la Prusse, Saarlouis idem. Landau à la Bavière, Bastadt il Baden, Flm au Wurtemberg.
D’un autre cèité, je crois que la Prusse soulève bien des chicanes à la Saxe. Ne vaudrait-il pas mieux que
(') On trouvera la suite aux Papiers secrets, si on désire cii prendre connaissance.
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la Prusse s’annexât lu Saxe, pays protestant, et placer le roi de Saxe sur la rive gauche du Rhin , pays Ciitholique ?
Mais tout cela ne doit être insinué qu’amicalenient.
Le truite doit rester secret. La question de Luxem
bourg se fera jour d’elle-inêmc, dès que les négociations seront entamées. C’est celle-là qui presse le plus. Croyez, mon cher Rouher, à ma sincère amitié.
Napolkon.
P. S. Renedetti peut donc, sauf quelques petits changements, accepter en principe.
On se rappelle que, le 5 aoht, j’avais remis à M. de Bismarck le projet de traité concernant Mayence et la l’ive gauche du haut Rhin, et je n’ai pas besoin de dire que M. Rouher fait, le 6, allusion à cette communication dans le second paragraphe de sa lettre. Mais ce qu’elle démontre également, et ce qu’il importe d’établir, contrairement aux assertions de M. de Bismarck, c’est que personne à.- Paris ne songeait à faire de la Belgique l’appoint des concessions nécessaires à la France , et qui lui étaient dues, au dire même de l’ambassadeur de Prusse.
On a vu, par la lettre que l’Empereur avait adressée le 12 à M. de la Valette, qu’à cette date il m’avait été ordonné de retirer notre projet. C’est le
'V' /-ÂiJP
26 seulement, plusieurs jours après mon retour à Berlin , que je suis autorisé à accepter en principe. Accepter quoi? Ce ne pouvait être une proposition dont, avec ou sans ordi es, j’aurais pris l’initiative à Berlin, c’était évidemment une combinaison qui nous était offerte; et qu’avait pu nous offrir M. de Bismarck , si ce n’est l’arrangement qu’il avait toujours considéré comme l’unique ou le véritable moyen de nouer une alliance durable entre la France et la Prusse.^ Pour quelles raisons cet arrangement n’eut-il pas de suite? Les voici. Les observations que l’Empereur avait consignées en marge du projet tendaient à limiter nos agrandissements à l’acquisition du Luxembourg et au rétablissement de notre frontière de 1814, combinés avec le maintien, dans une juste mesure, de la souveraineté des Etats du midi de l’Allemagne, qui auraient exclusivement la garde de leurs places fortes respectives. C’était en réalité décliner la combinaison de M. de Bismarck, tout en m’autorisant à l’accepter en principe comme base de négociations. Ainsi que je l’ai dit dans une lettre qui a été insérée, le SOjuillet 1870, au Journal officiel, le Roi de Prusse luiméme, au suiplus, ne jugea pas utile de continuer ces pourparlers, et ils furent abandonnés.
.le n’ai, pour ma part, qu’un tort à me reprocher, et je n’ai pas hésité à l’avouer dès le premier mo-
PROJETS DE TRAITÉS. 198
ment, c’est celui de ne pas avoir soupçonné l’usage que M. de Bismarck devait faire un jour du document que je lui ai livré; il était son oeuvre, mais il— était écrit de ma main, et j’aurais dû me montrer plus défiant. Je préfère cependant, je l’avoue encore, même à l’heure qu’il est, mon rôle à celui qu’il s’est donné dans ce triste incident. Tel sera, j’en ai la confiance, le verdict de l’opinion publique.
DE 1806 A
Durant l’année 1866, la Prusse a préparé par la diplomatie, et réalisé par la guerre, l’agrandissement de sa puissance. La paix lui ayant livré l’Allemagne sans défense, elle s’est employée depuis à consolider la forte puissance qu’elle avait conquise dans le Nord, en disposant les choses pour l’étendre au Midi. J' ai présenté un récit sommaire, mais complet, des faits diplomatiques qui ont conduit à la lutte recherchée par la Prusse pour expulser l’Autriche de l’Allemagne, et j’ai montré comment je les ai appréciés. Les circonstances n’offrant plus le même intérêt, je ne suivrai pas la même marche pour la période qui a suivi la guerre de 1866 et précédé celle de 1870, et jusqu’à la complication qui a provoqué la dernière guerre.
Ma tâche, dans cette seconde partie de mon tra-
vail, m’est tracée par les attaques mêmes dont j’ai été l’objet. .Tè me bornerai à les relever et à y répondre, sans observei l’ordre chronologique des incidents, et sans m’y arrêter plus longtemps qu’il ne conviendra.
Je n’ai pas suffisamment instruit, a-t-on dit, le Gouvernement. Sous le rapport militaire, sous le rapport diplomatique, le Gouvernement a ignoré l’activité déployée par la Prusse, et il a été surpris par la coupable imprévoyance de ses agents. Je pourrais répondre que le Gouvernement u’a jamais autorisé , ni par son langage ni par ses actes , une semblable assertion ; dans aucune occasion , en efifet , il n’a prétendu ni donné à entendre que ses représentants l’avaient induit en erreur, et, pour ma part, je puis hardiment affirmer qu’il ne m’a pas plus mesui'é -sou approbation que sa confiance. Il me l’a témoignée, au contraire, avec une largesse qui n’a été égalée que par mon dévouement, je ne dis certes pas par mes services. Mais ce n’est pas au Gouvernement que je réponds, c’est à l’opinion publique, égarée par des appréciations totalement dénuées de fondement.
Le premier reproche, le plus grave peut-être parmi ceux qui m’ont été adressés, c’est que le Gouvernement n’a pas été exactement renseigné sur l’état militaire de la Pnisse. Je ne veux pas as-
sûrement récriminer, mais on me permettra de rappeler que le Gouvernement lui-même a sijjnalé au pays dans maintes occasions, à la tribune dès le mois de décembre 1866, et dans de nombreux documents officiels, l’importance et l’étendue des forces et des armements de la Prusse. Dans la discussion sur l’organisation de notre armée, et chaque année dans celle du budget, dans l’exposé annuel de la situation de l’Empire, il n’a pas cessé, pour justifier l’opportunité des mesures qu’il proposait au Corps législatif, de dénoncer les dangers auxquels nous exposait l’insuffisance de nos moyens de défense; il a cité des chiffres, et l’événement n’a que trop prouvé que l’Allemagne réunie pouvait, comme l’a dit M. Rouher, mettre treize cent mille hommes en ligne dans une guerre contre la France. Parfaitement informé , le Gouvernement a vainement multiplié ses efforts pour éclairer le pays, qui, n’ayant rien appris ou ayant tout oublié, a accusé de négligence et d’impéritie les agents diplomatiques, en voyant les armées allemandes envahir, en masses profondes, notre territoire. On demeure confondu devant de si tristes égarements. Je ne suis pas m oins tenu cependant de démontrer que le Gouvernement tenait ses renseignements des agents qu’il entretenait à Berlin.
Après la publication des rapports de M. le colonel
Stoffel, je n’apprendrai rien à personne sur un point aussi important, et je crois supeiflu d’empmutcr de nombreuses citations à ma correspondance pour établir rpie de mon côté, et en lui abandonnant le soin d’élucider dans tons leurs détails les questions d’un caractère purement technique, je ne négligeais aucune occasion de signaler les développements que la Prusse donnait à ses forces militaires, .le dirai cependant que, dès le 25 août 186G, quand la paix de Prague n’était pas encore définitivement conclue et avant que le cabinet prussien eût arrêté ses résolutions, je faisais pressentir l’extension qu’il donnerait à ses armées, et je disais dans une première dépêche :
Berlin, le 25 août 1866.
Monsieur le ministre,
La Gazette de Magdebourg publie , sur les ressources militaires des pays qui vont être anitcxés à la Prusse et sur la manière dont le gouvernement du Roi Guillaume se propose de les utiliser, un article que je crois utile de signaler à Votre Excellence. 11 a été fort remarqué à Berlin , et ce matin la plupart des journaux s’empressent de le reproduire. D’après cet article , on compterait dissoudre les cadres des troupes hessoises et nassoviennes , comme on l’a fait pour ceux du royaume de Hanovre et de la ville libre de Franc-
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fort. Les hommes seraient rappelés sous les drapeaux et incorporés dans les régiments prussiens. Quant à la question de savoir si, leur temps cle service achevé, on leur appliquerait les lois pni.ssienncs relatives à la landwehr, elle ne parait pas encore être résolue. Mais on serait, par contre, décidé à étendre immédiatement aux nouveaux territoires les règlements prussiens pour le recrutement. L’institution de la landwehr est destinée à être remaniée, et à partir de 1867 les classes formant la réserve de l’armée permanente atteindront la force numérique que la nouvelle organisation de l’armée leur assigne, et l’on n’aura, par conséfpient, plus besoin d’appeler des hommes appartenant au premier ban de la landwehr pour porter au chiffre réglementaire de mille hommes les bataillons de guerre de la ligne. Kn niéme tem|)s. l’effectif des différentes classes de la landwehr ira eu augmentant successivement jusqu’au moment où la classe de 1860 (année où le recriitcunent a été ]>orté, pour la première fois, de 40,000 hommes à plus de 72,000) aura atteint l’àgc de libération , c’est-à-dire trenteneuf ans.
Les cadres actuels m; larderont donc pas à devenir insuffisants. Afin d’obvier à cet inconvénient, on supprimerait la distribution de la landwehr <lu jiremier ban en régiments distincts, et l’on se bornerait à a.ssigner deux bataillons de cette arme, comme seconde réserve de guerre , à chacun des régiments de la ligne et de la garde. Ces régiments, actuellement au nombre «le 81 , seraient d’ailleurs portés à 100, grâce aux an-
nexioiis, et l'on emploierait les cadres des quatrièmes butuilloiis de yuerre , récemment créés , pour l’ormer les nouveaux corps. Du même coup, le nombre des bataillons de lu laudwehr, qui est en ce moment de 1 16, serait donc élevé à 1200^'^.
L’effectif de {juerre des pays conquis s’élevait à ■49,5 46 hommes (26,497 Ilunovriens, 15,209 Hessois , 6,721 Nassox iens et 1,119 Francfoilois), auxquels il faut ajouter environ 10,000 Schlesxx'ig-Holsteinois. Mais en tenant compte des pertes d’effectif provenant d<' la div- olutioii de leurs cadres , l’augmen- Oïliun immédiate de l’armée ]>russienne permanente, résultant des annexions, ne d('-passerait {juère 55 à 56 mille hommes.
Du jour cependant ou les territoires conquis, dont la population, en nombre rond, atteint 4,500,000 âmes , seront régis par les lois de recrutement en vigueur en l’russe, cette augmentation comportera de 80 à 90,000 soldats ; enfin , lorsque la fusion sera devenue également complète jxour la landwebr , ce qui peut avoir licm en |>eu d’années , l'efjeclif de guerre de la Prusse se montera à 800,000 combattanis.
L’effectif de guerre des États qui vont former, avec le royaume de Prusse, la Confédération de l’Allemagne du Nord, est d’environ 40,000 hommes; organisé à la prussienne, il s’élèvera au moins à 60,000. En y ajoutant la landxvehr du deuxième ban , dont
C) Voir, pour plus de détails, le rapport de M. le colonel Stoffel du mois de novembre 1866.
Votre Excellence remarquera qu’il n’est point tenu compte dans l’évaluation des forces prussiennes , le cabinet de Berlin disposera d’une armée de plus d’un million d'hommes^'K
Le 18 octobre suivant, je faisais savoir que les mesures qu’on préparait à Berlin avaient été adoptées
Le 23 du même mois et le 18 décembre, toujours de l’aunée 18G6, j’annonçais que les dispositions ordonnées par le ministère de la guerre étaient en pleine exécution dans tous les temtoircs conquis, et qu’ou y appliquait activement les règlements prussiens sur le service militaire. A diverses occasions je suis revenu sur ce sujet pour signaler l’empressement qu’on mettait à constituer l’armée fédérale.
Sans revenir sur ce que j’ai eu rhonneur de vous mander, disais-je le 24 février 1867-, je ne crois pas superflu de vous répéter que l’administration de la guerre continue à déployer la plus grande activité; on poursuit sans relâche la constitution des nouveaux corps d’armée, et on presse les autres États de la Confédération afin qu’ils prennent de leur coté , sans aucun retard, les dispositions que comporte l’organisation de l’armée fédérale. Il est évident, et tel est l’avis
(') Dépêche du 25 août 186B, n» 202.
(•) Dépêche n" 235.
de notre uttaché iiiilituire , qu’on met le plus grand prix il se trouver en mesure de faire face à toutes les éventualités
Dans le cours de la discussion à laquelle a donné lieu, en mars et avril 18G7, la constitution fédérale, j’ai particulièrement attiré l’attention du Gouvernement sur la disposition qui enlevait au Parlement du Nord comme aux Chambres particulières des divers Etats confédérés, pour une longue période, le vote du contingent et des dépenses allouées au service de la guerre. Cette clause portait en effet que le contingent serait, pour l’armée de terre, de 1 pour 100 de la population, et la dépense, de 225 thalers par homme présent sous les drapeaux, durant dix ans. Ee gouvernement prussien transigea avec le parti libéral, et on se mit d’accord pour un terme de cinq ans.
Délai suIBsant, disais-je, pour permettre à l’administration de la guerre d’organiser , sans discussion et cans trouble, toutes les forces militaires de la Confédération du Nord(*b
•le n’insisterai pas davantage sur ce sujet. On trouvera plus loin, au surplus, résumées à la date
(') Dépêche du février 18C7, n“ 39.
W Voir ma correspondance officielle des mois de mars et avril 1867.
du 5 janvier 1868, les informations que j’avais recueillies et transmises sur l’état militaire de l’Allemagne
Le gouvernement prussien ne se bornait pas à donner à ses forces militaires tout le développement dont elles étaient susceptibles, il déployait un zèle égal pour s’assurer les fruits de sa politique et de ses victoires. Il élabora lui-même, et sans consulter les États du Nord, le projet de constitution fédérale, qu’il soumit ensuite à leur approbation plutôt qu’à leur examen. Dès les premiers moments, il devint évident qu’il entendait combiner les choses de manière à rester le maître absolu de toute l’Allemagne du Nord, avec l’entière disposition de toutes les ressources de ses confédérés.
Ai -je sur ce point édifié le gouvernement impérial ; l’ai-je fait en temps opportun et d’une manière suffisante? .Te suivais attentivement le travail entrepris par la Prusse pour placer sous sa main tonte la Confédération, et j’ai rendu compte, en quelque sorte jour par jour, des efforts quelle faisait dans ce sens, soit avant, soit pendant la discussion dont le pacte constitutionnel a été l’objet au sein du conseil fédéral d’abord, et ensuite au Parlement. Je ne saurais reproduire ici toute ma correspondance. J’ai pu cependant, avant même qu’il frtt
(’) Voir page 251.
publié, me procurer le projet de constitution, et en le transmettant à Paris je l’ai accompagné d’un rapport qu’il me suffit de donner ici pour établir que j’ai, dès le premier moment, exactement déteiminé les desseins que le cabinet prussien poursuivait en constituant la Confédération de l’Allemagne du Nord. Le voici en entier, et on se persuadera , je pense, qu’il serait superflu de le faire suivre d’autres citations de ma correspondance.
Iterliu, le 20 décembre 1860.
Monsieur le ministre,
.l’avais exprimé au sous-secrétaire d’Etat des affaires étrangères le désir <le recevoir conimunication du projet de j)acte fédéral pour la Confédération du Nord. M. de Bismarck ayant recommandé aux autres inend)res de la conférence de n’en rien divulguer, n’a j)as cru pouvoir autoriser M. de Thile à accueillir favorabbnnent ma démarche.
.Te dois toutefois à l’obligeance d’un tle mes collègues, plus heureux , d’avoir eu entre mes mains une copie exacte de cet acte, et j’ai l’honneur de vous en envoyer ci-joint la traduction.
Ce document e.st un modèle de médiatisation sans déguisement, et je m’imagine difficilement les dispositions d’un caractère plus rigoureux que M. de Bismarck , comme on l’a dit, aurait fuit éliminer du pre- ^ mier projet rédigé par les soins de M. de Savigny.
Je dois supposer, d’autre part, cpi’on a fait espérer au roi de Saxe une sensible atténuation des conditions les plus rigoureuses, au moins en ce qui le concerne, s’il est exact, comme je vous le mandais hier, qu’il se soit montré satisfait des explications et des assurances qui lui ont été données durant son séjour à Berlin.
Quoi qu’il en soit, aux termes de la constitution élaborée par le cabinet prussien , le gouvernement de la Confédération du Nord se compose de trois pouvoirs, le conseil fédéral, la présidence, et le Parlement ou la Diète. Elle en reconnaît cependant un quatrième, le généralissime, puisqu’elle lui délègue , en I certains cas , des attributions qui devraient relever de l’autorité exécutive. Ainsi le commandant en chef des forces fédérales peut construire, aux frais communs, des fortere.sses sur tous les points du territoire, proclamer l’état de siège, si la sûreté publique est menacée, ordonner d’urgence l’exécution contre tout État récalcitrant. .Te n’ai pas besoin d’ajouter que la présidence et le commandement en chef de l’armée seront confiés au roi de Prusse.
La constitution est fondée sur ce principe , que la législation et l’autorité fédérales dominent la puissance autonomi<pie de chaque État particulier, et chacune de ses dispositions tend à concentrer la di- — rection suprêiue des intérêts communs entre les mains de la Prusse.
Tout sujet d’un État confédéré devient citoyen de la Confédération , c’est-à-dire , comme le porte l’article III, qu’il n’y aura jdus qu’i/ra seul indigénat. La y
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k-yislation fédérale embrasse tout ce qui concerne les intérêts étant ou pouvant être communs. L’article IV contient à cet éfjard une énumération qui comprend tous les services essentiels, à l’exception de ceux de la justice et de la police locales. L’armée et la marine de {jucrrc n’y sont pas comprises, et font l'objet de ])lusicurs dispositions sj)éciales dont je ferai mention plus loin.
Le conseil fédéral , qui est appelé à exercer , avec le Parlement, le jiouvoir législatif, se composera des représentants des Etats confédérés. Les voix sont fixées au nombre de quarante-trois, et il en sera attribué dix-sept a la Prusse. Ce conseil se distribuera en comités permanents et eu désignera les membres , à l’exception de ceux de la guerre et de la marine, qui seront choisis par le généralissime.
La présidence de la Confédération vient en second rang dans l’ordre des pouvoirs. Elle est, comme je l’ai déjà dit, remise, à titre perpétuel, au roi de Pi ■lisse, qui représentera la Confédération, pourra déclarer la guerre, conclure la paix, négocier des alliances, accréditer des envoyés ou en recevoir, exercer enfin toutes les prérogatives de la souveraineté dans les rajiports de la Confédération avec les puissances étrangères. Comme je l’écrivais avant-hier, les souverains ou États alliés de la Prusse n’auront donc plus aucun motif pour entretenir à l’étranger des agents diplomatiques , puisque toute affaire d’intérêt général relèvera de la puissance fédérale , qui aura elle-méine des organes auprès des autres cours.
Il appartiendra d’ailleurs à l’autorité présidiale de convoquer, d’ajourner ou de clore le conseil fédéral aussi bien que le Parlement , de proniulfjuer les lois , de veiller à leur exécution , de nommer et de révoquer les employés fédéraux dont elle recevra le serment.
. En cas d’exécution et de circonstances impérieuses, le Roi, président, peut, en sa qualité de généralissime, y procéder sans autre autorisation, et l’exécution peut être conduite jusqu’au séquestre du pays contre lequel elle est prononcée et de son gouvernement. Rien ne semble mettre ces mesures sous le contrôle d’une autre autorité que celle du souverain de la Prusse; il serait donc seul juge des raisons qui les rendraient nécessaires et des moyens propres à en assurer l’application , sans qu’il soit stipulé aucune garantie pour la souveraineté de ses associés.
La Diète , qu’on avait désignée jusqu’à présent sous la dénomination de Parlement , sera élue par le suffrage direct et universel, et si on excepte le droit réservé au président fédéral de l’ajourner et de la clore, cette assemblée est constituée dans des conditions propres à donner, en apparence, satisfaction au parti libéral.
Les députés des populations du Nord inclineront assurément à consacrer la prépondérance de la Prusse pour hâter l’union de tous les États allemands ; dans cette prévision, on a tenu peut-être à les disposer favorablement, en leur laissant une latitude plus grande que ne le faisaient prévoir les tendances du cabinet de Berlin.
La Diète, en effet, est investie du droit d’initiative; elle ne peut être dissoute qu’en vertu d’un arrêté du conseil fédéral, rendu avec l’assentiment du Roi-j)résident ; elle vérifie ses pouvoirs , arrête son règlement, nomme ses présidents et ses secrétaires. Par une immunité que le cabinet de Berlin a invariablement contestée à la Chambre des députés prussiens, aucun de ses membres ne pourra être inquiété à cause de ses votes ou des paroles qu’il aura prononcées au sein de l’assemblée, et ne devra en répondre que devant elle.
-L’avenir nous apprendra si le gouvernement jirussien a sagement agi en faisant à l’opinion unitaire et démocratique de si larges concessions. Investie des attributions qui lui sont conférées, la Diète réunit en effet, par son origine autant que par ses pouvoirs, tous les caractères d’un Parlement national, et elle voudra peut-être, avant longtemjis, revendiquer une part plus grande dans le partage de la jiuissance publique.
Pour devenir exécutoires, ses résolutions toutefois devront être également votées par le conseil fédéral ou par le gouvernement prussien, qui exercera dans la seconde de ces deux assemblées une prépondérance incontestée , et cette disposition les couvre d’avance contre les empiétements delà représentation élective.
I 11 ne sera alloué aucune indemnité aux membres de la Diète; on espère sans doute, au moyen de cette clause, sans analogue en Âllemagne, eu éliminer les candidats populaires.
Je ne saurais analyser, sans entrer dans de trop longs détails, les clauses qui concernent le régime
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douanier et comipercial, les chemins de fer, les postes et les télégraphes ; toute cette partie de la constitution fédérale est conçue dans la pensée manifeste de conférer au gouvernement prussien la direction de ces divers services et de les soumettre à un système unitaire. La Diète aura à cet égard les pouvoirs les plus étendus, et la présidence, ou plutôt le cabinet de Berlin, sera chargé d’assurer l’entière exécution de ses décisions dans toute l’étendue de la Confédération. Ce qu’il importe de noter, c’est qu’il est institué une caisse fédérale dans laquelle devront être versés tous les revenus provenant des douanes, de certains impôts de consommation, des postes et des télégraphes. Je dirai tout à l’heure quel en sera l’emploi, en me réservant devons faire part, sous le timbre de la direction des consulats, de tout ce qui touche au Zollverein et aux relations commerciales comme à la navigation.
J’ajouterai seulement ici que tous les gouvernements confédérés devront s’engager à organiser et à administrer, d’après un plan uniforme, leurs chemins de fer respectifs, comme s’ils constituaient un seul réseau. Il sera publié à cet effet des règlements obligatoires pour tous les associés; et la Confédération, qui se réserve de construire les lignes nécessaires k\a défense commune, aura le droit de contrôler les tarifs et même de les réduire. Je ne comprends pas comment on réussira à concilier cette dernière disposition avec le respect de la propriété privée. Une clause particulière met les voies ferrées à la disposition de l'autorité mili-
taire, moyennant une rétribution réduite en cas de
guerre.
Les postes et les télégraphes seront placés, sur tout le territoire fédéral, dans les attributions de l’autorité présidiale, qui aura le droit et le devoir de veiller au maintien de runion et de runiforniité dans toutes les branches de cette double administration. Les employés lui devront obéissance, et cette obligation sera insérée dans le serment. Elle nommera d’ailleurs tous les fonctionnaires supérieurs de ces services, ceux notamment qui seront chargés de l’inspection, lesquels auront à lui prêter directement le serment de soumission.
La navigation marchande de tous les États associé.s sera considérée comme appartenant à la même puissance ; elle arborera le même pavillon : noir, blanc et rouge. Je reviendrai sur ce chapitre dans la dépêche que je consacrerai à la partie commerciale.
J’arrive aux dispositions qui se réfèrent à la marine de guerre et à l’armée. Vous aurez remarqué. Monsieur le ministre, que dans ses chapitres antérieurs le projet du cabinet prussien admet, en se réservant la haute main sur toute chose, la compétence du conseil fédéral et de la Diète ; il résout plusieurs questions et en abandonne d’autres à l’examen de l’une ou l’autre de ces deux assemblées. Pour ce qui concerne l’organisation et le commandement des forces fédérales de terre et de mer, il ne laisse au contraire aucun point en suspens. Il déclare que les lois et règlements qui régissent la matière en Prusse, entreront de plein
RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRÜSSE. 217 droit en vigueur dans toute la Confédération par la promulgation du pacte constitutionnel. Il délègue en même temps le pouvoir suprême le plus étenchi au roi de Prusse, en lui conférant la dignité de généralissime. Ainsi les effectifs, l’armement, l’instruction, l’organisation des corps, tout relèvera du roi Guillaume et sera réglé conformément au régime militaire de la Prusse; ainsi tout Allemand du Nord est soumis au service et ne peut se faire exonérer; il appartiendra pendant huit ans à l’armée active, et pendant les cinq années suivantes il fera partie de la landwelir. L’effectif de paix est fixé à 1 p. 100 de la population. L’ensemble des forces de terre de la Confédération formera, une armée unique ; elle sera placée, en temps de guerre et de paix, sous les ordres du généralissime ; le devoir de lui obéir sera libellé dans le serment que les troupes seront tenues de prêter.
Sans qu’il soit rien indiqué d’une manière précise, il résulte de ces dispositions qu’en se conformant, sous tous les rapports, à la législation militaire de la Prusse, chaque État lève, instruit, administre, sous la direction du général en chef, son contingent particulier, quelle qu’en soit l’importance. Les hommes ne seront pas dispersés dans les différents corps sans distinction d’origine ou de nationalité ; mais l’étendue des pouvoirs du généralissime ne laisse rien subsister de plus de l’autonomie militaire des États associés. Le roi de Prusse, en cette qualité, ii’est pas seulement tenu et autorisé à veiller à ce que toutes les troupes qui composeront l’armée fédérale aient leurs effectifs
au complet et en état d’entrer en campagne, à exiger (pie chacun remplisse strictement les obligations qu’il a contractées; il fixe en outre l’effectif des contingents ; il désigne les garnisons, c’est-à-dire qu’il lui est permis de faire cantonner, par exemple, les Saxons dans les Mecklembourgs, et les Mecklerabourgeois , sinon des Prussiens, en Saxe ; il ordonne la mise de tout ou partie de l’armée fédérale sur le pied de guerre ; il a seul le droit de nommer les officiers généraux, de choisir les commandants des places fortes, les officiers commandant en chef chaque corps, et ceux auxipiels on aurait à confier le commandement d’un corj)s composé de troupes appartenant à plusieurs contingents, ax'ec l’entière liberté de choisir indistinctement les officiers auxquels il lui plaira de confier des charges diverses, soit dans l’armée prussienne, soit dans le service de la Confédération. (Textuel.)
Ainsi le Hoi ne se réserve pas seulement le droit de nommer le général commandant l’armée saxonne ou les contingents des Üldenbourgeois , il aura , en outre, celui de placer un officier jirussien ou de toute autre origine à la tête de ces troupes. Une clause particulière, art. LXIII, porte que, sauf convention contraire , les princes confédérés nomment les officiers de leurs contingents respectifs, sous les restrictions prévues par la constitution.
Le budget de l’armée fédérale sera commun comme l’armée elle-même , et c’est à cet effet qu’on a constitué la caisse dans laquelle seront versées les perceptions du Zollverein et d’autres revenus. Cette
RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRUSSE. 219 caisse , confiée aux soins et placée , pour ses recettes comme pour ses dépenses, sous le contrôle particulier de fonctionnaires relevant de l’autorité présidiale, aura à satisfaire à tous les besoins réglementaires des divers contingents; mais chacun des États associés . devra, de son côté, contribuer aux charges collectives en mettant chaque année , à la disposition du général en chef, une somme de 225 thalers (8-i3 fr. 75 c.), multipliée par le chiffre de son contingent de j)aix. En cas d’insuffisance, il y sera pourvu par tous les confédérés proportionnellement à leur population ; et ne voulant rien abandonner au mauvais vouloir des mécontents , on a décidé que cette contribution sera levée au fur et à mesure des besoins par les soins de l’autorité présidiale. S’il y a des excédants, au contraire, ils resteront acquis à la caisse fédérale.
Comme vous le voyez. Monsieur le ministre, tout a été soigneusement prévu; la direction, le 0010111311- — deiuent, lu surveillance, demeurent sans restriction aux mains de la Prusse; les dépenses seulement sont réjiarties entre tous les confédérés avec une parfaite équité.
La marine militaire des États limitrophes de la mer du Nord et de la Baltique constituera la murine de guerre de la Confédération , et sera , comme l’armée de terre, placée sous le commandement de la Prusse. Le Itoi aura sur cette partie des forces jiubliques des pouvoirs illimités; il pourvoira à son organisation, il nommera les officiers elles fonctionnaires
de tout ruiiy, qui auront à lui prêter serment, de même que les hoiniues d’équipage. Comme pour reconnaître la délégation qui lui sera faite par ses associés , la Prusse voudra Lien déclarer les ports de Kiel et de la Jalide ports de guerre fédéraux; les dépenses néce.ssaires pour les établissements qu’il conviendra d’y créer, en les affectant à leur nouvelle destination , seront naturellement prélevées sur la caisse fédérale. Toute la population maritime de la Confédération , y comju'is les mécaniciens et les ouvriers de murine, est tenue de servir.
Le service consulaire sera réuni et placé sous l'autorité présidiale, qui nommera les consuls dans tous les pays étrangers. Les consulats jiarticuliers des Etats confédérés seront supprimés dès que l’organisation des consulats fédéraux sera assez avancée pour offrir les garanties désirables.
La cour suprême des trois villes ,.nséatiques siégeant à Lubeck, est désignée pour connaître, en premier et dernier ressort, de tout attentat contre la sûreté de la Confédération.
Les différends entre les États confédérés ou leurs autorités seront soumis à la décision du conseil fédéral ; les conflits constitutionnels seront vidés par voie de législation fédérale.
Dès que lu constitution de la Confédération aura été définitivement arrêtée, ses rapports avec les États du Midi seront réglés au moyen de traités particuliers, qui seront soumis à la sanction de la Diète.
Tels sont, en substance. Monsieur le ministre, les
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arrangements que la Prusse offre à ses associés. Quel que soit le jugement qu’on en porte , ils ne surprendront personne; l’œuvre est de tout point conforme à la pensée qui l’a suggérée
Mais s’il était utile d’étudier soigneusement les moyens employés par le gouvernement prussien pour fonder solidement sa domination sur tout le nord de l’Allemagne au double point de vue militaire et politique, il l’était certainement davantage de chercher à se former une opinion exacte de ses dispositions à l’égard des États du Sud, et de la nature de ses rapports avec la Russie. Quelle serait sa politique à l’égard des pays allemands qui en 1866 s’étaient dérobés à son ambition, quels liens avait-il noués avec le cabinet de Saint-Pétersbourg? Voilà ce qu’il nous importait de savoir. Les succès remportés par les armées prussiennes, en modifiant l’état territorial au centre du continent , créèrent en Europe un équilibre nouveau ; à la Confédération germanique ils substituaient une combinaison qui, en isolant l’Autriche de l’Allemagne, assurait à la Prusse des avantages importants. La première de ces puissances sortait de la lutte affaiblie , mais en même temps affranchie de toute solidarité avec
(0 Dépêche du 20 décembre 1866, n“ 281.
Voir en outre toute ma correspondance des six premiers mois de 1867.
ses anciens confédérés; ia seconde avait conquis une situation prépondérante sur tous les pays situés au nord du Mein, et elle pouvait avoir la pensée de l’étendre à l’Allemagne entière. Je ne veux pas examiner ici si la Confédération germanique, imaginée en 1815 pour tenir étroitement unis tous les* États qui en faisaient partie et les opposer à la France, était une institution que nous devions /regretter, et si, en séparant les deux grandes cours allemandes, en rompant tout lien entre elles, en rendant à l’Autriche son entière liberté et le choix de scs alliances, les événements de 18GG nous ont mis en présence de dangers nouveaux ou plus graves. Restant dans les limites de mon sujet, je me borne à constater que la Prusse avait notablement augmenté sa puissance, et que mon premier devoir me commandait de surveiller l’usage qu’elle voudrait en faire, et d’éclairer sur ses véritables intentions le gouvernement de l’Empereur.
Si on en excepte l’affaire du Luxembourg, dont je ne parlerai pas puisqu’elle a fait l’objet d’une conférence internationale dont les protocoles ont été publiés, il n’a surgi dans le cours des dernières années et jusqu’à la crise provoquée par la candidatuic du prince de Ilohenzollern, aucun incident diplomatique de nature à compromettre les relations de la France avec la l’russc. Il s’en est produit
cependant qui ont permis de pressentir et d’apprécier les dispositions du cabinet de Berlin. Je me contenterai d’indiquer les plus importants.
Les préliminaires de paix signés à Nickolsburg avaient été préparés à Paris, et ils avaient été offerts par la France aux deux puissances belligérantes. On verra plus loin que par cela même, à mon sens du moins, elles avaient pris envers nous l’engagement de s’y conformer. Ces préliminaires stipulaient que la Prusse restituerait au Danemark une partie j des districts du Sclileswig du nord, et qu’on conserverait aux États du midi de l’Allemagne une situation internationale indépendante. Voici ce que j’ai eu l’occasion d’écrire officiellement à ce sujet :
Berlin, le 21 août 1866.
Monsieur le ministre,
J’ai reçu, outre votre message télégraphique du 17, ladé])éche quevous m’avez fait l’honneur de m’adresser le 18 pour m’inviter à vous faire savoir si, comme des informations particulières vous portaient à le supposer, il était exact que le gouvernement jtrussieu eût l’intention d’omettre , dans le traité de paix qu'il négocie à Prague avec l’Autriche, la clause des ]iréliminaires en vertu de huptelle les populations des districts seplciitrionaux du Schleswig devront être consultées sur leur retour nu Danemai'k.
J’iii interrofjé à ce sujet le président du conseil. M. de Bismarck n’a pas contesté l'exactitude de ce l)ruit, et il a même avoué (pie les négociateurs des deux grandes jiuissances allemandes avaient été conduits à examiner l’opportunité de l’insertion de cette clause dans l’acte dont la rédaction est confiée à leurs soins. L’initiative eu aurait été prise par celui de l’Autriche, qui aurait offert de passer ce point sous silence, si la Prusse, de son côté, consentait à modifier les termesde la dispositionconcernant la cession de la Vénétie. Il m’a paru superflu d’insister pour obtenir à cet égard des éclaircissements plus complets, et je me suis borné à solliciter l’assurance, que M. de Bismarck n’a pas hésité à me donner, comme je viens -de vous le mander jiar le télégraphe, que le traité de paix contiendrait textuellement l’article 111 des préliminaires de Nickolsburg (’h
On admettait donc à ce moment notre inter- 'vention, et on reconnaissait, en déférant à nos observations, que nous n’étions pas dépourvus de tout titre pour réclamer le maintien des clauses qu’on avait agréées de notre main. Mais la paix conclue et l’armée fédérale organisée, on changea d’ojiinion à Berlin, et M. de Bismarck, tantôt dans
(') Dépêche du 21 août 18ü6, n* 196.
(•) Voir en outre ma dépêche du 23 février 1867, n* 42, date à laquelle on discutait avec nous la convenance de tenir les engagements pris à A'ickolshurg.
des circulaires, tantôt à la tribune, exprimait l’avis que les deux puissances signataires du traité de paix étaient seules fondées à eu surveiller l’exécution. On se souvient peut-être que durant l’été de 18G7, et en mon absence, notre chargé d’affaires, se conformant aux instructions qui lui avaient été envoyées de Paris, fit une communication amicale sur l’inexécution, qui dure encore, de la clause du traité de Prague relative au Scbleswig. M. de Bismarck en prit prétexte pour affirmer sa nouvelle manière de voir, et il fallut l’apaiser. A la prétention de nous dénier tout droit dans cette affaire, il ajouta des procédés que nous aurions pu ressentir vivement et qui auraient fourni au gouvernement de l’Empereur , s’il l’avait cherché, un juste et premier motif de désaccord.
Le sujet le méritant à tous les points de vue, j’ai résumé, dans une dépêche qu’on trouvera quelques pages plus loin, les raisons diverses qui nous faisaient une obligation de surveiller attentivement les relations de la Prusse et de la Russie ; j’ai exprimé mon opinion de la manière la plus explicite, et je ne dirai rien de plus ici sur ce point, .le juge bon cependant de constater qu’au mois d’août 1866, et au moment où le général de Manteuffel fut envoyé à Saint-Pétersbourg , j’ai considéré ce
voyage comme le prélude d’un accord qui pouvait être concerté entre les deux cours de Russie et de Prusse. J’avais, le 5 août, communiqué à M. de Rismarck notre projet de traité relatif à Mayence, et le 8 j’écrivais :
Le général de Manteuffel est parti la nuit dernière pour .Saint-Pétersbourg. Dans l’entretien que nous avions eu ensemble hier au soir, le président du conseil ne m’avait rien appris à ce sujet. Ayant pu le rencontrer ce matin, je lui en ai fait la” remarque, et je lui ai demandé ce que je devais penser de cette mission si soudainement confiée à un général commandant des troupes en campagne. Après avoir prétendu qu’il croyait m’en avoir entretenu, M. de Rismarck m’a assuré qu’il en avait informé .M. de tîoltz, pour qu’il eût à vous en instruire ; il m’a affirmé, en même temps, que le Roi avait jugé opportun d’apaiser la cour de Russie, qui se montrait visiblement mécontente <lepuis qu’elle se voyait obligée de retirer sa proposition relative à la réunion d’un congrès, et que Sa Majesté avait chargé le général de Manteuffel de ce soin. J’ai demandé au président du conseil si cet officier général avait reçu communication de notre ouverture ; il m’a répondu qu’il n’avait pas eu occasion de lui en faire part, mais qu’il ne pouvait pas me garantir que le Roi ne lui en eût fait connaître la substance. Je dois ajouter, comme je vous J'ai fait remarquer par le télégraphe, que j’ai remis
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Sans négliger de relever tout ce qui pouvait nous éclairer sur la nature des rapports qui se nouaient entre la Prusse et la Russie, j’ai surtout cherché à — pénétrer le véritable sentiment qu’on nourrissait en Prusse àl’égai’d de la France. J’ai dit, à la date du 8 juillet 1866, ce qu’il fallait en penser avant la {fuerre avec l’Autriche. Je ne saurais rappeler toutes les occasions qui m’ont permis, depuis cette époque, d’apprécier les dispositions que je rencontrais à Berlin, mais je m’an’êterai sur un incident qui n’est pas dénué d’intérêt.
Après l’invasion des États pontificaux, en 1867, par des bandes de volontaires et l’affaire de Menitana, le gouvernement de l’Empereur jugea opportim de provoquer la réunion d’une conférence pour rechercher, d’un commun accord, les moyens propres à résoudre pacifiquement la question [ romaine. Je reçus l’ordi'e d’en faire la proposition au cabinet prussien, et j’eus plusieurs entretiens avec M. de Bismarck. Voici le compte rendu de
(') Dépêche du 8 août 1866, n“ 179 his.
celui dans lequel il s’expliqua olficiellemeut sur notre démarelie :
Berlin, le 14 novembre 1867.
Monsieur le ministre,
Ainsi que je vous le mandais hier, M. de Bismarck m’a reçu aujourd’hui, et je viens de vous faire connaître par le télé{jraj)he comment le président du conseil , autorisé par le Roi , a envisagé la communication que je lui ai faite de la dépêche par laquelle vous m’avez chargé d’inviter le gouvernement prussien à participer à la conférence pour les affaires d’Italie. Le Roi, dont il avait pris les ordres, considère, suivant ce que m’a dit M. de Bismarck, qu’on ne saurait convoquer les puissances sans se conformer à la procédure concertée à Aix-la-Chapelle en 1818; qu’il conviendrait donc qu’elles fussent saisies par les deux gouvernements dont il s’agit de concilier les intérêts ou par l’un d’eux ; il importe, d’autre part, à .Sa Majesté de savoir quelles seront les puissances qu’on croira opportun de réunir en cette occasion , et le lieu où s’assembleraient leurs plénipotentiaires; il ne saurait être indifférent pour la Prusse , a ajouté le président du conseil, de se trouver, dans une conférence européenne, en présence du grand-duché de Bade, par exemjde, ou de la Saxe; le Roi, en troisième lieu, ne saurait prendre un parti sans connaître la nature et la portée des questions sur lesquelles son
RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRUSSE. Î29 représentant sera appelé à expriiner un avis. Avant de répondre à l’invitation qui lui est adressée, le gouvernement de Sa Majesté désire par conséquent être fi.xé sur ces divers points.
Ces premières explications m’ont été présentées par M. de Bismarck dans un langage .semé d’obscurités, comme s’il avait des raisons particulières j)our ne pas être parfaitement clair et explicite. J’ai donc dû reprendre chacun des points qui avaient fait l’objet de sa réponse, et en premier lieu, je lui ai demandé si la Prusse se proposait de ne tenir aucun compte de notre démarche et désirait attendre que l’initiative en fût également prise par l’Italie et le gouvernement pontifical. vSans me satisfaire complètement à cet égard, le président du conseil m’a autorisé à croire que , par égard pour le gouverneiuentde l’Empereur, le cabinet de Berlin ne subordonnerait pas son adhésion à l’accomplissement de cette formalité, mais il ne m’a pas dissimulé qu’on ne prendrait aucune résolution avant d’étre certain que le cabinet de Florence et le Saint- Siège ont formellement acquiescé à notre proposition. Or, les informations parvenues à M. de Bismarck le portent à croire que la cour de Rome hésitera longtemps avant de se rendre à notre invitation ; que l’Italie, qui n’a jamais désiré la réunion de la conférence, n’est en ce moment di.sposée à s’y faire re|)résenter <pie pour nous complaire ; il se croit, en outre, autorisé à penser qu’aucun de ces deux gouvernements, et particulièrement celui du Saint-Père, ne s’y résoudra, si on n’arrète d’avance les ba.ses de lu
MA MISSION EN l'RCSSE.
taü
né{;o(,iation, et si elles ne sont libellées de manière à lui garantir l’inlégralilc de sa puissance souveraine.
J’ai fait remarquer au president du conseil, que si j’ignorais complètement les intentions du gouvernement pontifical, j’étais mieux renseigné sur celles du cabinet italien, et que j’étais autorisé à penser qu’à Florence on faisait, contrairement à ses conjectures, des vœux jiour le succès de notre proposition. Devant supposer au surplus qu’il était informé du voyage que M. Nigra a fait à Londres, je l’ai invoqué comme un témoignage de l’exactitude de mes renseignements. M. de Bismarck m’a objecté que le .ministre d’Italie à Berlin n’avait été chargé, jusqu’à présent, de lui faire aucune communication dans le sens de celle que son collègue à Paris avait portée au cabinet anglais. Il a meme ajouté que, hier encore, M. de Launay s’est exprimé avec le sous-.secrétaire d’Etat de manière i> faire croire que son gouvernement accueillerait uniquement notre proposition j)ârce qu’il ne lui .serait pas permis de la décliner, et dans la persuasion qu’elle resterait sans résultat. Je signale cette assertion à Votre Excellence , en ajoutant (jue mon collègue d’Italie, comme je vous le mandais avant-hier par le télégraphe, n’était pas, en effet, muni à ce moment d’instructions analogues à celles qui ont été adressées à M. Nigra, et que le langage qu’il m’a tenu autorise, dans une certaine mesure, celui que M. de Bismarck m’a fait entendre sur les disjjositions du cabinet de Florence.
J’ai reconnu sans difficidté que rien n’était plus
légitime que le désir exprimé par le Roi de savoir qiielles sont les puissances que nous avons convoquées, et j’ai cru pouvoir assurer que je serais sans retard mis à même d’y satisfaire. J’ai toutefois ajouté que je n’apercevais pas dans le choix et le nombredes gouvernements invités à nous prêter leur concours une source de difficultés appréciables. M. de Bismarck s’est montré sobre d’explications à ce sujet, et il m’a même paru tenir à réserver son opinion ; il m’a été facile de me convaincre cependant que si — nous avons convié, comme on le prétend, les Etats secondaires de l’Allemagne, le cabinet de Berlin pourrait y voir un obstacle à sa participation. « Si vous avez convoqué la Saxe, ni’a-t-il dit, pourquoi, n’inviterait-on pas les Mecklembourg? »
La désignation du lieu où la conférence pourrait tenir ses séances n’a pas été le sujet d’explications qu’il serait utile de rapporter. Je me suis borné, pour ma part, à déclarer que j’ignorais totalement ce que pensait le gouvernement de l’Empereur, et que je présumais qu’il s’était abstenu de toute indication, dans la pensée qu’on se mettrait aisément d’accord il cet égard. De son côté , Af. de Bismarck ne m’a rien dit de nature à me faire supposer qu’on ait à Berlin, une préférence quelconque.
Notre entretien s’est longtemps arrêté sur le troisième point, concernant les bases de la négociation. J’ai relevé qu’il re.ssorlait de notre dépêche l’intention de ne provoquer aucune entente préalable, et je me suis attaché à démontrer qu’il n’y avait pa.s-
d’autre parti à prendre pour les puissances sincèrement animées du désir de réconcilier l’Italie et la Papauté ; qu’en cherchant à déterminer d’une manière plus précise, par voie de correspondance entre tous les gouvernements appelés à la conférence, l’objet de la tache confiée aux plénipotentiaires, on s’engagerait dans une voie sans issue, et <|u’on s’exposerait à placer le cabinet de Florence ou le gouvernement du Saint-Père dans l’obligation de refuser leur adhésion; que s’il fallait, pour les rapprocher, leur suggérer des concessions mutuelles , il était convenable de ne s’expliquer que devant les représentants réunis, la cour de Home et le gouvernement italien pouvant, devant l’Europe assemblée, consentir à des arrangements qu’une légitime susceptibilité ne leur permettrait pas d’agréer, même en principe, dans des négociations préliminaires.
M. de Bismarck n’a pas cru j>ouvoir reconnaître la justesse de ces observations; il a maintenu (pie le Saint-Siège, s’il consent à paraître à lu conférence, ce qu'il juge complètement invraisemblable, ne s’y détei niinera que dans le cas où on lui fera connaître les questions qui devront être débattues. La Prusse, selon lui , se trouve placée dans la même nécessité.
^Obligé de ménager à lu fois les populations catholiques, dont les convictions sont vivement alarmées, et l’opinion publique, dont les sympathies sont ac- (|uises à l’Italie, le gouvernement du Iloi ne saurait désigner son plénipotentiaire sans lui tracer d’avance le langage qu’il devra tenir.
J’ai représenté au président du conseil que ce langage ne saurait être que celui de la conciliation , et qu’il pourrait être calculé de manière à ne blesser aucun des deux gouvernements dont on discuterait les intérêts.
Un grand gouvernement comme celui de la Prusse, a répliqué M. de Bismarck, ne peut intervenir dans un conseil européen sans avoir arrêté d’avance son attitude et ses résolutions. Or, nous ignorons nonseulement dans quel sens, mais même dans quelle vue seront conçues les propositions qui y seront articulées, et nous n’entendons pas en prendre l’initiative.
J’ai repris que votre dépêche définissait suffisamment, pour peu qu’on voulût en apprécier l’esprit et les termes , le but qu’il s’agissait d’atteindre , et le cercle dans lequel les puissances auraient à exercer leur médiation; que je concevais qu’à Berlin on ne se crût pas tenu de formuler les conditions d’un arrangement, mais que la Prusse pouvait sans difficulté adhérer à la conférence et consentir à examiner, dans un sentiment de concorde et d’apaisement, les combinaisons que d’autres puissances mettraient en avant; que le gouvernement du Roi ne se trouverait pas seul dans, cette situation ; que d’autres grandes puissances ne voudraient pas plus que lui , vraisemblablement , proposer les bases d’un accord , et qu’il ne s’exposerait pas, par conséquent, à accepter un rôle incompatible avec sa dignité.
M. de Bismarck ne m’a fait aucune concession, et
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il a jx^i’siste à soutenir que nous proposions au gouvernement du Roi de participer à une tâche impossible. Reprenant les considérations (|u’il avait invoquées dans notre précédent entretien , il a soutenu que la Prusse ne pouvait consentir à connaître du différend italien sans nuire h .ses relations soit avec la cour de Rome, soit avec le cabinet de Florence, ni sans froisser les sujets catholiques du Roi ou l’opinion libérale et protestante du pays.
«En réalité, lui ai-je dit, votre intention serait donc de décliner notre ouverture? Dans ce cas, je ne vous cacherais ])as qu’en France j)cr.sonne ne comprendrait que vous y fussiez déterminé par les motifs que vous void(!z bi<ui m’indiquer. Je crains qu’on ne s’imagine que vous regardez la question italienne comme une difficulté pour nous, et que vous préférez ne pas nous aider à y mettre un terme.
— Je vous ai siiffi.samment montré ma manière de voir personnelle, a continué M. de Bismarck, pour que je n’aie pas à vous apprendre que si cette proposition ne nous venait pas du gouvernement de l’Empereur, je n’hésiterais pas à insister j)Our décider le ' Roi à la décliner. Nous n’avons aucun intérêt dans cette question, et nous ]>ouvons nous abstenir d’y toucher sans inconvénient, tandis que si nous consentons à l’examiner, nous mécontenterons nécessairement, quel que soit notre avis, une fraction considérable du peuple prussien. Je regrette, d’autre part, de voir la France mettre en avant une jiroposition (jui ne rencontrera pas, j’en ai la conviction , l’assen-
HAPPORTS DE LA ERANCE AVEC LA PRUSSE. 2.Î5 tiinent de la plupart des grandes puissances, et qui, même dans le cas contraire , est destinée à rester infructueuse. La Russie vous a répondu, à l’origine, qu’elle l’accepterait en principe ; en diplomatie , c’est une manière polie d’annoncer qu’on ne peut y adhérer. L’Angleterre, placée entre la presse de Londres et le clergé catholique qui lui prête son concours contre les fénians, ne s’y montrera pas plus favorable, et je ne m’e.vplique pas comment à Paris on a pu donner suite à un pareil projet, si on y a eu connaissance de ces dispositions. »
J’ai répondu à M. de Hismarck qu’il était assurément mieux informé que je ne le puis être des intentions des cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg, mais qu’en les supposant telles qu’il me les annonçait, la Prusse, en agréant notre demande, ne manquerait pas d’exercer sur ces deux gouvernements une influence salutaire, et que nous serions doux fois ses obligés; qu’en inclinant à la repousser, elle contribuera, au contraire , à les l affcrmir dans le dessein que M. de Bismarck leur prêtait. Je suis revenu sur les arguments que j’avais fait valoir, mais je dois confesser à Votre Excellence que je ne crois pas avoir réussi à ébranler des convictions qui me semblent arrêtées, et qui deviendront irrévocables si, à Saint- Pétersbourg ou seulement à Londres , on se décide à les partager. Il a admis, toutefois, qu’on ne .saurait exiger du gouvernement de l’Empereur qu’il formulât des bases détaillées, et que les puissances devraient se montrer satisfaites s’il annonçait, en termes géné-
raux, les propositions qui seront soumises à leur
examen.
J’ai demandé au président du conseil s’il chargerait M. de Gollz de vous entretenir des motifs (jui prédisposent le gouvernement du Roi à décliner notre invitation, et de solliciter les explications qu’il attend sur les divers points que nous venons de toucher. M. de Bismarck m’a avoué que ne souhaitant point la convocation de la conférence , il ne s’empresserait pas de lui donner des instructions dans ce sens, mais qu’il lui ferait part de notre entretien.
P. S. Le numéro de la Gazette de la Croix qui a paru ce soir annonce déjà que votre circulaire ne contient pas de programme, et elle ajoute avec cette perfidie (pii lui est habituelle : « Nous ne croyons donc pas que beaucoup de gouvernements puissent avoir envie de se faire représenter à la conférence. Tout le monde sait aujourd’hui qu’il s’agit seulement de faire partager à d’autres la responsabilité des entreprises que le gouvernement français médite contre le pouvoir temporel de la Papauté
Dans quel sentiment M. de Bismarck avait-il pris le parti d’entraver l’accueil favorable que les puissances pouvaient faire à notre démarche, ou se préparait-il à la repousser? Le Roi était venu à Paris quelques mois auparavant, et les entretiens qu’il avait eus avec l’Empereur portaient à penser
(') Dépêche du 14 novembre 1867, n“ 279.
que la France et la Prusse saisiraient éjjalement toutes les occasions de montrer qu’il n’existait entre elles aucun dissentiment. M. de Bismarck avait lui-même, en cette circonstance, tenu un lanjjage qui nous promettait la plus parfaite cordialité , cl on pensait que de part et d’autre on s’emploierait à dissiper les appréhensions qu’avait semées dans les esprits l’affaire du Luxembourg. Le gouvernement français devait donc supposer que sa proposition ne rencontrerait pas de difficultés invincibles à Berlin , ou que du moins on s’y montrerait disposé à nous seconder sur des questions d'ordre international qu’il nous importait de résoudre dans l’intérêt du maintien de la paix. Pour quels motifs et dans quel but mettait-on si peu d’empressement à nous offrir un témoignage de ces dispositions, ou plutôt pourquoi prenait-on une attitude si contraire aux assurances qui nous avaient été données? Je devais au gouvernement de l’Empereur des éclaircissements précis à ce sujet, et j’adressai notamment à Paris les deux dépêches suivantes :
ncrlÎQ, le 17 novembre 18G7.
Monsieur le ministre.
Le langage de la presse prussienne mérite de vous être signalé. Les journaux qui n’entretiennent aucune
relation avec l’administration sont unanimes pour représenter au gouvernement qu’il doit opposer un refus absolu à notre proposition , et ils n’en cachent pas le .^otif. La (|uestion romaine étant pour eux une difficulté destinée à entraver la liberté d’action de la France, ils considèrent que l’intérêt de l’Allemagne commande de ne pas contribuer à y mettre fin. Les journaux qui relèvent du bureau de l’esprit pid)lic, ou qui en accejdent les directions quand elles se concilient avec les opinions dont ils sont les organes, s’emploient à signaler les obstacles qui s’opposent à la réunion des plénipotentiaires, et l’inutilité des efforts cpi’ils pourraient faire s’ils s’assemblaient poui' mettre d’accord les prétentions des jiarties.
Plusieurs de ces journaux vont plus loin : ils manifestent pour le pouvoir temporel du Pape un véritable attendrisseinent ; ils insinuent, et la Gazette de la I Croix ose même affirmer, que la France n’a imaginé de convoquer une conférence que pour y trouver des complices disposés à porter une dernière atteinte à l’autorité souveraine du Saint-Siège. C’est ainsi que j s’expriment ces memes journaux, qui naguère soutenaient de tous leurs encouragements le gouvernement italien et Garibaldi lui-méme, sans se préoccuper en aucune façon du sort de la Papauté.
C’est ainsi , du reste, il faut bien le reconnaitre, et je regrette de le dire, que le cabinet de Berlin me semble comprendre ses propres devoirs. Votre Excellence se souvient que dans son discours pour la clôture du Reischtag, le Roi adressait à l’Italie des paroles
RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRÜSSE. 239 d’une bienveillance excessive , et à ce moment , nonseulement le territoire romain était envahi ]>ar des bandes révolutionnaires , mais nos relations avec le cabinet de Florence étaient menacées d’une ruj)ture imminente. Dans le discours qu’il a prononcé avanthier, le Roi, au contraire, assurait sessujets, catholiques de ses sympathies pour la dignité et l’indépendance du chef de leur religion.
Ainsi, quand on s’imaginait que le Pape pouvait être contraint de s’éloigner de ses Etats, lu presse de Berlin applaudissait à cette éventualité dans un sentiment ouvertement hostile à la France et dans la persuasion que ne voulant pas luis.ser impunie la violation de la convention de septembre, nous prendrions contre l’Italie des mesures qui nous l’aliéneraient à jamais. Elle se montre maintenant d’une sollicitude extrême pour le pouvoir temporel du .Saint-Siège , et elle suggère nu gouvernement de repousser la conférence, prétendant que notre projet cache des desseins perfides pour la Papauté. Du même coup on veut sans doute disposer l’opinion publique à approuver la conduite du cabinet de Berlin , et exciter contre nous | le sentiment religieux des populations catholiques dans les provinces rhénanes. On j)résumc vraisemblablement que l’on peut, dans l’état actuel des esprits en lUdie, affirmer ses sympathies pour le Saint-Siège sans craindre de contribuer à effacer l’irritation que notre intervention armée a provoquée dans la Péninsule. M. de Bismarck est sans doute convaincu que si la conférence ne se réunit pas, nous devrons continuer
iU'i
à occuper un point quelconque du territoire romain , et la présence de nos troupes dans les Ktats pontificaux le garantit contre le rétablissement des rapports qui unissaient autrefois la France et l’Italie. Pour plus de sûreté, le président du conseil nous y convie avec une insistance que je vous ai fait remarquer.
Dans tous les cas, la polémique de lu presse est conduite avec un ensemble qui en révèle la direction , et c’est'à ce titre que j’ai pris la liberté d’en entretenir Votre Excellence P).
Berlin, le 19 novembre 1867.
Monsieur le ministre.
Les confidences que je reçois , et les conversations qu’il m’est permis d’accepter, mi; démontrent chaque jour davantage que M. de Bismarck a fermement arreté ses résolutions, en ce qui concerne la conférence, et qu’il a décidé d’en einj)éclier la réunion. Dans ce but, il ne se borne pas à user de tout son crédit auprès du Roi, il emploie également ses efforts à faire partager son opinion aux personnes qui peuvent exercer une influence quelconque sur l’esprit de Sa Majesté. J’ignore s’il essaye avec le même soin de disposer les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg à décliner notre proposition. J’incline en outre à penser que le président du conseil est en cette circon-
(') Dépêche du 17 novembre 1867, ii» 282.
RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRUSSE. 241 stiinoe uniquement guidé par la conviction qu’il ue-saurait convenir à la Prusse d’aider la France à sortir des embarras que lui crée l’ambition du gouvernement italien.
Cette conduite est généralement désapprouvée dans l’entourage du Roi. On y reconnaît que la Pruss(; ferait acte d’une sage politique en donnant au gouvernement de l’Empereur, dans ce moment, un gage de ses dispositions conciliantes; qu’on n’a aucune raison plausible à invoquer pour justifier l’abstention dans laquelle M. de Bismarck conseille ati Roi de se renfermer; que l’on s’expo.se d’ailleurs à mécontenter les populations catholiques de l’Allemagne , qui n’admettront pas que Sa Majesté remplisse ses devoirs envers elles en refusant de chercher les moyens de mettre la Papauté à l’abri des agressions dont elle vient encore d’étre l’objet.
On ne disconvient pas avec moi qu’une semblable détermination est suggérée au président du conseil par le désir d’empêcher la France d’avoir ses coudées franches, et on blâme ce sentiment; car on se dit que les embarras que nous pourrions avoir en Italie ne nous empêcheraient pas de donner suite à de mauvais desseins, si nous en nourrissons; que le sentiment national en France ne s’y méprendra pas, et qu’il en sera blessé ; que le gouvernement de l’Empereur pourra dès lors recourir, avec son approbation et plus aisément, à des résolutions extrêmes, tandis qu’en adhérant avec autant de cordialité que d’empressement^ à notre démarche , on contribuerait à
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dissijier, d’une part, les inquiétudes et les ressentiments que les succès de la Prusse ont fait naître en France, pendant (jue de l’autre on oblifjerait ouvertetement l’Finpereur, <pii no pourrait s’empêcher d’en tenir comjite au {’ouvernement du Roi. Dans cette secoiule livpollièse, en somme, on assure la pai.\ , dans la première, on la compromet. Voilà comment rai.sonnent, Monsieur le ministre, les personnes qui, mieux inspirées que le président du conseil, regrettent
les dispositions dont il se montre animé
Je me demande pour cpiels motifs et dans quelle vue M. de Bismarck juge utile à son pays de chercher à aggraver nos embarras en Italie , au lieu de saisir une occasion qui lui permettrait d’inaugurer ostensi- .^ilement une politique de conciliation. Avant d’entreprendre l’oeuvre dont il a été l'inspirateur, et meme après l’avoir fort avancée, le président du conseil n’a jamais exj>rimé qu’une crainte, celle de se trouver en conflit avec la France; qu’un désir, celui de conjurer une pareille éventualité; et, pourvu qu’il ne fût pas tenu de nous faire une concession quelconque en Allemagne, il se montrait invariablement disposé à j nous complaire; la paix avec la France lui apparaissait comme une nécessité de premier ordre pour le complément de sa tache. S’il eût encore été dans ces sentiments, il se serait empressé d’accueillir favorablement notre proposition et d’en recommander l’acceptation à Londres et à Saint-Pétersbourg. Il ne pouvait en effet esjxirer une circonstance plus propice pour affirmer les bonnes dispositions du gouverne-
HAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRÜSSE. Ï43 ment du Roi à notre égard. D’où vient donc qu’il la néglige, préférant prendre une attitude destinée à compromettre nos relations?....
tn serait-il venu à se persuader que la guerre estinévitable, et dans cette conviction jugerait-il nécessaire pour la Prusse de compliquer les affaires d’Italie au lieu de chercher à les dégager de la phase où elles sont entrées? Que tel soit le but qu’il j>oursuit en ce moment, il me serait difficile d’en douter après ce qui m’est revenu depuis mon retour à Berlin , et le langage qu’il m’a tenu lui-ménie ne pouvait que me confirmer dans cette supposition. Ce que je ne saurais | m’exj)Iiquer, c’est ce qui a pu le porter à croire que l’Allemagne et la France ne peuvent manquer d’en venir aux mains dans un avenir plus ou moins prochain , et que la Prusse aujourd’hui a un plus grand intérêt à semer des difficultés sous nos pas, qu’à nous obliger en nous prêtant son concours pour résoudre la question romaine. Cette politique lui serait-elle conseillée par les informations qui lui sont venues de Paris ou de Vienne? Sont-ce nos armements , ou est-ce l’entrevue des deux Empereurs, qui lui font considérer un conflit comme plus vraisemblable que le maintien de la paix? Se croit-il en possession de renseignements qu’il jugerait dignes de foi et qui se trouveraient erronés, sur un prétendu accord intervenu entre la France et l’Autriche? Je ne suis en mesure de rien apprendre à Votre Excellence à cet égard; mais je constate, et c’est ce que je tenais à signaler à votre attention , que M. de Bismarck , au lieu de désirer, comme il y a peu
de mois encore , poursuivre sa tâche en s’appli(]uant à prévenir tout dissentiment avec nous, et de rechercher dans ce but les moyens de donner à nos relations un caractère plus manifeste d’intimité, je constate, dis-je, que M. de Bismarck préfère aujourd’hui se ménager d’autres amitiés, et n’hésite pas à nous déplaire en mettant obstacle à la réunion de la conférence, dans une pensée que je n’ai pas besoin de préciser davantage.
Je voudrais pouvoir dire à Votre Excellence quels sont les véritables sentiments du Roi : Sa Majesté est parfaitement éclairée sur le véritable état des choses ; M. de Bismarck ne lui dissimule rien de sa propre manière de voir, et ceux qui pensent autrement que lui , et sont en situation de soumettre au Roi leurs propres convictions, en ont entretenu Sa Majesté avec une entière franchise. Le Roi semble regretter l’attitude de son gouvernement devant notre proposition ; il me l’a témoigné dans les cours instants pendant lesquels il m’a permis de l’en entretenir.; mais M. de Bismarck n’en suit pas moins la voie dans laquelle il s’est engagé. J’assiste, si je ne me trompe, à quelque chose d’analogue, je ne veux pas dire d’identique, au spectacle que le gouvernement prussien donnait à Berlin durant les derniers mois qui ont précédé la guerre avec l’Autriche. Le président du conseil était seul d’avis de provoquer ce redoutable conflit; tous ceux qui approchaient le Roi lui en signalaient les dangers ; le Roi lui-méme en répudiait hautement la pensée ; M. de Bismarck, cependant, contrairement
au sentiment public et aux vœux de tous les hommes considérables du pays, contrairement aux oppositions que le Roi témoignait en toute occasion, put faire prévaloir sa politique. C’est ainsi qu’en ce moment il semble être en dissentiment avec son souverain comme avec l’entourage de Sa Majesté, et qu’il lui est permis néanmoins d’en agir comme s’il existait entre le Roi et lui le plus parfait accord
M. de Bismarck m’avait lui-même, au surplus, mis sur la voie de ses véritables intentions. Pendant que les bandes de volontaires se jetaient sur le territoire pontifical, en septembre 1867, il avait accepté des entretiens compromettants, et ayant eu lieu de penser, comme j’ai pu m’en convaincre plus tard, que le gouvernement de l’Empereur en serait peut-être informé, |il s’en ouvrit avec moi. On lira avec plus de surprise encore que d’intérêt la dépêche dans laquelle je faisais part de ce qu’il m’en avait dit. La voici en entier :
Berlin, le 10 novembre 1867.
Monsieur le ministre,
Durant l’entretien que j’ai eu avec lui et dont je vous rends compte dans une autre dépêche, M. de
0) Dépêche du 19 novembre 1867, n“ 285.
Bismarck m’a fait part de deux incidents cjiie je crois devoir vous rapporter à titre confidentiel.
Le président du conseil m’a raconté que Garibaldi, au inonient où il se disposait à envahir les États pontificaux, lui avait écrit, et avait chargé un de ses confidents de venir à Berlin et de lui remettre directement sa lettre. Dans cette lettre, Garibaldi sollicitait l’appui moral et môme le concours matériel de la Prusse, en liiidemandant de l’arfjentetdes armes. « Soupçonnant une intrigue de l’Autriche, a continué M. de Bismarck, et sachant combien il est facile d’imiter l’écriture de Garibaldi, j’ai observé une extrême réserve avec son envoyé, et je lui ai offert d’admettre à notre entretien le chargé d’affaires d’Italie. Mon interlocuteur s’y étant refusé, et ne sachant pas moi-meme à quel agent j’avais affaire, je lui ai répondu que je ne disposais d’aucune somme dont je ne fusse obligé de justifier l’emploi dans mes comptes, qui sont soumis à l’approbation des Chambres; qu’il ne m’était pas plus permis de distraire des arsenaux un nombre d’armes quelconque; qu’à mon sens, au surplus, la France ne souffrirait pas que le gouvernement pontifical pût être renversé par des bandes de volontaires arrivant d’Italie, et qu’une pareille entreprise ne me semblait présenter aucune chance de succès. »
A un autre moment de notre entretien, le président du conseil m’a lait un second aveu ; il m’a appris que le chargé d’affaires d’Italie lui a apporté, dès qu’il a été constant que la France interviendrait au besoin par les armes, une dépêche télé-
{jraphiqiie du cabinet de Florem-e ijui lui prescrivait de demander à la Prusse si elle était disposée ii seconder l’Italie et dans quelle mesure elle croirait pouvoir lui prêter son assislance. M. de Bismarck aurait répondu au représentant italien que la France était légjitimement fondée à s«!COurir le Pape pour lu «léfense des États du Saint-Siège, et que le gouvernement du Itoi ne pouvait ])romettre son appui pour — attaquer un gouvernement avec lequel il entretenait des relations <pie rien ne lui conseillait de rompre. J’ai écouté M. de Bismarck sans l’interrompre, et sans relever ce que ses confidences contenaient d’é*trange et d’inconciliable avec les saines traditions des gouvernements réguliers. J’aurais |iu lui demander comment il .savait cpie l’écriture de Garibaldi était facile à contrefaire, et quel langage il aurait tenu à son agent, si celui-ci avait admis la participation du chargé d’affaires d’Italie à leur conférence. J’aurais pu lui faire remarquer que c’était encourager les projets de Garibaldi, que de recevoir son envoyé et de l’écouter ; que ce n’était pas assez que de se borner à lui signaler les obstacles qu’il était exposé à rencontrer. J’aurais pu ajouter enfin que sa confidence aurait eu il nos yeux un véritable prix, si elle nous avait été faite en temps opportun.
A lu manière dont il s’est expliqué sur la communication du chargé d’aU’aires d’Italie, il m’a jiaru certain qu’il a admis avec cet agent une distinction entre le concours que tout nous autorisait à accorder an Pape, et la nécessité où nous aurions pu nous trou-
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ver d’entrer en conflit avec l’Italie et d’envahir son territoire. Je me suis neanmoins abstenu de lui demander sur ce point de j)lus amples explications. Mais dans <piel but M. de llismarck, qui n'est jamais indiscret sans calcid, m’a-t-il fait spontanément ces communications? Avait-il lieu de croire que nous j>onrrionsen être informés pur d’autres voies, et a-t-il juyé utile de réduire ses entretiens avec l’envoyé de (Jaribaldi et le chargé d’affaires d’Italie aux proj)ürtions qu’il lui convient d’avouer, afin de pouvoir plus aisément démentir d’au très détails qu’il ne lui conviendrait pas de laisser s’accréditer? On bien encore s’est-il uniquement projiosé dé nous a])prendre avec quel empres- •seinent les partis et le gouvernement italien lui-même sont prompts à s’adresser a la Prusse, et combien il lui serait facile au besoin de trouver des alliés de l’autre côté des Alj)es? Ces diverses conjectures sont également vraisemblables; il est certain, dans tous les cas, que ce n’est j>as sans une arrière-pensée quelconque qu’il a bien voulu me donner ce témoignage de sa confiance P b
M. de Bismarck ne se proposait pas de mettre obstacle à toute solution de la question romaine, uniquement pour se donner la satisfaction de nous laisser en présence de nos embarras. Il avait des desseins plus vastes et plus appropriés à ses vues
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ambitieuses. Depuis un an qu’on y travaillait sans i-elâche, l’organisation de l’année fédérale était fort avaneée, et toutes les dispositions avaient été prises pour la mettre rapidement, au besoin, sur le pied de guerre. On avait, en même temps, eherelié à disposer tantôt les gouvernements, tantôt les popiilatious du Sud , à prendre rang dans la Confédération du Nord. On avait dans ce but organisé une propagande que révélaient les efforts de la presse et ceux du parti national dans toutes les villes importantes. Dès le mois de septembre, M. de Bismarck avait, dans une circulaire qui fut à dessein livrée à la publicité, revendiqué pour la Confédération du Nord et les Etats du Midi seuls, à l’exclusion de toutes les autres puissances sans en excepter l’Autricbe, le droit de lier leurs relations aussi étroitement qu’ils le jugeraient convenable, donnant ainsi à l’article IV du traité de Prague une interprétation qu’il ne comportait pas. Dans les discours qu’il avait prononcés à l’ouverture des Chambres prussiennes et du Parlement dn Nord, le Roi lui-même avait fait entendre, en les adressant à r /illeiiKUjne , aux peuples frères, à la terre que bornent les Àlpes et la Baltique, des allusions qui avaient fait tressaillir, suivant l’expression des journaux officieux, le cœur de tous les patriotes. Le succès semblait alors ré|)ondrc à l’attente du cabinet de
Itei-liii, et on croyait prochain le moment où on pourrait franchir le Mein. S’il avait pu se convaincre durant sou séjour à Paris cpic le gouvernement de l’Empereur ne recherchait pas la guerre, M. de Jlismarck n’avait pu se dissimuler cependant que le sentiment public en France n’était nulhmient disposé à subir en silence un nouveau remaniement de la carte allemande. Il prévoyait qu’en déterminant les États du Sud, quel «pie fût le procédé que les circonstances lui permettraient d’employer, à se conlcdérer avec ceux du Nord , il s’exposait à provoquer un conflit, et il s’y préparait, sans négliger aucun des moyens qui devaient l’aider à triompher des difficultés qu’il pouvait rencontrer, soit au delà du Mein, soit an delà du Rhin. C’est à celte fin qu’il combattit la tentative que nous avons faite, en novembre 18G7, pour saisir l’Europe de la question romaine, et eu combiner le règlement définitif.
Mes convictions sur le nouveau plan de campagne imaginé par M. de Bismarck s’affirmaient de plus en plus, et ne pouvant douter, à l’ouverture de l’année 18G8, de ses intentions , je crus devoir les signaler avec une insistance particulière au gouvernement de l’Empereur, eu lui exposant dans son ensemble l’état réel des choses. Je donne ici le rapport que j’ai en cette circonstance adressé au ministre des affaires étrangères. Son étendue m’avait
fait désirer de n’en produire que des extraits, mais il répond d’avance , si je puis m’exprimer ainsi, à tous les {jriefs qu’on a articulés contre moi, sauf eu ce qui concerne la candidature du prince de Hobenzollern, qui viendra en son lieu, et cette considération m’oblige à le publier en entier. J’appelle sur ce travail toute l’attention du lecteur, en faisant remarquer qu’il est en quelque sorte le résumé de toute ma correspondance depuis la guerre de 1866. Le voici :
Berlin , le 6 janvier 18G8.
Monsieur le ministre ,
Plus j’observe la conduite du gouvernement prussien , plus je me persuade que tous ses efforts tendent à asseoir sa puissance sur l’Allemagne entière . et il— m’est chaque jour démontré davantage qu’il poursuit ce succès avec la conviction qu’il ne peut l’atteindre sans placer, lu France dans l’impossibilité d’y mettre obstacle.
Comment et par quels moyens cherche-t-il à obtenir ce double résultat, c’est ce que je vous demande la permission de vous exposer aujourd’hui, en réunissant, dans un aperçu général, les informations diverses que j’ai eu successivement l’honneur de vous adresser durant les derniers temps.
Au moment où ils entreprenaient la campagne de
S.'iî
1866, le Itüi et M. de Bismark demandaient uniquement à la fortune des armes de constituer une grande Prusse Tel était encore leur principal dessein à Nickolsburg, et quand déjà ils éfoient de retour à Berlin. Dans ce but, ils ne consentirent à négocier de la paix avec les Etats secondaires, alliés de l’Autriche , qu’à la condition d’un remaniement territorial destiné à redresser les frontières méridionales du royaume. Cependant l’importance des succès remportés par les armées prussiennes produisait dans les ^esprits une émotion profonde et générale ; l’opinion libérale eu Allemagne jugeait que le moment était venu de fonder runion germanique; elle le proclamait hautement, et elle se montrait prête à se rallier au gouvernement du Boi, qu’elle avait si énergiquement combattu , s’il consentait à patroner ces aspirations nationales. Au dehors, et notamment en I France, éclatait un véritable sentiment d’inquiétude, et nous intervenions pour demander des compensations à la Prusse.
Devant ces manifestations, le gouvernement prus- I sien prit résolûment son parti ; à la jdace dfone grande Prusse, il décida de constituer une grande Alle- ] magne. M. de Bismarck se mit en rapport avec le parti libéral, convoqua les Chambres, et en sollicita pour tous les actes passés de son administration un bill d’indemnité qui lui fut accordé; il renonça à exiger des États du Midi les concessions territoriales qu’il leur avait demandées, et y substitua les traités d’alliance, qui furent immédiatement conclus ;
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Ce qui distingue M. de Bismarck , ce n’est pas seu- — lemcnt la rapidité de ses résolutions, c’est encore sa prévoyance et surtout son activité. Il comprit qu’il ne suffirait pas pour exécuter ses nouveaux projets d’apaiser toutes les dissensions intérieures , et de s’appuyer sur l’enthousiasme soulevé par le triomphe de sa politique; il se montra convaincu qu’il fallait, en outre, se couvrir contre le mécontentement de la France. A cet effet, et sans perdre un jour, il s’employa h trouver à Saint-Pétersbourg des sûretés et t une alliance, à ménager à l’administration de la guerre tous les moyens nécessaires à la prompte organisation des forces militaires de l’Allemagne entière , à susciter partout des difficultés au gouvernement de l’Empereur.
Le général de Manteuffel fut soudainement rappelé de l’armée et envoyé en mission auprès de l’empereur Alexandre. Que fit le confident du Roi à Saint- Pétersbourg?
Si , pour satisfaire l’impatience du Parlement allemand, et lui démontrer qu’on avait pourvu à l’union militaire de l’Allemagne , la Prusse a dû livrer à la publicité les traités secrets qu’elle avait conclus avec les cours du Midi , rien ne l’a placée encore dans la nécessité de dévoiler les arrangements qu’elle peut avoir concertés avec la Russie; il est constant néan-
moins que le general de Manteuflel résida pendant plusieurs semaines a Saint-Pétersbourg, et que depuis cette époque le gouvernement de l’empereur Alexandre n’a cessé d’observer dans ses rapports avec la Prusse une attitude manifestement bienveillante. Son représentant à Berlin, si vivement alarmé par les succès des armées j)russiennes , et ne le cachant pas , fiit à son tour mandé à Saint-Pétersbourg; il en revint, peu de semaines après, totalement rassuré et affectant une satisfaction que n’ont jamais troublée un seul instant ni les revers des princes allemands alliés de la maison de lîussie, ni le développement que la Prusse a donné à sa j)uissance militaire. Toutes ces circonstances sont consignées dans la correspondance de l’ambassade; je les rappelle cependant , parce qu’en s’ajoutant aux divers incidents cjui SC sont produits depuis cette époque, elles démontrent qu’il existe une entente entre Saint-Pétersbourg et Berlin. N’est-ce pas dès ce moment, en effet, que les deux cours marquent plus visiblement leur politique, la Russie en Orient et dans les j)rovinces slaves de l’Autriche , la Prusse en Allemagne , sans que jamais il se soit élevé un nuage entre elles? Constamment unies dans toutes les questions, elles ont, chacune de son côté, poursuivi leurs desseins avec une confiance qui témoigne des garanties mutuelles qu’elles ont stipulées. Enclin à ne voir dans les agrandissements de la Prusse que de nouveaux gages pour le maintien de la paix continentale , l’ambassadeur d’Angleterre dans cette résidence s’est longtemps
refiisp à croire que l’accord de la Prusse et de la Russie pût être envisagé avec inquiétude
.... Depuis quelque temps, depuis surtout que le général Ignatieff a été mande à Saint-Pétersbourg, sa manière de voir s’est sensiblement modifiée, et il n’est pas moins persuadé que d’autres membres du corps diplomatique, qu’il a été pris des arrangements éventuels entre les deux gouvernements du roi Guillaume et de l’empereur Ale.xandre. J’en ai, pour ma part, trouvé la démonstration permanente, si je pnis m’exprimer ainsi, dans la résolution bien arrêtée, et qui n’a jamais varié , du cabinet de Berlin de préparer l’union allemande en attendant de pouvoir y — substituer l’unité à son profit exclusif, sans s’en laisser détourner un instant par l’éventualité d’un conflit avec la France. J’en ai vu également la preuve dans le soin avec lequel M. de Bismarck évite de s’expliquer sur la question d’Orient. Quand on l’interroge, il répond qu’il ne lit jamais la correspondance du mini.stre du Roi à Constantinople, et Votre Excellence n’aura pas oublié avec quelle complaisance il s’est toujours prété aux vues du prince Gortschakoff.
Il se persuade sans doute que d’autres puissances ont un intérêt de premier ordre à soustraire l’Empire ottoman aux convoitises de la Russie, et il leur en abandonne le soin ; il sait d’ailleurs que rien ne peut s’y accomplir définitivement sans le concours ou l’adhésion de l’Allemagne, si l’Allemagne est unie et
forte; il croit donc qu’il j)cut, quant à présent, et sans péril , aiguiser lui-méme l’ambition du cabinet de .Saint-Pétersbourg, pourvu qu’il obtienne, en retour de cette condescendance , une abstention bienveillante dans tout ce qu’il entreprend en Allemagne. Il y trouve d’ailleurs un avantage immédiat, c’est d’inquiéter l’Autriche par la Itussie , et je ne serais pas surpris s’il était l’instigateur de l’impulsion nouvelle imprimée , depuis l’été dernier, à la propagande panslaviste
Je ne dirai rien des di.spositions militaires qui ont été prises par le gouvernement prussien. Votre Excellence n’a certainement j>as oublié les nombreuses informations ipie l’ambassade a transmises à voti’e département, et vous savez (pi’avant même de mettre rariuée sur le j)ied de paix, après la dernière guerre, on a créé trois nouveaux corps dont l’organi-sation a été rapidement terminée ; qu’outre les traités secrets qu’on a conclus à la même époque avec la Bavière,
(') A moins de produire la preuve écrite des liens qui unissaient la Russie à la Prusse, il m’edt été difficile, ce me semble, de m’expliquer à ce sujet avec plus de soin et plus d’insistance. Voici cependant ce qu’on lisait dans le Journal des Débats après la conclusion des préliminaires de paix signés à Versailles :
Il Tous ces mystères (ceux de l’entente entre les deux cours >1 de Prusse et de Russie) s’éclairciront à leur heure. Rap » pelons en attendant que nos ambassadeurs à Berlin et à » Saint-Pétersbourg ont tout ignoré, et que cette entente des Il deux souverains, qui devait nous être si funeste, s’est Il conclue sous leurs yeux sans qu’ils en aient rien vu. Il M. Benedetti n’en avait pas le moindre soupçon n
RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRUSSE. S57 le Wurtemberg et le grarul-duclié de Bade, on a signé d’autres conventions avec la Hesse et tous les ]>etits États, en vertu desquelles toutes leurs forces militaires font partie des différents corps de l’armée prussienne, dont on leur u imposé l’uniforme et les règlements. Ce que je signalerai plus particulièrement, c’est que la loi du contingent a été votée pour cin/j ans; c’est que rien ii’a été négligé, ni sous le rapport de l’armement ni sous le rapport do l’instruction, pour rendre toutes ces troupes di.sponihles au premier appel, et que l’on s’est mis en mesure d’entrer en campagne sans autre retard que celui qu’exige l’exécution des ordres de mobilisation. Par une décision récente du Roi, ces ordres, qu’on avait dû remanier, ont été, il y a peu de jours, transmis en communication avec des instructions détaillées aux différents commandants des corps d’armée dans toute 1a Confédération du Nord ; ce qui atteste que les mesures préliminaires sur la formation de ces corps et leur mobilisation ont été prises, et que l’on est prêt, dès ce moment, pour toutes les éventualités.
Je puis assurément me méprendre, mais je persiste à croire que tous les efforts faits par le gouvernement prussien pour s’assurer diplomatiquement et militairement une forte et puissante position, ne lui ont pas été commandés seulement par une pensée d’agression contse la France.
Pas plus que le Roi, M. de Bismarck ne songe en ce moment, si je juge bien les choses, à envahir notre teiritoire, ni à former, dans ce but, une coalition de
plu.sieurs puis.sances. Je n’entends pas dire toutefois qu’il s’en abstiendrait dans le cas où la tache qu’il poursuit lui en ferait une nécessité. Nulle déclaration , nulle assurance de sa part ne me .semblerait devoir être tenue j>our une {jarantie sulfisante de l’abstention et de la neutralité de la Prusse, si, j>ar J exenq)le, les égarements de l’Italie nous conduisaient il diriger nos armes contre elle. Dans une pareille éventualité, la Prusse ne jirendrait conseil ipie de ses ju'ojires intérêts, et dès qu’elle soupçonnerait qu’en livrant l’Italie à nos coups elle s’exjioserait à devoir à .son tour comjiter avec nous, elle interviendrait dans le conflit : nous devons du moins le présumer et y 'aviser d’avance. Mais à l’heure présente, aucun esprit sérieux à Berlin ne juge utile d’engager une guerre avec la France, personne n’en aperçoit les avantages; les bénéfices qu’on en recueillerait, si elle était benreuse, ne valent pas le prix, chacun le rcconnait, des .saci'ilices qu’elle imposerait à la l’russe si elle était malheureuse. Ce que veut le gouvernement prussien, c’est, comme je le disais plus haut, de constituer une grande Allemagne , et en ceci il est en parfait accord avec le sentiment public; il le veut énergiquement et à tout risque. Y parviendra-t-il sans devoir soutenir une lutte nouvelle? On ne le pense pas de ce côté-ci «rflu Rhin, et on s’imagine au contraire que la France n’est pas di.sposée à le tolérer. On neconnait parfois la sagesse et la modération des sentiments qui animent le gouvernement de l’Empereur; mais ceux-là même qui lui rendent cet hommage inclinent à croire que
l’opinion publique et le.s partis lui feront un devoir délirer l’épée. Telle est, je le crains, la conviction du gouvernement prussien.
Sa détermination est d’ailleurs bien arrêtée; il croit nécessaire d’éteiidre sa puissance sur toute l’Allemagne, non-seulement pour garantir les avantages qu’il a conquis, mais aussi pour contenir la France. Dans f cette même pensée, et pendant (pie d’une |iart il cherchait à se rapprocher de la Russie , que de l’autre il donnait à ses armements tout le développement qu’ils pouvaient comporter, il ne négligeait donc rien , soit pour entretenir et souvent pour surexciter contre nous— les susceptibilités du sentiment national en Alleiiiugne, soit pour nous créer des difficultés et entraver ainsi la liberté de notre action. L’affaire du Luxendjourg, l’entrevue de Salzbourg, le règlement de la question du Scbleswigdu Nord, jusqu’à l’invitation de particijierà 1a conférence que nous avons adressée à plusieurs Etats allemands, tout lui a servi de prétexte tantiit pour nous prêter des intentions hostiles et nous dénoncer à l’Allemagne , tantôt pour alarmer la Russie ou pour encourager les mauvaises jiassions des partis extrêmes en Italie. La presse, vigoureusement discij>linée, habilement conduite , a secondé le gouvernement avec autant de patriotisme que de dévouement ; souvent divi.sée sur les questions de politique intérieure, elle, s’est montrée constamment unanime dans sa jioléinique à notre sujet; quelquefois ardente, rarement modérée, mais s’inspirant toujours de l’attitude des journaux officieux.
Je ne saurais indiquer exactement quel langage M. de Bismarck tient à Saint-Pétersbourg; mais pour tout observateur attentif il est constant qu’il s’y applique à semer l’irritation contre nous. Votre Excellence po,ssède sur ses rapports avec l’Italie des informations auxquelles je n’ai rien à ajouter. Je rappellerai cependant que M. de Bismarck n’a pas craint de se mettre en communication avec un envoyé de Garibaldi, et que les journaux de Berlin, au moment où nos troupes s’embarquaient à Toulon, soutenaient que l’existence du royaume italien intéressait la sécurité de l’Allemagne, et que si elle était mise en péril, le gouvernement du Roi devrait prendre un pareil événement en sérieuse considération. Je ne rappellerai pas d’autres faits qu’on se garderait d’avouer assurément^ mais qui ne sont pas moins certains, et d’où il ressort «<jue M. de Bismarck n’est pas resté étranger aux complications qui ont surgi en Italie. Je n’en veux d’autre preuve que sa conduite durant les négociations auxquelles a donné lieu notre récente proposition de' réunir une conférence. Les entretiens que j’ai eus avec lui il ce sujet m’ont prouvé surabondamment que loin de seconder nos demandes il s’est activement employé, tant à Florence qu’à Londres et à Saint- Pétersbourg, à faire échouer la combinaison que nous^ avions .suggérée dans une pensée d’apaisement et de conciliation. Son unique dessein consistait à nous retenir à Civita-Vecchia , sinon à Rome, et quand je l’ai pressé de s’expliquer, en lui opposant des arguments irréfutables, il l’a reconnu, en prétendant qu’il
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n’entrevoyait, quant à présent, aucune autre solution propre à conjurer de plus graves dissentiments. En jugeant ainsi les choses, M. de Bismarck restait fidèle à la politique qu’il s’est tracée, et dont aucune considération ne l’a fait dévier depuis qu’il l’a inaugurée ; il lui faut une Italie troublée, en désaccord permanent— avec la France, pour conjurer une alliance éventuelle entre ces deux püissances, pour nous contraindre à entretenir des forces plus ou moins considérables dans les Etats du Saint-Siège, pour se ménager au besoin le moyen de susciter, à l’aide du parti révolutionnaire, une rupture violente entre le gouvernement de l’Empereur et celui du roi Victor- E mmanuel , pour neutraliser, en un mot, notre liberté sur le lîhin; et je n’ai jamais été surpris, pour ma part, de l’accueil qu’il a fait à notre ouverture , puisqu’elle avait précijiément pour objet de mettre fin à des difficultés qu’il considère comme indispensables à la réalisation de ses projets.
Ainsi M. de Bismarck, qu’il soit l’organe ou le conseiller d’une pareille politique, qu’il l’ait suggérée ou subie, s’est donné j)Our tâche d’étendre et d’affermir, \ sous le rapport diplomatique autant que sous le rapport militaire, la puissance du gouvernement du Roi, d’affaiblir et de restreindre la puissance de la France. | Dans cette pensée il a fait usage de toutes ses ressources, et il a saisi toutes les occasions pour s’assurer les sympathies, sinon le concours, de la Russie, pour inspirer à l’Autriche les plus vives alarmes, pour créer et entretenir en Italie un foyer d’agitation qui, mena-
çnnt l'indépendance du Saint-Siège, pourrait nous obliger à diviser nos forces. Il a en même temps constitué la Confédération du Nord et organisé son armée sur les bases du régime prussien.
Ce sont là pour lui autant de moyens et d’expédients; mais quel est son objectif, quel but poursnil-ilt n’est pas de nous attaquer, je l’ai dit, et je le répète, au risque d’assumer une grande responsabilité, parce que telle est ma conviction profonde ; son but est de franchir le Mcin et de réunir le sud de l’Allemagne au nord sous l’autorité du roi de Prusse, et 'j’ajoute qu’il se propose de l’atteindre, au besoin , par I les armes, si la France venait à y mettre ouvertement ’ obstacle.
Comment y parviendra-t-il, et à quel moment?' M. de Bismarck l’ignore peut-être lui-même ; il n’entre pas dans ses habitudes d’aborder une pareille entreprise prématurément ni sans prendre conseil des circonstances, et avant d’avoir disposé convenablement tous les éléments qui doivent concourir à en assurer le succès. S’expliquant à la tribune du Parlement surlcs^ rapports que la Confédération aurait à nouer avec les États (]ui n’en font pas partie, il annonçait aux Allemands du Sud que leurs frères du fiord leur tendaient les bras, et attendaient que le jour leur parût venu de s’unir étroitement avec eux. Il posait ainsi publiquement, et à la face du pays tout entier, la question de l’unité germanique, en protestant toutefois de .son rc.spect pour les libres résolutions des gouvernements et des populations du Midi. Mais en même temps il les
RAPPORTS DE LA FRAÎ^CE AVEC LA PRÜSSE. J63 contraignait à remanier le Zollverein, et à donner à cette association purement économique une constitution plus politique encore que douanière , avec un Parlement où les représentants de la Prusse sont en majorité. Je ne reviendrai pas ici sur ce que je vous ai écrit à ce sujet; qu’il me suffise de répéter qu’à l’aide de cette assemblée , à laquelle on a réservé le droit d’initiative, l’indépendance des États du Midi peut être limitée, et devenir une fiction le jour où tel sera le bon vouloir de la Prusse. Les journaux de Berlin entretiennent dès à présent leurs lecteurs des combinaisons qui devraient, à leur avis, être soumises à l’examen du Parlement douanier, et suggèrent d’étendre sa compétence à toutes les matières énumé- I réesdans l’article IV de lu constitution de l’Allemagne du Nord. Je vous ai signalé dans ma dépêche du 10 décembre 186G toute la portée d’une semblable résolution ; en fait, elle sub.stituerait le Zollparlcment au Parlement de la Confédération pour tout ce qui ne touche pas à l’organisation et à l’emploi des armées, question à laquelle il a déjà été suffisamment pourvu au moyen des traités d’alliance ; dès ce moment les États du Midi seraient en réalité entrés dans la Confédération du Nord, et l’union de l’Allemagne — serait un fait accompli.
Én attendant que les circonstances viennent à son aide, M. de Bismarck ne néglige aucun soin pour y disposer les hommes aussi bien que les choses; flattant tantôt le parti libéral, tantôt les intérêts économiques et les grandes industries, ménageant les, nota-
bilités influentes et les princes, les intimidant quelquefois , il provoque partout des manifestations favorables à ses projets. 11 encourage dans le midi de l’Allemagne la plus active propagande, dont le succès était récemment attesté par les adresses de plusieurs chambres de commerce. A l’exception de quelques journaux à la solde des gouvernements ou apparte- •«ant au parti ultraradical , la presse le seconde dans tous les États. A l’entendre, cependant, il serait au contraire le modérateur de ces élans du patriotisme allemand ; on lui attribuerait à tort la conversion du grand-duc de Bade, et il s’emploierait à contenir l’impatience que j)rovoque dans le grand-duché le retard mis a son entrée dans la Confédération du Nord.
C’est ainsi qu’il j)répare de longue main le couronnement de son œuvre. Je me suis permis de vous écrire qu’il se rendait un compte exact de l’erreur dans laquelle est tombé M. le comte de Cavour en j réunissant prématurément les provinces napolitaines au rovaume d’Italie; il n’v tombera pas à son tour: avant de déchirer le traité de Prague, il attendra que le moment en soit parfaitement opportun , et il décidera alors du mode qu’il lui conviendra de choisir. En prendra-t-il ouvertement l’initiative, ou bien s’en remettra-t-il à celle du grand-duc de Bade? Sera-ce par des arrangements directs avec les gouvernements du Midi , ou en laissant le Parlement douanier consommer l’union avant qu’elle soit stipulée? Je ne saurais vous le faire pressentir à aucun degré. Ce que je crois fermement, c’est que du jour où l’état de l’Eu-
RAPPOUTS DE LA FHAKCE AVEC LA PRUSSE. ÎC5 rope le lui permettra , et dès que les choses en Allemagne lui paraîtront arrivées au point où il les pousse, il exécutera rapidement le plan qu’il a conçu ; et, soit — au titre définitif d’Einpereur, soit au titre temporaire de président de la Confédération germanique, le roi de l’russe sera proclamé souverain de l’Alleinagne.
S’il est de mon devoir de vous signaler riiuminencc plus ou moins j)rochaine d’une si grave éventualité, il n’appartient qu’au gouvernement de l’Empereur de l’envisager dans toutes ses conséquences, et de déterminer les devoirs qu’elle lui impose. Je vous demanderai toutefois la j)ermission de vous soumettre quelques courtes réflexions. Si difficile (pi’il soit pour un grand pays comme la France de tracer d’avance sa ligne de conduite dans l’état actuel des choses, et quelque grande tpie puisse être la part qu’il convienne de faire à l’imprévu , l’union de l’Aile- •» magne sous un gouvernement militaire fortement organisé, et (pii, à certains égards, n’a du régime parlementaire que les formes extérieures, constitue cependant un fait qui touche de trop près à notre sécurité nationale pour que nous puissions nous dispenser de nous poser et de résoudre sans jilus tarder la question suivante ; u Un pareil événement met-il en danger l’indépendance ou la position de la France en Europe, et ce danger ne peut-il être conjuré que par j la guerre?» Si le gouvernement de l’Einjiereur es-' time (pie la f'rance ii’a rien à redouter d’une si radicale altération dans les rapports des Etats situés au centre du continent, il serait désirahie, à mon sens.
dans l’intérêt du maintien de la paix et de la prospérité publique , de conformer entièrement et sans réserve notre attitude à cette conviction.
J’ai dit ])lus haut comment on envisage en Allemagne les sentiments de l’opinion publique en France -«t ceux même du gouvernement de l’Empereur; on nous suppose des intentions hostiles, et je n’ai pas cru I me tromper en ajoutant qu’on considère généralement un conflit entre les deux pays comme certain, sinon ( comme imminent. Toutes nos déclarations pour démentir ces conjectures ou ces appréhensions sont restées infructueuses ; les réserves dont nous les avons quehpiefois accompagnées, ont au contraire contribué à les raffermir. La Gazelle du Tî'eser, journal officieux, était l’interprète des vœux du public allemand autant que l’organe du gouvernement pru.ssien, quand, dans un article récent , auquel le Consiiiuiionnel a cru devoir répondre, elle regrettait que le gouvernement de l’Empereur n’ait pas affirmé de manière à lever tous les doutes sa résolution de ne pus s’immiscer dans les affaires allemandes. G’e.st (ju’en effet pour le gouvernement prussien, comme pour les j>artis qui l’apimient, il ne s’agit plus aujourd’hui de savoir comment il peut nous convenir d’apprécier le développement qui a été ^onné à la Confédération du Nord; c’est de la conduite que nous tiendrons devant l’union du Nord et du Midi que l’on se préoccuj)e , et rien , ni dans notre langage ni dans nos actes, ne leur semble démontrer que nous n’y mettrons pas obstacle; ils interprètent au contraire nos paroles, quelque mesurées
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Ce qu’on nous demande, en un mot, c’est que nous-” n’entravions en aucune façon les arrangements qu’on veut absolument prendre avec les Etats du Midi.
Si telle devait être notre résolution définitive, j’oserais dire qu’il conviendrait de ne pas négliger les occasions qui pourraient nous être offertes pour l’attester. Ce serait inaugurer une jiolitique de paix, et ( elle ne j)cut produire les bienfaits (pi’il serait permis d’en attendre qu’en dissi|)antcomplétcment les nuages qui subsistent entre la France et l’Allemagne. L’incertitude qui agite profondément les esprits de ce côtéci du lihin , est le moyen dont le gouvernement prussien se sert pour tenir éveillées les susceptibilités de l’esprit pidilic ; elle a un inconvénient encore plus grave, celui de resserrer chaque jour davan- — tage les liens qui unissent la Crusse h la Russie, de solidariser les ambitions de l’une en Allemagne avec celles de l’autre en Orient, et de permettre au cabinet de .Saint-l’étersbourg de .susciter sur le Danube des complications qui conduiront à une guerre générale pendant que nous ferons à la paix des sacrifices considérables sur le Rhin. L’imminence de ces complications tirera peut-être l’Angleterre de son indifférence, ! et pourra opérer une diversion ; je ne veux pas examiner ici les choses à ce point de vue, et je me borne à constater que la Russie se montrerait assurément moins entreprenante, que la Prusse, de .son côté, ne l’encouragerait pas a réveiller la question d’Orient,
MA MISSION EN PllüSSK.
par la simple raison fpi’cllc ne saurait elle-même y trouver aueun avantage, si elle ne crovait indispensable de paver de ce jirix la liberté (pi’elle revendique en Allemagne.
Une autre remarque, non moins digne d’être no- ^ce, c’est que la défiance dont nous sommes l’objet en Allemagne est un élément essentiel de l’autorité et du prestige acquis à M. de Bismarck; elle groujM! autour de lui tous les partis modérés, et les porte à lui .sacrifier les principes qu’ils représentent. Votre Excellence n’ignore pas avec quelle babileté le jirésident du conseil, soit à la veille dos élections, soit axant une discussion importante, a su agiter le lanlome de l’intervention française, et il n’aurait certes pas obtenu du pays des majorités si complaisantes, s’il ne lui eût pas été facile de leur j)ersuader _jque l’ennemi veillait au.x frontières. Oue ces appréhensions s’ctlaccnt, et M. de Bismarck rencontrera I dans l’opinion libérale, pré[)ondérante en Prusse auj tant que dans les autres États germaniques, la ferme volonté de soumettre tous les actes du gouvernement prussien à un contrôle sérieux, d’ou naîtront des conflits intérieurs et une certaine limitation des pouvoirs immenses conférés à la couronne. Il faut rendre cette justice aux Allemands, c’est que les sentiments qu’ils nous témoignent leur sont généralement inspirés par le I souvenir et la crainte des invasions dont leur pays a été le théâtre; rassurés contre une si funeste calamité, ils emploieraient toutes leurs forces à peser sur leurs gouvernants pour les contraindre à accej)ter franebe-
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Ces diverses considérations seraient sans valeur si le gouvernement de l’Empereur pensait que la France ne peut, sans en être amoindrie, af:quicscer à runion de l’Allemagne, et qu’un devoir de premier ordre nous oblige à la combattre malgré l’attitude de la Russie, malgré l’affaiblissement de l’Autriche, malgré l’état d’anarebie où les partis ont jeté l’Italie. .le comprends que, dans ce cas, nous attendions les événements, sans plus nous expliquer que nous ne l’avons fait jusqu’à présent, et que nous choisissions notre heure pour rappeler la Prusse à la stricte observation du traité de Prague. Si nous n’avons pas été partie à cet acte, nous en avons tracé les préliminaires, et nous les avons offeits aux puissances belligérantes, qui, en les acce|)tunt, ontcontracté avec nous l’obligation mo- — raie de ne pas en excéder les clauses. Les pourparlers ouverts à cette occasion n’ont aucun sens, ou ils signifient en effet que la- France considérait comme compatibles avec scs intérêts les transactions dont elle posait les bases, et que les cours qui ont consenti à en faire les conditions de la paix ont, de leur côté, reconnu, en y adhérant, qu’elles devaient y cenformer leurs prétentions. Cet engagement serait totalement méconnu par la réunion, sous une forme quelconque, des États du nord de l’Allemagne avec les États du midi, pour lesquels les préliminaires de Nickolsburg stipulaient une situation internationale indépendante , f comme gage de la sûreté des puissances limitrophes.
r.n question de droit, à mon .sens, ne .saurait donc être douteuse ; mais il ne faut rien nous dissimuler; 4e sentiment ])ul)lic en .\llema{jne a yénéralcment pressé le {jouvernement pru.ssien d’entrer dans la voie I où il s’avance; l’nnion d’abord, la liberté ensuite, tel ia été le programme du parti national, comprenant toutes les nuances libérales modérées, dès qu’il a jni .se rendre (;omj)te de la portée des succès obtenus par Jes armées prussiennes, et c’est avec des transports «l’entbonsiasme et de baine qu’il seconderait le gouvernement du Itoi dans une guerre contri; la France, j)our en assurer rentière exécution. Il y a en Allemagne des parliculiiristes, qui ont à leur tète les princes déclins et la plupart de ceux qui ont plus on moins conservé leur jiouvoir souverain ù). H règne dans plusieurs F.tats secondaires un éloignement invincible contre tout ce <pii lient au gouvernement pru.ssien. Dans le Hanovre et en Saxe, comme jiarmi les démocrates et les jiopulations catlioliques du Midi, ces sentiments sont |dus ou moins partagés; mais au 1 début d’une guerre nationale, les plus obstinés jiarmi ceux (jui les proles.sent ne pourraient (jue s’abstenir d’y participer : ilsdevraient s’eflàcer devant les masses, (pii y a])plandirai(‘iit , eu s’impusaut avec passion les
(’) Je- trouve en marije de ma minulc, à colle place, une phrase cuire parenthèses et bâtonnife, qu’il -serait difficile d’inlercaler dans le texte. Je dois donc présumer qu’elle n’a pas été reproduite dans l’expédition de la dépêche. Mais ne voulant rien omettre d’important, je la donne ici : « La Bavière pourrait seule cependant se séparer de la Prusse à l’ouverture des hostilités. »
sacrifices qu'on leur demanderait. Cette situation suliirait nécessairement l’influence d’une pi-emicre bataille, et si elle était funeste à la Prusse, on verrait se manife.ster ouvertement les ressentiments qui sont nés de l’abus qu’elle a fait de la victoire. Mais les pojuilations allemandes, en {jénéral, regarderaient la lutte, quelles que .soient les circonstances au iiiilic^u desquelles elle éclaterait, comme une guerre d’agression de la France contre leur patrie; et si le sort des armes leur était favorable, leurs exigences ne connaîtraient plus de limites; elles égaleraient celles de la Pru.sse, qu’il a toujours été si difficile de satisfaire toutes les fois qu’elle a été victorieuse. C’est donc une | guerre formidable, dans laquelle tout un peuple au 1 début prendrait parti contre nous, que nous aurions à soutenir ; le gouvernement de l’Empereur ne saurait, par conséquent, mettre trop de .soin à en peser d’avance toutes les chances, et à mûrement réfléchir avant de prendre la détermination que lui sembleraient exiger l’intérét et le salut du j)ays.
J’arrête ici cet exposé, que je recommande plus encore à votre indulgence qu’à X’otre attention, et je le résume en quelques mots : L’union allemande s’accomplira prochainement; devons-nous l’accej)ter? Dans ce cas, ne cachons pas q*ie nous lui ferons uii-accueil bienveillant; rassurons la Prusse; elle s’éloignera de la Russie, et l’état industriel et commercial de l’Europe se relèvera de sa détresse. Dans le cas contraire, préparons-nous à la guerre sans relâche, et rendons-nous bien compte d’avance de quel concours
peut nous être l’Autriche; calculons notre conduite de manière à résoudre l’une après l’autre la question _il’Orient et celle d’Italie; nous n’aurons pas de trop de toutes nos forces réunies, pour être victorieux sur le Rhin; la campafjne de 18(50 a surabondamment démontré les dan^jers d'une lutte engagée des deux cotés de.S Alpes ('b Veuillez, etc.
Je n’ajouterai ici qu’une seule observation, c’est I que je n’ai regardé la guerre que comme une nécessité qui pourrait nous être impérieusement imposée par la politique du cabinet de Berlin, sans la conseiller jamais ; et que j’ai montré les avantages du maintien de la paix, dans le cas même d’un nouvel agrandissement de la Prusse ou de la constitution de l'iniité allemande, sans même suggérer que dans cette seconde hypothèse la France devait de son côté user de sa puissance pour reculer ses frontières.
Comme on le sait, le danger que je signalais, au mois de janvier 18G8, ne s’est pas réalisé. Diverses circonstances indépendantes de sa volonté déterminèrent le gouvernement prussien à ajourner l’exécution de ses projets, sans cependant les abandonner. Ses menées dans le midi de l’Allemagne n’eurent pas le résultat qu'il en attendait. Il comprit qu’il fallait se montrer plus circonspect et plus con-
Dépêche du 5 janvier 18(58, n* 1.
ciliant..le m’empressai d’informer le gouvernement
de l’Empereur de ce revirement. Je reçus l’ordre de
m’attacher à entretenir M. de Bismarck dans ces
nouvelles dispositions, et, pour améliorer l’état de
nos relations avec la Prusse , de lui offrir de nous
mettre d’accord sur l’attitude que les deux gouver- \
nements observeraient en Orient.
J’écrivais à ce sujet :
J’ai saisi la première occasion qui m’eu a été offerte pour m’expliquer avec M. de Bismarck dans le sens de vos dernières recommandations. Grâce au J)on accueil qu'il a fait à mes premières insinuations, j’ai pu l’entretenir, et de notre désir de nous concerter avec le cabinet prussien sur toutes les questions de politique générale, et des avantages qui en résulteraient pour le maintien de la paix. Le président du conseil a répondu à ces observations en se défendant contre les conjectures auxquelles ont donné lieu les
rapports de la Prusse avec la Russie ,
et il s’est montré disposé à contribuer de tous ses soins au rétablissement d’une parfaite entente entre les deux gouvernements.
J’ai répliqué en lui donnant l’assurance qu’il trouverait, en toute occasion, le gouvernement de l’Empereur animé de dispositions non moins cordiales, et toujours prêt à unir ses efforts à ceux du gouvernement du Roi, soit pour prévenir des complications regrettables ou dangereuses, soit même pour bien
démontrer qu’il n’existe aucun dis.sentinienl entre
Paris et Iterlin
Il a accueilli cette ouverture en me {[aranti.ssaiit qu’elle répondait j)leinemeiit à .ses intentions et à celles du Iloi. Il m’a fait toutefois observer que des relations d’une pareille intimité demandaient à être dirigées avec la j)lus extrême circonspection, afin de
j)révenir des malentendus ou des mécomptes
Continuant notre entretien , j’ai fait remarquer au président du conseil combien il était opportun d'entrer dès à présent dans un échange d’idées sur la situation de la Turquie et les incidents qui se succèdent eu Orient, ainsi que sur la question romaine j pour lui démontrer que nous voulons sincèrement mandier en parfait accord avec le cabinet prussien, je lui ai lu quelques extraits de votre déj)èclie n° 22. Le président du conseil a été liajq)é du caractère conciliant et amical de vos appréciations, autant (pxe de la netteté avec la<|uelle vous exj>rimez les désirs du gouvernement de l’Empereur. Après m’avoir renouvelé l’assurance qu’ils répondent aux vœux du gouvernement j)ru.ssien , il m’a fait observer que , dans son opinion, il n’y avait nul avantage et qu’il y aurait des inconvénients à tenter de régler prématurément les rapports de l’Italie avec le Saint-Siège
Passant à l’Orient, j’ai signalé les symptômes divers qui révèlent une agitation naissante dans le bassin
du Danube J’ai insisté sur l’intérêt que
toutes les puissances avaient également à prévenir, dans ces contrées, de graves complications
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Il il évité, en soiimic, de répondre à mon ouverture, en me donnant clairement à entendre qu’il préférait conserver en Orient une attitude passive.
Comme vous le voyez, Monsieur le ministre. Je président du conseil a accepté, avec la meilleure grâce el le désir manifeste de resserrer les rapports de nos deux gouvernements , la conversation dont j'ai pris l’initiative sur ce sujet; il a mis un véritable empressement à se féliciter des dispositions du gouvernement de l’Empereur, et à m’assurer qu’elles étaient pleinement partagées à Berlin. Il a reconnu l’avantage de faire entendre à Florence des conseils identiques, sans admettre l’opportunité d’une démarche destinée à rapprocher l’Italie et le Saint-Siège; il n’a pus consenti à nous suivre en Orient et à y unir ses efforts aux nôtres Il s’est montré dis-
posé à s’entendre avec nous, mais sous la réserve intentionnelle de s’abstenir, sinon d’entraver notre action dans les questions où les intérêts de sa politique le lui commandent. En un mot, il me semble désireux de nous complaire, de nous prouver qu’il attache un prix réel a marcher en parfaite intelligence avec le gouvernement de l’Empereur, sans toutefois vouloir lui sacrifier aucune des sûretés qu’il s’est ménagées en Italie et à Saint-Pétersbourg.
Je ne saurais trop le répéter, le principal objet de toutes ses préoccupations est, si je ne me trompe, d’éviter un conflit avec la France; mais il pressent que la politique qu’il poursuit en Allemagne peut le faire éclater, et, ne perdant pas de vue cette
fjjrave éventualité, il y subordonne toutes scs résoluitioiis. Pour qu’elles fussent toutes également conformes à l’esjirit de concibution qui inspire le gouvernementde l’Empereur, il faudraità M. de Bismarck une garantie certaine que, dans aucun cas, la France ne tentera dé renverser ce qu’il appelle son système gertnanique. C’est ainsi que pourrait s’twjdiquer, à mon avis, l’attitude mesurée, et à certains égards contradictoire, qu’il a gardée durant l’entretien dont je ^'iens de vous rendre compte. Il veut bien , en effet, contribuer avec nous à éloigner toute nouvelle aggravation de l’état des choses en Italie, mais sans se '^prêter toutefois à y substituer une situation régulière et propre à concilier toutes les parties. Il juge sans doute qu’il lui importe de conserver de ce côté une chance ouverte aux complications. En Orient, il tient à garder une position qui ne l’engage dans aucun sens, et lui permette, suivant les nécessités de ses propres de.sseins , de donner la main à la Russie ou de se rapprocher des puissances occidentales ; or, cette position , il ne peut la conserver qu’en s’abstenant de toute démarche qui le compromettrait avec les amis ou les adversaires de la Turquie. Il calcule ainsi chacun de ses actes, en les rapportant tous au but qu’il poursuit, c’est-à-dire au couronnement de l’œuvre qu’il a si fort avancée. Tout ce qui se discute de l’autre côté des Alpes, l’existence du royaume italien, ou le salui du pouvoir temporel du Pape et même de la Papauté, comme les ambitions ou les combinaisons diverses que provoque l’état précaire de
RAPPOllTS DE LA FRANCE AVEC LA PRUSSE. 277 l’Empire ottoman, n’est envisagé par lui que comme des moyens de nature à lui faciliter le succès de sa ( tâche; en ceci il obtient, je crois, l’entier assentiment du Roi, qui ne craint pas, pour seconder les efforts de son ministre, de l’autoriser à se rapprocher alternativement de la Russie ou des piii.ssances qui ne partagent pas ses vues en Orient. Telle est, du moins, l’impression que m’a laissée mon entretien avec M. de Bismarck.
En soumettant d’ailleurs ces observations à l’appréciation de Votre Excellence, je n’entends nullement renoncer à l’échange d’idées que vous m’avez recommandé de rechercher et de poursuivre avec le président "du conseil, et vous pouvez demeurer convaincu que je ne négligerai rien pour en obtenir d’autres concessions que celles qu’il m’a faites dans cette première entrevue
Pendant que nous persistions à rechercher une entente qui eût été le meilleur gage de la paix, M. de Bismarck se maintenait dans la situation qu’il avait prise. Je disais le 15 mai :
Je dois ajouter que si on a prêté l’oreille
aux conseils de la prudence, on n’a certes pas renoncé à poursuivre le but qu’on a en vue; M. de Bismarck, bien que pour d’autres raisons que je vous ai plusieurs
(') Dépêche du 4 février 1868, n* 20.
fois indiquées , veut l’union aussi ardemment que le parti national ; mais en présence des manifestations qui se sont produites dans le Midi, et dont un nombre considérable |>armi les députés envoyés à Berlin pour siéger au Parlement douanier, se sont courageusement conslitués les interprètes, en présence de notre attitude, on a jugé plus sage d’ajourner la partie et d’attendre des circonstances plus favorables, ou de recourir h des moyens moins compromettants pour la jouer.
Voilà, mon cher ministre, comment je vois les ‘ choses en ce moment, et si je -les juge bien, nous n’avons quant h présent aucune grave difficulté à redouter, ni rien à craindre pour la conservation de la paixC)
Il s’est produit en ce moment en Allemagne une sorte d’apaisement général, et ou a pu croire que Je gouvernement prussien laisserait uniquement à la force des choses de compléter l'imion des deu.x fi'actions germaniques. Les particularistes dans le Midi, et surtout en Bavière, avaient déployé leur drapeau, et ils défendaient énergiquement, même au sein du Parlement douanier, le principe de l’autonomie des Etats secondaires. Ils avaient obtenu dans les élections des succès importants, et, si entre-
(') Lettre |>articulière adressée à M. le marquis de Mou-stier le 15 mai 1868.
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prenant qu’on fût à Berlin, on ne pouvait nréconnaîti’e qu’il serait au moins inopportun de recourir à la contrainte, même morale, pour hâter l’unité | {jermanique. Le parti national, de son côté, ne supportait plus sans en témoifjner une vive impatience l’action prépondérante et oppressive qu’il avait contribué à conférer à l’autorité souveraine en constituant la Confédération du Nord, et il cherchait à en limiter l’étendue. Ces efforts auraient pris un caractère plus redoutable, si aux libéraux du Nord qui siégeaient au Parlement étaient venus se joindre les démocrates du Midi, et il était préférable de transiger, si on y était obligé, uniquement avec les représentants de la Prusse et de ses confédérés sur les questions constitutionnelles que ceux-ci avaient soulevées. Les mesures prises par le gouvernement de l’Empereur pour augmenter nos forces militaires, dont on exagérait l’importance des deux côtés du Rhin, donnaient enfin lieu de penser qu’en franchissant violemment le Meiu, la Prusse s’exposerait à une lutte inévitable, et on comprenait à Berlin qu’il ne fallait la provoquer que dans un moment et dans des conditions qui lui assureraient le concours de l’Allemagne entière. Dans plus d’une occasion, le cabinet de Berlin affecta de répudier toute idée d’agrandissement , et il s’appliqua à convaincre les puissances, la France
surtout, qu’il ne songeait nullement à porter atteinte à l’indépendance des Ëtats du Midi. Il s’y employa notamment dans les premiers mois de 1869, et n’ayant d’autre désir que celui d’informer loyalement le gouvernement de l’Empereur, j’écrivais le 18 mars ;
Iterlin, le 18 mars 1869.
Monsieur le ministre,
La situation, si je ne m’abuse, s’est sensiblement modifiée durant ces derniers mois ; je constate en effet que l’opinion publique n’est plus animée de la même ambition, et que le gouvernement s’abstient soigneusement de ce qui pourrait contribuer à la réveiller. C’est une remarque que je me suis permis naguère de vous soumettre , quand on croyait savoir à Stuttgard que le cabinet de Berlin prendrait l’initiative de nouveaux arrangements avec les Etats du Midi.
Je crois devoir aujourd’hui, et après avoir longtemps observé les faits, y revenir, et appeler votre attention sur ce sujet. La presse de Berlin de toutes les nuances, comme par une sorte d’entente tacite, a totalement renoncé à déveloj)per les considérations qui lui semblaient commander de franchir le Mein, et un journal qui obéit quelquefois à des suggestions officielles, la Poste, publiait, il y a peu de temps, un article qui a dû singulièrement surprendre ses lec—
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leurs habituels. Cet article avait en effet pour objet de démontrer , contrairement à l’opinion que cette feuille avait elle-même si longtemps soutenue, que les engagements consacres par les conventions mili-~ taires et l’iinion douanière telle qu’elle avait été reconstituée , offraient à l’Allemagne toutes les garanties désirables, et il relevait les inconvénients quf naîtraient pour le Nord , comme pour le Midi , des efforts qui seraient tentés pour réaliser une entente plus intime. Le parti national lui-même, dans les Cbambrcs et dans les journaux, ne se montre plus j)réoccupé que de la nécessité de remanier les institutions de la Confédération et d’en consolider l’existence.
A l’ouverture des assemblées prussiennes et du Parlement du Nord , on n’a plus retrouvé dans les derniers discours de la couronne aucune trace des allusions faites à l’union des peuples allemands. Le Iloi n’y témoigne que de sa ferme résolution de contribuer au maintien de 1a paix générale. Mais ce qui est non moins remarquable, c’est le langage que tiennent les confidents accrédités et les indiscrets ordinaires de la cour et du gouvernement j)russien; on les offensait gTavement, il n’y a pas longtemps encore, dès qu’on leur représentait que l’Europe ne pourrait pas voir avec indifférence de nouveaux changements dans l’ordre politique de l’Allemagne , et la guerre leur semblait une éventualité dont ils n’avaient rien à redouter; elle était, à leur sens, préférable à l’état actuel des choses , s’il devait être maintenu pour obéir à des susceptibilités étrangères. Aujourd’hui ils n’en-
vis!i{;eiit plus niiisi la situation, ni los raj)j>orts de J’ Allemagne avec les autres puissances. S’il faut les croire, on ne sonye nulletnent à concerter avec les États du Midi des arrangements de nature à nuire à leur indépendance nationale, et on considère, au contraire, (ju'un rapprochement plus intime mettrait de sérieux obstacles à rorganisation intérieure de la Confédération. Ce résultat ne jieut être obtenu qu’à l’aide de la paix , et l’on n’a d’autre désir que d’en
as.surcr les bienfaits à l’Europe
Pour me résumer sur ce ])oiut, je
dirai qu’après avoir gardé une attitude agressive et altière, la presse, les partis , l’opinion publique, les fonctionnaires de tout ordre et de tout rang, ont pris depuis peu , et conservent, si je puis m’exprimer ainsi, une position défensive. C’est le terrain sur lequel le gouvernement semble s’etre placé lui-méme. Si je me rends, en effet, un compte exact de ses dispositions, je dois en induire qu’il est, pour le moment, résolu à s’abstenir de toute entrej>rise dont la France particulièrement pourrait prendre ombrage
On remarque cependant qu’il ne perd
aucune occasion de témoigner de son désir de se concilier les sympathies des puissances dont le concours pourrait lui être éventuellement utile. Je ne rappellerai pas les ménagements que l’on a pour la Russie; j’en ai trop souvent entretenu le département; mais je noterai que M. de Bismarck, qui ne se montre nidle j)art, a consenti à assister à un banquet du ministre des États-Unis, et qu’il y a porté un toast au
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D’un côté, donc, on s’attaclie à user d’une
extrême circonspection pour ne nous fournir aucun sujet légitime de mécontentement ou de représailles; de l’autre , on cherche à flatter les amours-propres et les tendances des cabinets dont ou espère se rapprocher.
Il m’a paru utile. Monsieur le ministre, de vous signaler une pareille conduite, qui diffère sensiblement de celle que le gouvernement prussien a tenue jusqu’à ces derniers temps, et vous jugerez peut-être qu’elle est de nature à être prise en sérieuse considération i
De l’attitude gardée en 1869 par le gouvernement prussien, il ne fallait certes pas conclure qu’il eût renoncé à la politique ouvertement pratiquée juscpielà, ou qu’il mettrait moins de sollicitude à consolider sa position. A l’avénement du cabinet du 2 janvier, je dus revenir sur_ ce sujet et toucher de nouveau aux différentes questions dont nous avions particulièrement à nous préoccuper. Je citerai plusieurs extraits de ma correspondance particulière avec M. le comte Daru.
W Dépêche du 18 mars 1869, n“ 59.
Berlin, le 14 janvier 1870.
l^es vues pacifiques qui animent le Roi
et son principal ministre ne les détournent nullement f du soin qu’on a toujours mis, à Berlin, à développer les forces militaires de la Prusse. On déploie une égale sollicitude pour con.scrver les bonnes relations qu’on a nouées avec la cour de Saint-Pétersbourg, et, comme vous avez pu le remarquer dans une circonstance récente , on ne néglige rien pour en rehausser le carac- , tère particulièrement intime. La solidité de l’armée I prussienne et une alliance éventuelle avec la Russie sont envisagées à Berlin comme deux garanties nécessaires à la conservation des conquêtes fuites en Allemagne, et, durant le règne actuel du moins, on n’obtiendra de la Prusse aucune concession propre à en atténuer l’efficacité ou la puissance. M. de Bismarck me le déclarait sans détour pour ce qui concerne la question militaire, dans notre dernier entretien, après m’avoir demandé si, comme les journaux l’ont annoncé, l’intention dugouvernernent de l’Empereur était de réduire de 25,000 hommes le contingent de cette année
Berlin, le 27 janvier 1870.
.Te vous ai dit, du reste, ce que je pense
des intentions actuelles du chancelier; tout me confirme, pour le moment, dans l’opinion que je vous ai exprimée à ce sujet; et, à moins de complications qu’il ne songe certes pas à provoquer, ou d’événements
RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PftüSSE. 285 imprévus qui lui rendraient son entière liberté d’action, il faut croire qu’il ne suscitera en Europe aucun incident regrettable. Tout conflit en Orient le mettrait à la remorque de la Russie, et il cherchera à le conjurer; il l’a prouvé l’année dernière, à l’origine du différend turco-gtec. La Russie est une carte dans son jeu pour les éventualités qui peuvent surgir sur le Rhin ou dans le midi de l’Allemagne, et il tient essentiellement à ne pas intervertir les rôles , h ne pas devenir lui-méme une carte dans le jeu du cabinet de Saint- Pétersbourg. Je me persuade par conséquent que la politique de paix que vous avez résolu de suivre, et que je me félicite de servir, ne rencontrera à Rerlin qu’un assentiment empressé et même cordial dans l’état actuel des choses. Il est bon d’attendre cependant que nous soyons fixés sur le caractère et la portée des remaniements que M. de Rismarck, si toutefois il parvient à donner suite à ce projet, voudrait faire à la constitution fédérale. On a été jusqu’à dire que la Confédération pourrait être convertie en une sorte d’empire de rAlleinagne du Nord : le mot, m’assure-ton , a été prononcé, et le Roi l’aurait écouté avec faveur. Mais, si puissant que soit le chancelier, il ne saurait rien entreprendre dans ce sens sans le concours du parti national. La constitution qu’il a élaborée et»qu’il a fait agréer, dans un moment où le prestige du succès et de la victoire dominait toutes les résistances, est assurément une œuvre digne de son habileté et de sa prévoyance. Elle lui garantit une prépondérance absolue dans l’exercice du pouvoir et la direction des
affaires fédérales; rien ne peut se faire fans son assentiment, puisque le conseil fédéral, constitué de telle manière qu’il ne peut, en aucun cas, se soustraire à sa volonté, possède les mêmes prérogatives législatives que le Parlement, et que, d’antre part, l’armée est passionnément dévouée au Roi et au pouvoir. Mais de son côté M. de Bismarck, à moins d’user de ^violence, ne peut rien innover sans se concerter avec les libéraux, qui disposent de la majorité dans le Parlement. Sa situation ou celle dn gouvernement, comme il l’a organisée, n’a, en un mot, rien à redouter des partis; il les a étroitement emprisonnés dans des institutions qu’aucune tentative ne peut mettre en pi'-ril; mais il ne saurait y toucher lui-méme sans nn accord avec eux, et .sans consentir à les amender dans un esprit libéral. Il n’en est plus d’ailleurs à se dissimuler qu’il doit compter avec les nationaux, et depuis I l’an dernier il s’éloigne visiblement des conservateurs / féodaux pour se rapprocher de leurs adversaires. C’est ainsi qu’il a obtenu du Roi de remplacer deux membres du cabinet par des hommes qui partagent ses nouvelles tendances, et il n’a pas caché devant moi qu’il lui restait des collègues que les circonstances lui avaient imposés, et dont il ne lui convenait plus de partager l’impopularité. Pour ne pas m’étendre trop longuement aujourd’hui sur ce sujet, je remets à un autre jour de vous dire, si vous trouvez bon que je vous expose l’état intérieur des choses en Prusse, à «quelles fins M. de Bismarck, arrivé au pouvoir comme le représentant des traditions féodales et conserva-
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Berlin, le 25 février 1870.
Vous me demandez de vous renseigner
sur la phase que nous traversons, et sur l’imminence des diverses éventualités que nous devons prévoir et dont il nous importe de mesurer les conséquences; je vais tacher de satisfaire à ce désir.
Je ne saurais assurément rien garantir, mais la transformation qu’a subie notre régime constitutionnel et les incidents qui se sont j)roduils en Saxe ou en Bavière n’ont modifié, si je ne m’abuse, ni l’étal des choses, ni la disposition des es]>rits dans le nord de l’Allemagne. L’idée dominante à Berlin, c’est l’idéedel’union devant conduire à l’unité; mais si elle est impérieuse dans lesrangsdes partis et les rend exigeants, elle est tempérée par le sentiment de la responsabilité dans les régions du gouvernement, qui ne veut rien compromettre dans le présent et qui a confiance dans l’avenir. Les libéraux prussiens de toutes les nuances devraient applaudir aux efforts que nous faisons pour rétablir nos institutions parlementaires; ils n’en font rien cependant, parce qu’il ne leur est pas démontré que nous soyons plus disposés après le 2 janvier que
(') Lettre particulière du 27 j.invier 1870.
j nous ne l’étions avant à tolérer l'asservissement du midi de l’Âllemagne. Les manifestations qui se sont produites dans les Chambres saxonnes ne sont guère que des symptômes qu’il faut, à mon sens, se contenter d’enregistrer pour en tenir coinjite à la veille de graves complications. La lutte qui s’est engagée en Bavière est un fait qui mérite bien autrement de fixer notre attention, mais qui ne saurait avoir aucune suite immédiate, à moins que la couronne, d’un côté, et les partis, de l’autre, ne conduisent les choses si loin, qu’il en résulte un trouble matériel en cas d’intervention. Cette éventualité ne me parait pas vraisemblable. De deux choses l’une, en effet; ou le prince de llobenlobe garde le pouvoir, comme M. de Bismarck ne le juge pas impossible, et on n’aura aucune perturbation à redouter; ou bien les membres de l’opposition arrivent au ministère, et leur premier désir, loin de les porter à aggraver leur dissentiment avec la Prusse, sera, au contraire, de rechercher les moyens de AÛvre en bons termes avec elle
La part faite des partis en Prusse,
des incidents en Sa.xe et dans le midi de l’Allemagne, il reste à apprécier les dispositions et les tendances du gouvernement à Berlin. Je vous ai dit mon sentiment ^cet égard. Certainement, s’ils le pouvaient sans courir aucun risque, Iç Roi et M. de Bismarck franchiraient le Mein aujourd’hui au lieu de demain ; et si une telle occasion leur était offerte , si seulement nous étions réduits à une impuissance temporaire, ils se hâteraient, en recourant à la violence, ou à l’intimidation, à tel
«APPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRÜSSE. 289 moyen , en somme , dont les circonstances permettraient l’emploi. nLecourantde notre eau nousy porte fatalement» , me disait encore il y a peu de jours le chancelier fédéral. Mais il a la conviction, et elle est— partagée par le souverain, que le passage du Mein, que la seule admission de Bade dans la Confédération, allumeraient la guerre inévitablement*, et, sans revenir sur les diverses considérations qui les détournent d’un conflit européen et que je vous ai indiquées, il en est une autre purement conjecturale qui, à mon sens, n’est pas dénuée de fondement et exerce à Berlin une influence décisive : c’est que si l’on peut compter sur le concours du cabinet de Saint-Pétersbourg dans le cas où nous prendrion:^, avec ou sans l’Autriche, l’initiative d’une agression contre l’Allemagne du Nord, on est^ moins certain d’obtenir cet appui du moment où l’initiative de l’agression serait prise à Berlin et dirigée contre les Etats de l’Allemagne du Midi. Dans une pareille conjoncture, l’opinion yndjlique en Bussie, on peut du moins le présumer, s’élèverait hautement contre toute complicité avec la Prusse, et ses récriminations ne resteraient pas sans effet sur les résolutions de l’empereur Alexandre. Ainsi s’expliqueraient l’attitude et la conduite de M. de Bismarck, le langage qu’il me tenait dans notre dernier entretien, et la résistance qu’il opposait hier encore aux prétentions du parti national.
Mais, me demandez-vous, que fera M. de Bismarck ■si les aspirations de l’Allemagne se manifestent impérieusement, s’il se trouve on face d’une démarche ’ 19
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sérieuse pour un Hésarmeinent? Doués d’une obstination ou plutôt d’une constance invincible, les Allemands ne possèdent pas au même degré l’esprit de décision. Si la majorité du Parlement no peut rien concerter avec le chancelier, elle persistera dans ses reveiidicutions; elle les produira à chaque session, et elle exprimera un Vote conforme à ses vues; mais ce (s'ote équivaudra il un vœu et n’aura pas d’autre portée; c’est du moins le spectacle qui a été donné à Uerlin de 1862 à 1866 , et que l’on pourrait offrir au jiuhlic jiendant une nouvelle série d’années. Je vous ai dit, dans ma dernière lettre, je crois, que M. de bismarck le regretterait extrêmement, et que son jirincipal désir depuis l’an dernier était de se mettre et de marcher en parfait accord avec toutes les nuances modérées des partis conservateurs et libéraux ; mais il ne consentii'a jias à sacrifier à cette entente la prépondérance ipie la constitution concède nu chanceher fédéral, ni l’organisatiou de l’armée prussienne. Sur l’un et sur l’autre point, sur le second surtout, le Iloi serait encore plus intraitable que son prêmier ministre , et tous deux préféreront recommencer la lutte qu’ils ont soutenue avant la dernière guerre dans des conditions bien moins avantageuses que celles où ils se trouvent placés aujourd’hui. Avant-hier, et comme je lui faisais remarquer qu’il ne pourrait réunir en une majorité ministérielle tous les éléments qui pourraient la composer sans leur faire quelques concessions, sans ajipeler les principaux chefs des partis modérés à partager le pouvoir avec lui, M. de Bis-
RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRUSSE. 291 marck in’a répondu qu’ils étaient trop exigeants, me donnant a entendre qu’ils demandent un remaniement de la constitution qu’il ne peut leur accorder. 11 m’a avoué, en outre, que le Roi ne consentirait pas à renouveler son ministère, et il m’a rappelé qu’il avait dû user d’un .stratagème pour éloigner du cabinet l’ancien ministre des finances. L’année jirochaine, cependant, me direz-vous, expire 1a période de cinq ans durant laquelle , aux termes de la constitution, les services militaires étaient assurés en hommes et en argent; le Parlement sera donc saisi du budget de la guerre , et s’il vote des réductions sensibles con.stituant une sorte de désarmement, quel ]>arti prendra le gouvernement pour s’y soustraire? M. de Bismarck a prévu le cas, et il a .subordonné à son acquiescement jiersonnel les résolutions législatives en pareille matière. Je m’explique. — Après avoir di.sposé que l’efïectif de paix sera réglé, jusqu’au 31 décembre 1871, à 1 p. 100 de la population, l’article LX de la constitution ajoute : » Pour les temps j>ostérieurs , cet effectif sera fixé par voie de législation fédérale. » Ceci concerne les hommes. Pour les crédits, l’article LXII décide que les sommes allouées par la constitution continueront à être accordées au gouvernement fédéral proportionnellement à l’effectif et à raison de 225 thalers par homme présent sous les drapeaux. Par conséquent, la constitution n’a rien prévu, rien préjugé, quanta la force et aux dépenses de l’armée , à dater du 1 "janvier 1872 ; elle se borne il déclarer qu’il y sera pourvu par voie législative ,
c’est-à-dire par une loi. Mais coiiimenl une loi s’élabore-t-elle dans la Confédération? Par l’adoption successive du Parlement et du conseil fédéral; or, cette dernière as.seinblée étant e.Kclusiveinent composée des délégués des États confédérés relevant tous de la Prusse, le {fouvernement prussien ou M. de .Jiismarck, qui la préside, v exerce une domination absolue et incontestée; toute résolution du Parlement, pour devenir loi de l’État, a ainsi besoin de l’assentiment personnel du chancelier fédéral. Si donc, dans la session de l’an prochain , l’assemblée élective adopte, en ce qui concerne l’armée, des mesures (|ui n’auraient pas l’agrément du Hoi, elles seront certaineinent repoussées par le conseil fédéral, et scs résolutions seront non avenues. Les termes dans lesquels a été libellé l’art. LX de la constitution font supposer que, dans ce cas, ni l’effectif, ni les crédits nécessaires à l’entretien des services militaires n’ayant été votés ])our 1872, le gouvernement n’aurait le droit ni do lever de nouveaux contingents, ni d’employer les ressources consacrées habituellement à l’entretien de l’armée. Mais ce n’est pas ainsi que le gouvernement interj)rète la constitution et comprend ses devoirs. A son avis, il faut une loi nouvelle pour modifier l'orgunisation militaire de la Confédération, mais il n’en faut pas moins que l’armée se recrute , qu’il soit pourvu à ses dépenses, et aussi longtemps que cette loi nouvelle ne sera pas régulièrement I adoptée, l’état de chose,^xjsta.n.t sera continué; ou, eu d’autres termes, la période de cinq ans, qui expire
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l’iiiinée prochaine , se trouvera prorogée aussi longtemps que la chancellerie fédérale et le Parlement ne se seront pas mis d’accord sur les modifications qu’il
peut y avoir lieu d’y introduire
Que ressort-il de ces explications? Que
M. lie Bismarck semble avoir renoncé, pour le moment, à poursuivre l’entente qu’il désirait concerter avec le parti national, dont il ne peut ni ne veut satisfaire toutes les exigences •
Je conclus donc en exprimant l’avis qu’il
n’existe aucune complication à l’état imminent. Je n’entends certes pas dire parla que le Roi et M. de Bismarck aient abandonné leurs projets. Je vous ai rap|)orté jilus haut un mot du chancelier ipii démontre combien il est convaincu qu’il ne pourrait pas y renoncer, même s’il en avait le désir. Le dangerqu’il nous importe de conjiirer existe donc, et nous ne devons pas le pei'dre de vue un seul instant; s'il n’est ]>as immédiat, il n’est pas moins réel, et nous devons à notre attitude, à nos armements, d’avoir persuadé au chancelier et à son souverain que le couronnement de leur œuvre est une tâche que l’intérêt même de l’Allemagne recommande de réserver à leurs succes.seurs. C’est vous dire que l’ambition ferait promptement taire la prudence à Berlin, si nous nous montrions moins vigilants ou moins en mesure de mettre obstacle à leurs projets; et j’estime, pour ma ])art, que nous ne saurions nous soustraire aux sacrifices ipie nous impose cet état de choses, avantd avoir préalablement obtenu des garanties positives et sé-
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rieuses. Ce <|ui nous est égaleuient imposé, à mon sens , c’est une sage circonspection , une réserve ab- ^lue en ce qui concerne les affaires intérieures de rAlleinagne , an.ssi longtemj)s qu’il nous est j)ossible de l’observer. Une démarche prématurée , un mot imprudent, suffiraient |)Ourble.s,ser le sentiment public, dont les suscejitibilités sont constamment tenues eu éveil par les partis ; et, dès ce moment, le gouvernement prussien e4i obtiendrait toutes les concessions qu’il aurait lieu de désirer, ou pourrait se trouver lui-même dans la nécessité de prendre à notre égard, pour ménager sa poj)ularité, une attitude qu’il i>e nous conviendrait pas de tolérer, de telle façon qu’on arriverait de part et d’autre à créer involontairement une .situation dangereuse pour le maintien de la paix. .Soyons donc attentifs, j)réts pour toutes les éventualités, pour un désarmement comme pour un conflit; mais abstenons-nous soigneusement de nous mêler d’une façon j)réniaturée aux affaires allemandes, soit à Munich, soit à Uerlin; telle est, je crois, la conduite qu’il nous convient de tenir. Vous m’avez fait riionneur de me <lemander mon avis, je me j)ermets, comme vous le voyez, de vous le soumettre sans réserve
lîerlin, le 8 mars 1870.
J’ai aj)pris (pie mon collègue d’Anglo
terre a tout récemment touché avec M. de Bismarck
(') Lettre particidièro du 25 ft'vrier 1870.
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lu question de desarmement, et je crois pouvoir vous assurer que le chancelier s’est exprimé de manière à ne lui laisser aucun doute sur l’inulilité des efforts qu’on pourrait tenter à Berlin it cet éjfurd. M. de Bismarck ne lui a pas caché que le Boi <Iéclinera toutes les ouvertures qui pourront lui être faites, et que sous le régime actuel on n’ohtiendra pas de la Prusse (pi’elle réduise, dans une projiortion (pielconque, sou état militaire. Il lui a d’abord représenté que l’organisatiou qu’il faudrait remanier est en même tenqis une institution politique et sociale, nue sorte d’école pour toutes les classes de la population, ou l’oii puise le dévouement au Itoi et au |)uys, un moule où elles reçoivent l’empreinte patriotique, d’où elles sortent animées du même esprit et des mêmes sentiments. On ne pourrait donc l’amender sans porter att('inte à la fois et aux forces militaires et ii l’unité nationale, sans blesser les convictions publiques, qui voient dans le service obligatoire et ses conséquences naturelles la base et la meilleure garantie de la sécurité et de la grandeur de .la Prusse. M. de Bismarck juge donc qu’il ne saurait, dans aucune hypothèse, appuyer une proposition qui se heurterait à de semblables difficultés (‘î
Ces citations sont peut-être trop étendues, mais elles étaient nécessaires pour qu’il fût bien établi que je n’ai omis dans ma correspondance aucun
(') I.cllre particulière du 8 mars 1870.
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point important, et que j’y revenais, à cliaque incitlcnt nouveau, sans craindre de me répéter, afin de tenir constamment en éveil la sollicitude du {joiivernement de l’Emperenr. .l’y ai mis le même zèle, soit avant, soit après le 2 janvier, et si je n’ai pas cessé de signaler les périls auxquels nous exposait la politique de la Prusse, je n’ai pas cessé non plus d’insister sur la nécessité pour nous de ménager les susceptibilités de rAllema(jne, si excessives qu’elles fussent. Ce n'était pas sans raison, du reste, qu’en rendant liomma^je aux dispositions du {joiivernement prussien toutes les fois qu’il m’a paru décidé à éloifjner les causes de conflit, j’ai maintenu que le passajje du Mcin était pour lui une question ri'solue tout en restant une question d’o[)porlnnité. .l’apprenais en effet, au mois d’avril 1870, qu’on avait voulu profiter des difficultés que soulevait en France la réforme conslitntionnelle et les désordres qui se produisaient à Paris, pour combiner un accoi'd nouveau avec les Etats du midi de l’Allemagne. Je ne citerai pas le rapport que j’ai adressé le 1" mai à ce sujet; mais on y trouvera tous les renseignements que j’avais recueillis, et qui prouvent, avec l’exactitude de mes informations, le soin que je mettais à surveiller attentivement les projets et les actes du gouvernement prussien.
.le ne pousserai pas plus loin un exposé qui a pris
des proportions que je n’avais pas, au début de ce travail, l’intcutiou de lui donner, devant m’expliquer eu outre, et avec plus de précision encore, sur la mission que j ai remplie à Ems. Pour démontrer que, jusqu’au dernier jour, je ne me suis lait aucune illusion sur les sentiments et sur les calculs du cabinet prussien, on me permettra cependant de terminer ce chapitre en reproduisant la dépêche suivante, qui est de quelques jours seulement antérieure à l’incident qui a été la cause de la {juerre :
Berlin , le .30 juin 1870.
Monsieur le ministre,
M. Le .Sourd vous a rendu conqite, durant
mon absence, de tout ce qui s’est dit à Berlin sur la récente entrevue du roi de Prusse et de l’empereur de Russie, et je n’ai rien à y ajouter. Si je devais vous faire part do mes impressions personnelles, je dirais cependant qu’il suffit de se rajipeler dans quelles vues le cabinet de Berlin s’est constamment emplové à resserrer les relations intimes qu’il entretient avec celui de Saint-Pétersbouiqf, pour se former une idée du but que le Roi s’est proposé eu se rendant ii Fins accoinpa{jné du chancelier, et des entretiens qu’ils ont eus avec l’empereur Alexandre. En [)arfait accord, à cet égard, avec son souverain, M. de Bismarck s’est constamment apjiliqué à s’assurer le
concours éventuel de la Hiissie; dans cette pensée, il s’est montré, d’une part, favorable à la politique du cabinet de Saint-Pétersboury en Orient; il n’a cessé, de l’autre, d’éveiller ses susceptibilités dans les questions cpii agitent le sentiment national en Itussie. Je ne crains donc pas de me tromper en présumant qu’il a eu soin de s’expliquer, sur l’état des choses dans les principautés danubiennes et dans le Levant, de façon à jilaire à l’Empereur, et il ne doit pas avoir manqué de signaler les tendances qui portent le cabinet de Vienne à reconstituer l’autonomie de la Pologne en Gallicie. Pendant que le ministre aura pris à tâche de rassurer l’Empereur sur le premier de ces deux points >et de l’alurmer sur l’autre, le Roi aura déj)loyé cette bonne grâce dont il a toujours su faire un si merveilleux usage pour cajMiver les sympathies de son auguste neveu, et je ne doute pas, pour ma part, qu’ils n’aient laissé dans son esprit des itnpressions conformes à leur désir. (Juels (pie puissent être d’ailleurs les moyens qu’ils ont enqiloyés, leur hut a dû être de raffermir rpiupereur dans les sentiments qu’ils ont su lui inspirer, et ils l’auront plus ou moins atteint. Ils en avaient évidemment nu autre: celui de montrer à l’Europe la parfaite cordialité des rapjiorts qui unissent les deux souverains, et de décourager les efforts que l’oii pourrait tenter pour les séparer. On a dû se proposer également de contenir les adversaires de la politiijue allemande à Saint-Pétersbourg;
ces adversaires sont nombreux et ])uissauts
J’ai eu l’occasion de m’entretenir avec plusieurs
«APPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRÜSSE. 2U!l agents diplomatiques accrédités à la cour de Russie, et je les ai trouvés unanimes à croire qu’à Saint-Pétersbourg on ne partage pas les dispositions que l’Empereur n’a cessé de témoigner dans ses rapports avec le roi Guillaume et son gouvei’neinent. Un^ changement de règne amènerait, à leur avis, un changement de politique. L’opinion publique en Russie, qui d’ailleurs ne j)ouvait voir avec indifférence s’élever entre elle et l’Europe un Etat dont les prétentions grandiront dans la mesure de sa puissance, ne pouvait s’abuser un seul instant sur les vues du gouvernement prussien, et il faut attribuer à l’instinCt qui l’éclaire sur les véritables desseins qu’on nourrit à Berlin, l’éloignement qui se manifeste à Saint-Pétersbourg pour le nouvel état de choses fonde en Allemagne depuis la dernière guerre.
Il ne faudrait j>as cependant supposer que M. de Bismarck juge opportun de lier étroitement sa politique à celle du cabinet russe. A mon sens, il n’a contracté çt il n’est disposé à prendre aucun engagement qui pourrait, en compromettant la Prusse dans des complications dont la Turquie deviendrait le théâtre, rapprocher l’Angleterre et la France, et lui créer des difficultés ou l’affaiblir sur le Rhin. Les complaisances du chancelier pour la Russie ne seront jamais de nature à limiter sa liberté d’action ; il promet en somme plus qu’il n’a l’intention de tenir, ou, en d’autres termes, il recherche l’alliance du cabinet de Saint-Pétersbourg pour s’en assurer le bénéfice dans le cas d’un conflit en Occident , mais avec la résohi-
lion bien iirrêtée de ne jamais engager les ressources on les forces de l'Allemagne en Orient. Aussi ui-je toujours été persuadé qu’il n’a été conclu aucun arrangement officiel entre les deux cours, et il est certainement permis de penser qu’on n’y a pas songé à Ems^‘>
(') Dépêi hc (lu 30 juin 1870, n» 89.
ET MA MISSION A EMS
Dans la séance du Corps législatif du 6 juillet, M. le duc de Gramont fit connaître à l’ Assemblée comment le gouvernement de l’Empereur appréciait la négociation qui avait conduit le prince Léopold de HohenzoUeru à accepter la couronne d’Espagne, négociation, ajouta-t-il, qui nous <i été cachée.
On conclut de ces derniers mots que l’ambassadeur de France à Berlin n’avait jamais rien su, et que la candidature d’un prince de la maison royale de Prusse avait pu être débattue sans éveiller son attention. On sait à quelles récriminations j’ai été en butte dès ce moment. lia circulaire de M. de Gramont, du 24 juillet, dans laquell'e cependant il
a rectifié les déductions erronées qu’on avait voulu tirer de sou discours, n’a pas dissipé les premières impressions. A l’heure qu’il est, on est encore généralement convaincu que l’on peut, à juste titre, me rejirocher ce qu’on a appelé ninn aveugle négligence. Rien pourtant n’est moins fondé. Un voyage fait à Berlin par le ministre d’Espagne accrédité à Vienne m’a sulfi pour supposer qu’il pouvait se nouer une négooiatiou que nous aurions le plus grand. intérêt à surveiller, .l’ai donc spontanément, et sans que mon attention eût été dirigée sur un pareil sujet, adressé à Paris la dépêche suivante, qui est datée, qu’on le remarque bien, du 27 mars 1869 :
Monsieur le ministre,
L’Espagne a été représentée à Uerlin , pendant plusieurs années, par M. Rancès y Villanueva, et ce diplomate a été remplacé par M. Tenorio quelques mois seulement avant la dernière révolution. Au moment où le nouveau gouvernement espagnol a pourvu aux postes diplomatiques, on a confié celui de Vienne à M. Rancès; il avait été question de lui rendre celui de Berlin, mais on jugea que les convenances ne permettaient pas d’envoyer à la cour de Prusse un agent qui y avait été entretenu tout récemment par le gouvernement de la reine Isabelle.
A l’occasion, ou sous le prétexte de la fête du Roi, M. Rancès a fait une apparition à Berlin, venant
CANDIDATURE IIOHEN ZOLLERN ; EMS. :50;j ilirectement «le Vienne ; il y aurait cl(î déterminé , après avoir obtenu l’assentiment du cabinet de Madrid , par le désir, a-t-il dit, d’offrir ses Immmages à Sa Majesté, et témoigner ainsi de sa gratitude pour la bienveillance dont il avait été l’objet durant la mission qu’il avait remplie en Prusse. Pendant les cinq jours qu’il a passés à Berlin , il a vu cependant deux fois M. de Bismarck, et on en a conclu que son voyage avait peut-être un but politique. Je n’ai recueilli aucune information m’autorisant à croire que cette conjecture puisse avoir quelque fondement, et je ne su])pose pas que M. Bancès ait été chargé de négocier un accord quelconque avec le cabinetde Berlin. Votre Excellence sait toutefois qu’on a cité le prince héréditaire de Hohenzollern parmi les membres des familles souveraines qui pourraient être élevés sur le trône d’Espagne. Ce prince est catholique, et il a épousé une princesse de la maison de Bragance, sœur du l'oi de Portugal. En présence des difficultés que soulève à Madrid le choix du nouveau souverain , aurait-on de nouveau songé au prince de Hohenzollern, et M. Rancès a-t-il reçu l’ordre de venir en conférer avec M. de Bismark, ou bien cette pensée auraitelle été conçue à Berlin même ou à Dusseldorf; et en aurait-on instruit M. Rancès, qui se serait décidé à entreprendre son voyage après avoir pris les ordres de son gouvernement? Je l’ignore entièrement; mais il m’a paru convenable cependant de ne pas vous laisser ignorer ces suppositions , qui vous aideront à contrôler tout autre renseignement à ce sujet.
M. Hiincès est |iiirli hier, retouriunit (Jirectenieiit à son poste, .rajouterai tjue, depuis le départ de M. Tenorio, <jiii a été révocpié, l'Espagne n’a plus été représentée à lierlin. H a été nommé successivement |)lusieurs ministres, qui ont reçu depuis d’autres destinations, et celui (jui a été désigné en dernier lieu n’est pas encore arrivé.
Veuillez, etc.
A la réception de eette dé[)êclie, le ministre me donna l’ordre de rechercher ce que ma conjecture pouvait avoir de fondé, .l’estimai que le plus simple était d’interpeller directement sur ses véritables intentions le cabinet de Berlin, afin de ne pas lui laisser croire que nous restions indifférents devant une combinaison <pû toucbait à nos intérêts les plus essentiels, et de pouvoir lui rappeler au besoin que nous l'avions averti. En l’absence de M. de Bi.smarck, je me suis adressé au sous-secrétaire d’Etat des affaires étrangères, et voici en quels termes j’ai rendu compte de ma conférence avec lui :
Ufiliii, le 31 inar.s ISfiO.
Monsieur le ministre.
Votre l'ixcellence m’a invité hier, jiar le télégiaphe, à m’assurer si la candidature du prince de Iloheii-
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zollern au trône d’Kspagne avait un caractère sérieux. J’ai eu ce matin l’occasion de rencontrer M. de Thile, et j’ai cru pouvoir lui demander si je devais attacher cpielque importance aux bruits qui avaient circulé à ce sujet. J’ai pensé qu’il était utile de ne pas lui cacher que je mettais du prix à être exactement informé, en lui faisant remarquer qu’une pareille éventualité intéressait trop directement , à mon sens , le {jouvernement de l’Empereur pour qu’il ne fût pas de mon devoir de la lui signaler, dans le cas ou il existerait des raisons de croire qu’elle peut se réaliser. J’ai dit encore à mon interlocuteur que mon intention était, s’il n’y voyait pas d’inconvénient, de vous faire part de notre entretien.
M. de Thile m’a donné l'assurance la plus formelle qu’il n’a, à aucun moment, eu connaissance d’une indication quelconque pouvant autoriser une semblable conjecture, et que le ministre d’ Espagne à Vienne , pendant le séjour qu’il a fait à Berlin , n’y aurait pas même faitallusion. Le sous-secrétaire d’État, en s’exprimant ainsi , et sans que rien dans ce cpie je lui disais fût de nature à provoquer une pareille manifestation, a cru devoir engager sa j)arole d’honneur. Suivant lui, M. Rancès se serait borné à entretenir M. de Bismarck, qui tenait peut-être à profiter du passage de ce diplomate pour se renseigner sur l’état des choses en Espagne en ce qui concerne le choix du futur souverain. Les Cortès, aurait-il dit, éliront le roi Ferdinand, qui déclinera la couronne; la majorité se partagera ensuite entre le duc de Montpensier et
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le duc d’Aoste, mais elle se j)ronoiicera vraisemblablement pour le premier de ces deux princes qui acceptera la resolution de l’Assemblée.
Voilà en substance ce que M. de Thile m’a appris, en revenant à plusieurs reprises sur sa première déclaration, qu’il n'avait été et qu’il ne saurait être question du prince de Ilohenzollern pour la couronne d’Espagne. Sans révoquer en doute la loyauté du soussecrétaire d’État, je me permettrai d’ajouter qu’il -«'est j>as toujours initié aux vues personnelles de M. de Bismarck. En vous faisant part des bruits qu’avait provoqués à Berlin la présence de M. Rancès, j’avais soin d’ailleurs de vous faire remarquer que je n’avais aucune raison sérieuse pour croire à leur exactitude, et que je ne vous eu rendais compte que pour le (ais où ces indications pourraient 'Vous servir à corroborer d’autres renseignements.
Veuillez, etc.
Si formel et si absolu qu’il fût, le langage du sons-secrétaire ne me rassura pas, et, en le rapportant, j’eus soin d’ajouter que M. de Tbile n’était peut-être pas dans la confidence du projet t[ue j’attribuais, sans que rien fût venu cependant m’en démontrer rcxistcnce, au gouvernemeut prussien. .T’étais, peu de jours après, mandé à Paris, et, dans une audience que l’Empereur voulut bien me faire l’honneur de m’accorder, je fis part à Sa Majesté, en lui donnant de plus amples détails, de mes im-
pressions personnelles. I/Einpereur termina notre entretien en le résumant ainsi ;
La candidature du duc de Montpensier est purement antidynastique, elle n’atleint que moi, et je puis l’accepter; la candidature du prince de Ilohen/.olleru est essentiellement antinationale, le pays ne la supportera pas , et il faut la prévenir.
.l’eus également une longue conversation sur ce point avec le ministre, et, suivant les intentions de l’Empereur, il m’invita à m’en expliquer directement avec M. de Bismarck en rentrant à Berlin; il me recommanda toutefois de calculer mon langage de manière qu’on ne pût pas nous prêter le dessein de rechercher un sujet de conflit.
Après m’être conformé à ces instructions, j’adressai au ministre la dépêche ci-ajirès :
Iterlin, le H mai 1809.
Monsieur le ministre,
En revoyant M. de Bismarck après mon retour de Paris, j’ai pu, sans difficulté, amener l’entretien sur l’état actuel des choses en Espagne , et j’en ai pris prétexte pour l’interroger sur les bruits qui désignent le prince Léopold de Hohenzollern comme l’un des candidats à la couronne.
Le président du conseil n’a pas cherché à décliner
la conversation sur ce sujet ; il m’a représente que la souveraineté qui jiourrait être offerte au prince Léoj)ol<I ne saurait avoir qu’une durée éphémère, et qu’elle l’ex])oserait à plus de dangers encore que de mécomj)tes. Dans cette conviction, le Itoi s’abstiendrait certainement, m’a-t-il dit, de lui donner, le [cas échéant, le conseil d’acquiescer au vote des Cortès. Le père du prince partage cet avis, a ajouté M. de Bismarck, et il a pu se persuader, par la nécessité où il s’est trouvé d’aller au secours du prince Charles depuis qu’il gouverne la Itoumaniej combien la puissance souveraine est onéreuse pour sa fortune personnelle, et il n’est nullement disposé à la compromettre pour aider son fds aîné à monter sur le trône d’Espagne. .Sans me dissimuler qu’il avait eu l’occasion de conférer à ce sujet avec le Hoi et avec le prince Antoine, M. de Bismarck s’est renfermé dans les observations que je viens de vous indiquer en substance. En prêtant foi à la sincérité de ses paroles, il faudrait nécessairement en conclure qu’d n’a été fait aucune j)roposition au j>rince Léopold, ou que du moins il ne l’a pas favorablement accueillie. Si je m’en rapportais au contraire à l’expérience que j’ai acquise du sens qu’il convient d’attacher à son langage, j’inclinerais à croire qu’il ne m’a pas exprimé sa pensée tout entière. Je lui ai fait remarquer que le prince Léopold ne pouvait déférer au vœu des Cortès, dans le cas où elles l’acclameraient, sans l’assentiment du Roi, et que Sa Majesté aurait donc à dicter au prince la résolution qu’il devrait prendre en une pareille circonstance.
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M. de Bismarck [a reconnu; mais, au lieu de m’assurer que le Roi était irrévocablement décidé à lui recommander l’abstention, il est revenu sur les périls dont serait entouré, dès son avènement, le nouveau souverain de l’Kspajjne. Il a continué en émettant l’avis qu’il ne sera au surplus procédé à l’élection d’aucun prince, que les vues and)itieuses et personnelles des hommes qui se sont emj)an;s du pouvoir y mettraient un obstacle plus sérieux qu’on ne le suppose généralement, et il a cité le nom du maréchal Prim. Voulant le déterminer à en préciser exactement la portée, j’ai répliqué que j’aurais soin de vous faire part de ses appréciations, et j’ai représenté que si le gouvernement de l’Kmpereur observait avec une entière circonspection les événements dont l’Espagne était le théâtre, il avait cej)endant un intérêt de premier ordre à en suivre le développement. M. de Bismarck a repris, en y revenant, les explications qu’il m’avait déjà données sans rien y ajouter. Il m’a appris toutefois que le prince Frédéric-Charles aurait été disposé à courir une aventure en Espagne, c’est en ces termes qu’il s’e.stexprimé, mais qu’il s’élevait devant lui une difficulté insurmontable, celle de la religion, qui ne pour — rait être vaincue aux yeux du peuple e.spagnol, mémo au moyen d’nne conversion . « S’il s’est toujours montré officier vaillant et distingué, a-t-il ajouté, ce prince d’ailleurs n’avait jamais fait pnuive d’aj)titude politique, et ne serait pas en état de se conduiie au milieu des complications qui surviendront en Espagne. » Ne voulant pas sortir de la réserve qu’il s’était évidem-
ment imposée, le président du conseil n’a pas consenti à me dire si la candidature du prince Frédéric-Charles a été sérieusement posée et dans quelles circonstances elle aurait été débattue et abandonnée.
Que faut-il penser de l’attitude yardée par M. de Bismarck durant notre entretien, et du langage si mesuré et si peu conforme à ses habitudes qu’il n’a cessé de me tenir? Considère-t-il que le prince Léopold peut être élu par les Cortès, et a-t-il pris soin de s’exprimer de manière à ne pas engager absolument la liberté de résolution du Roi dans une semblable éventualité? ou bien s’est-il proposé uniquement de nous laisser soupçonner qu’il lui serait aisé, au besoin, de faire acclamer en Espagne un membre de la maison de Hobenzollern ? Si j’en juge par mes impressions personnelles, ces deux conjectures sont également vraisemblables. Il m’a paru tenir en effet à me persuader que les bruits dont nous nous entretenions n’avaient aucun fondement; mais il s’est abstenu soigneusement de me donner l’assurance formelle que le Roi ne permettra, dans aucun cas, au prince Léopold d’accepter la couronne si elle lui était offerte. Si Votre Excellence veut l)icn se faire représenter la dépêche que je vous ai adressée sous le n° 71, elle y verra que le soussecrétaire d’Etat n’avait pas hésité au contraire à me faire une déclaration absolue dans ce sens, et que je pres.sentais , dès ce moment, que M. de Thile, qui croyait pouvoir engager sa parole d’honneur, n’était peut-être pas exactement renseigné sur les véritables vues du Roi et du comte de Bismarck. Quoi qu’il en
CAÎSDIDATÜRE H 0 II ENZOLLER N; EMS. 311 soit, je ne saurais, comme vous le voyez, accorder aux explications que m’a données le président du conseil une entière confiance, et si je n’avais craint d’excéder la mesure qu’il peut convenir au gouvernement de l’Empereur de garder dans une affaire si délicate, j’aurais mis, sans manquer à aucun do mes devoirs, M. de Bismarck en demeure de s’énoncer plus clairement; mais j’ai pensé que je devais attendre vos ordres, avant de me montrer plus pressant et d’insister davantage pour être fixé sur les résolutions éventuelles qui pourraient être prises à Berlin.
Votre Excellence m’a fait hier l'honneur de me demander par le télégraphe si le prince Léopold s’est rendu, dans ces derniers temps, auprès du roi Ferdinand de Portugal. Comme je a^ous l’ai appris par la même voie, ce prince a résidé à Berlin jusqu’à la fin <le mars, et le séjour prolongé qu’il a fait ici cet hiver autorisait assurément les conjectures que j’ai formées, dans la première dépêche que j’ai adressée au département à son sujet.
En quittant la cour de Prusse il est retourné à Dusseldorff, où il réside habituellement, et avant la fin d’avril il est parti pour Bucharest, où il est allé rendre visite à son frère et où il se trouvait encore il y a peu de jours. Ce ne serait donc que vers le milieu du mois dernier «pi’il aurait pu entreprendre une rapide excursion jusqu’à Lisbonne ; mais je n’ai pu recueillir aucun indice me permettant de vous éclairer à cet égard.
Veuillez, etc.
Comme on le voit, j’avais bien jugé les choses en présumant dans ma première dépêche que M. de Bismarck était à la recherche des avantages qu’il pourrait retirer, pour le succès de sa politi(]ue eu Allemagne, de la vacance du trône d’Espagne; et loin de prouver le contraire, ses explications, à mon sens, étaient [)lntôl propres à confirmer mes suppositions. Mon interlocuteur, évitant, non sans intention, de me donner une assurance positive et officielle qu’il n’y aurait aucune suite au projet dont nous nous entretenions, je ne pouvais l’exiger sans risquer 'de provoquer une discussion dont il aurait été difficile de prévoir l’issue, sans d’ailleurs m’écarter de mes instructions. Depuis quelque temps on prétendait à Berlin que nos armements, au degn: où nous les avions poussés, n’avaient plus un caractère purement défensif; on croyait savoir en outre que nous recherchions des alliances, et M. de Bismarck s’en était ouvert avec moi, en m’assurant que le Boi s’en montrait vivement préoccupé. J’écrivais le 21 mars :
Le Itoi, m’a dit M. de Bismarck, a pris la peine de m’écrire quatre fois dans la journée d’hier pour me signaler des informations (ju’il juge dignes d’attention M. d’Usedoni nous a dénoncé des cir-
constances qui sont de nature à faire croire «pie l’Italie
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suit des négociations secrètes avec la France auxquelles l’Autriche ne serait pas étrangère.
En terminant nia dépêche, j’ajoutais que le ministre de Prusse en Italie n’avait pas, au dire de M. de Bismarck, indiqué la source à laquelle il avait puisé ce renseignement, et que, selon le président du conseil, M. d’Usedom le tenait sans doute d’un agent particulier, ancien garibaldien, qu’il entretenait lui-même à Florence depuis longtemps ('b
Je n’ai pas besoin de dire aujourd’hui que ces bruits étaient malheureusement dénués de fondement. Le gouvernement de l’Empereur, toutefois, dans son désir de conjurer tout disscntiiucnt et de prouver sa ferme volonté de maintenir la paix, mettait ses soins à éviter toute démarche compromettante; dans ce sentiment, il me prescrivit de ne pas être plus pressant .
J’approuve, me réjiondit le ministre, la
réserve dans laquelle vous vous êtes renfermé, et je ne puis que vous inviter à vous y maintenir, en restant néanmoins attentif à tout ce qui pourrait nous éclairer**).
J'ai donc pressenti et signalé les intentions de M. de Bismarck, quand rien ne les avait encore
U) Dé|îêche du 21 mars 186S), n” 02.
(’) Dépêche du dèparlement du 19 mai IS09.
314 MA MISSION EN PlIUSSE.
révélées, et après in’en élrc entretenu avec lui, j’ai suffisamment indiqué qu'il {garderait son projet pour le mettre à exécution dès qu’il le jugerait opportun. Ce qu’on ne pouvait attendre de moi, c’était de surprendre le moment où il y donnerait suite. Qui ne sait que cpiand deux gouvernements veulent conclure rapidement un accord préparé de longue main, il leur est toujours aisé de Je soustraire aux investigations de la diplomatie, surtout s’ils se décident à ne tenir aucun compte des traditions internationales et des procédés de loyauté que les cabinets se doivent mutuellement?
On pourra d’ailleurs se convaincre plus loin que la candidature du prince de Ilohenzollern a été —concertée entre Dusseldorf et Madrid, à l’arrivée du Roi à limst’’, et après le départ pour Wartzin de M. de Bismarck, avec lequel on communiquait directement.
.l’arrive à la mission que j’ai remplie à Ems.
.le possède intégralement, sur cette négociation, les dépêches et les télégrammes que j’ai reçus, les dépêches et les télégrammes que j’ai expédiés; je donnerai toute cette correspondance sans en rien retrancher. La candidature du prince de Hohenzollern t a été la cause immédiate, sinon la cause initiale, de la dernière guerre , et pour que le public puisse
(0 Voir page 331.
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porter uii ju^jement en parfaite connaissance de cause, il ek indispensable de placer sous ses yeux toutes les pièces du procès. J’apporte pour ma part celles dont je suis resté le détenteur, et j’hésite d’autant moins à les livrer à la publicité qu’on y verra, ce qu’on conteste généralement, que si le (jouvernemcut de l’Empereur était fermement résolu à ne pas tolérer l’établissement d’un prince prussien sur le trône d’Espagne, il a toutefois abordé cette grave complication avec le désir sin-— ■ cère ^e la résoudre pacifiquement.
Voici d’abord les premières instructions qui m’ont été envoyées pendant qu’on me donnait j)ar le télégraphe l’ordre de partir pour Ems ^'K
TÉLÉGRAM.VIE.
Le tninistie des affaires étrangères à l'ambassadeur de France en Prusse, à Wildbad.
Paris, le 7 juillet 1870, onze heures quarante-cinq minutes soir.
Partez pour Ems; un attaché que je fais partir demain matin vous y portera des instructions; il arrivera à Ems à onze heures du soir. Faites prévenir le chef de gare où vous descendrez.
(') J’avais quitté Berlin le l" <lu mois pour me rendre A Wildbad, et les explications préliminaires auxquelles se réfère JI. le duc de Gi'ainont avaient été données par M. de Thilc au premier secrétaire de l’ambassade.
Paris, le 7 juillet 1870.
urpÈciiE.
Monsieur le comte ,
Ayant accejtté l’oflre que vous m’avez faite de vous rendre à Ems auprès du roi de Prusse, je crois utile de vous envoyer ci-incluses toutes les pièces qui peu veii t vous mettre au courant de la situation.
Je joins donc ici :
1” Le téléyi amme et le rapport par lequel M. le baron Mercier me rend comj)te de l’entretien où le maréchal Prim lui a parlé pour la première fois de la candidature du prince de Ilolienzollern au trône d’Espagne;
2° Le télégramme que j’ai moi-même adressé à M. Le Sourd à la réception de cette grave nouvelle;
3° La réponse télégraphique et le rapport de M. Le Sourd, résumant les e.xplications de M. de Thile;
4° La dépêche que j’ai adressée à notre chargé d’affaires à Berlin j)our lui exposer la manière de voir du gouvernement de l’Empereur et faire appel à la sagesse et à la modération du roi de Prusse ;
5° La déclaration que, pressés par le sentiment public , nous avons cru devoir porter à la tribune du Corps législatif;
(i° Ln nouveau rapport de M. Mercier qui m’est parvenu ce matin, et qui donne un aj)erçu de l’excitation causée en Espagne par la combinaison dont le maréchal Prim est le promoteur O.
I’-' Voir ces annexes aux Appendices, n° I.
Ces documents vous feront connaître l’état des choses et me dispenseront d’insister plus longuement sur la portée de l’intrigue que l’on nous a dérobée avec tant de soin , et sur les explications que la seule révélation d’un projet aussi blessant pour notre dignité que contraire à nos intérêts était de nature à faire naître.
En résumé, le prince de Hohenzollern a accepté la candidature au trône qui lui avait été offerte |)ar le maréchal Prini. Le cabinet de Berlin n’a pas ignoré les faits, mais il déclare y être demeuré étranger, officiellement du moins, et, d’après le langage tenu par M. de 'rbile, le prince de Iloheiizollern serait seul engagé dans cette négociation.
Au point où la question en est arrivée, et avec le caractère qu’elle a pris par suite de l’émotion ressentie en France , il est d’un grand intérêt que la lumière se fasse sur les véritables dispositions de la Prusse, et nous attendons les plus utiles résultats de la mission dont vous êtes chargé auprès du Roi, car nous avons le ferme espoir qu’aj>rès avoir entendu de votre bouche l’exposé sincère et vrai de la situation telle qu’elle est réellement. Sa Majesté, avec sa haute raison, ne voudra pas laisser plus longtemps planer le doute sur les intentions de son gouvernement. Si le chef de la famille de Hohenzollern a été jusqu’ici indifférent à cette affaire, nous lui demandons de ne plus l’être, et nous le prions d’intervenir, sinon par ses ordres, au moins par ses conseils, auprès du prince Léopold. Donnés avec l’autorité qui lui ap])artient, ils ne man-
queront pas d’exercer une influence décisive sur la résolution du prince et de faire disparaître , avec les projets fondés par le maréchal Prini sur cette candidature, les inquiétudes profondes qu’elle a partout suscitées.
L’agitation qui en est déjà la conséquence en Espagne, l’ardeur que montrent les partis à rejjrendre la lutte, annoncent que la guerre civile est certaine si l’exécution de ce plan était jioursuivie ; et personne ne doute que prenant possession du trône dans de telles conditions, le nouveau souverain ne fût réduit à l’impossibilité de se maintenir en Espagne. En le détournant de la pensée de s’engager davantage dans cette négociation, en lui donnant le moyen d’en sortir honorablement, le Roi lui épargnerait les épreuves d’une entreprise qui j>eut faire couler beaucoup de sang espagnol, mais qui no présenterait réellement aucune chance sérieuse de réussite après les malheurs epi’elle aurait causés.
Quant à nous. Monsieur le comte , nous verrions surtoutdansrintorvention du roi Guillaume j>ourmettre obstacle à la réalisation de ce projet, les services qu’elle rendrait à la cause de la paix et le gage de l’affermissement de nos bons rapports avec la l’russe. Le gouvernement de l’Empereur apprécierait un procédé qui, l’on n’en saurait douter, recevrait en même temps l’approbation univ<;rselle.
Inspirez-vous de ces considérations, faites-les valoir auprès du Roi, et efforcez-vous d’obtenir que
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Sa Majesté conseille au prince de Iloheiizollerii de revenir sur son acceptation.
J’attache un {;rand intérêt à connaître aussitôt que ppssible, et par le télégraphe, le résultat de vos démarches.
Agréez,
Gramont.
LETTRE PARTICCLIÈRE.
Le duc de Gramont au comte Benedetti.
l’aris, le 7 juillet 1870, miniiil.
Mon cher comte.
Je vous envoie le jeune ISourqueney avec un chiffre, afin que vous puissiez me renseigner le plus tôt possible sur le résultat de votre démarche auprès du Roi. Nous savons, par les aveux du prince lui-même, qu’il a combiné toute l’affaire avec le gouvernement priis- ■sien, et nous ne pouvons pas accepter la réponse évasive ax'ec laquelle M. de Thile cherche à sortir du dilemme qui lui a été posé. 11 faut absolument que vous obteniez une réponse 'catégorique, suivie de ses conséquences naturelles. Or voici la seule qui puisse nous satisfaire et empêcher la guerre :
» Le gouvernement du Roi n’approuve pas l’accep-
tution (lu i)riiice de IIoh(;n/.ollern, et lui donne l’ordre de revenir sur cette détermination, j)rise sans sa permission . «
Il restera ensuite à me faire savoir si le princ<i, obéissant à cette injonction, renonce ofFiciellement et publi(]uement à sa candidature.
î^ous sommes tr(':s-pressés, |>arce qu’il faut]>rendre les devants dans le cas d’une réponse non satisfaisante, et dès samedi commencer les mouvements de troupes pour entrer en campagne dans quinze jours.
Vous citerez au Roi tous les exemples (jue vous connai.ssez de certaines couronnes interdites à certains princes, pour des raisons d’ordre politique. Le duc de Nemours en Belgique, un jirince anglais, russe ou fraii(;ais en Grèce, un Murat à Najiles désavoué par l’Empereur, etc. J’insiste surtout sur la nécessité de ne pas laisser gagner du temps par des réponses évasives; il faut que nous sachions si nous avons la paix, ou si une fin de non-recevoir nous oblige à faire la guerre.
Si vous obtenez du Roi iju’il re'votjue l’acceptation du prince de Ilohenzollerii, ce sera un immense succès, et un grand senice. Le Roi aura de son côté assuré la paix de l’Europ»!.
Sinon, c’est la guerre.
(Juant au prince, son règne en Espagne ne durera pas un mois ; mais la guerre provocpiée par cette intrigue de M. de Bismarck , combien durera-t-elle, et quelles en seront les consé(juences ?
Ainsi donc, pas d’ambages et pas de lenteurs.
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Jamais mission ne fut plus importante : puissiez-vous y réussir, c’est mon vœu le plus ardent.
Tout à vous.
Oramont.
P. S. Tenez-vous en garde contre une réponse qui consisterait à dire que le Roi abandonne le prince de Hohenzollern à son sort, et se désintéresse de tout ce qui arrivera ; qu’il restera neutre en présence de toutes les éventualités qui pourraient être la conséquence de ses résolutions individuelles.
Nous ne pourrions accepter cette réponse comme satisfaisante, car le gouvernement du Roi ne peut se désintéresser aujourd’hui parde simples paroles d’une situation qu’il a contribué à créer.
Il faut (|u’il la modifie, (|u’il la redresse, pour que nous accej)lions l’a.ssurance de .son désintéressement.
(jn AMONT.
Ces insti uclions, comme on vient de le voir, me prescrivaient d’obtenii' du Roi qu’il conseillât au prince de Hohenzollern de revenir sur son acceptation. Précisant davantage, dans sa lettre particulière, les intentions du gouvernement de l’Empereur, M. le duc de Gramont me faisait remarquer qu’il nous fallait une réponse prompte et entièrement satisfaisante; il la formulait lui-même en ces termes: « Le gouvernement du Roi n’approuve pas l’acceptation du prince de Hohenzollern et lui donne
ti
l’ordre de revenir sur cette détermination, prise sans sa permission. » Cependant il ne se bornait pas, comme dans sa dépêche, à m’indiquer les considérations que je pouvais invoquer pour disposer favorablement le Roi ; il considérait, en outre, que tous mes elTorts devaient tendre avant tout à amener un arrangement par voie de conciliation ; que c’était là le seul résultat désirable et désiré par le gouvernement de l’Empereur; il ajoutait:
Si vous obtenez du Roi qu’il révoque l’acceptation du prince de Ilohenzollern, ce sera un immense succès et un grand service. Le Roi aura, de son côté, assuré la paix de l’Europe; sinon, c’est la guerre.
.le devais donc, d’une part, rapporter d’Ems le désistement du prince Léopold en l’obtenant du Roi; de l’autre, presser activement les négociations, afin de ne pas laisser à la Prusse le temps de procéder, avant nous, à la mobilisation de ses armées, si, .^omme nous pouvions le présumer, la difficulté soulevée n’avait d’autre objet que de provoquer un conflit en nous obligeant d’en prendre l'initiative.
Voici, après quelques télégrammes sans importance et que je place à leur date pour ne rien omettre, celui dans lequel j’ai rendu compte, en substance, de la première audience qui m’a été accordée par le Roi, ainsi que la dépêche et la lettre particulière où j’en ai donné tous les détails.
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TÉLÉGHAMME.
Le ministre des affaires étrangères à l’ambassadeur de France à Eîns.
Paris, le 8 juillet 1870, huit heures quarante minutes soir.
Annoncez-moi votre arrivée; donnez-moi votre adresse, et surtout ne quittez pas Ems sans me prévenir.
TÉLÉon-AMME.
Le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur de France à Ems.
Paris, 9 juillet 1870, deux heures vingt-sept minutes soir.
Il ne faut pas voir le prince de Hohenzollern, l’Empereur ne veut faire aucune démarche près de lui.
TÉLKGBAMME.
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères .
Ems, le 9 juillet 1870, sept heures du matin.
Je suis arrivé hier soir à onze heures avec M. de Bourqueney, que j’étais allé attendre à Coblentz. Je
ïi.
dois voir le Roi aujourd’hui, je suis à la Ville de Bruxelles. Je ne quitterai pas Erns sans y avoir été autorisé par vous.
TÉLÉGRAMME
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères.
Ems, le 9 juillet 1870, dix heures un quart matin.
Je serai reçu par le Roi entre trois et quatre heures, et je vous téléfjraphierai en sortant de l’audience.
TÉLÉGRAMME
Le ministre des affaires étrangères à l’ ambassadeur de France à Ems.
Paris, le 9 juillet 1870, six heures cinq soir.
Dans vos conversations avec les membres du gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, veuillez faire remarquer que nous ne demandons rien qui ne ^oit conforme aux précédents les mieux établis du droit public européen. Nos principes sont ceux qu’en 1831 les grandes puissances ont fuit prévaloir en Belgique h l’égard du duc de Nemours, nommé roi des Belges; qu’en 1862 la France et la Russie ont fait prévaloir en Grèce à l’égard du prince Alfred, élu roi des Hellènes par le suffrage universel; qu’en 1862
CANIHIJATURF, H 0 II R?> ZO I, I.E !\ N ; KMS. 325 l’Angleterre et la France réunies ont fait prévaloir à l’égard du duc de Leuchtenberg, candidat russe au trône de Grèce ; que rEinjiereur Napoléon III a appliqués lui-même spontanément au prince Murat, a l’occasion de sa candidature au trône de Naples. Nous ne comprendrions pas qu’on nous refusât le bénéfice d’une doctrine que les puissances ont déjà acceptée et sanctionnée aussi souvent
TÉLÉGnAMME.
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères .
Fins, le 9 juillet 1870, une lieure el demie du soir.
Le Roi me fait savoir qu’il me retiendra a dîner après mon audience. Je ne pourrai donc vous en rendre conqite que dans la soirée. J’ai reçu la visite de M. de ^\■e^ther, qui m’a été évidemment envoyé pour me pressentir, ce qui explique l’heure tardive à laquelle le Roi a décidé de me recevoir. J’ai cru devoir saisir l’occasion qui m’était offerte pour indiquer exactement lu résolution que nous attendons de la sagesse du Roi , et pour montrer qu’elle doit être immédiate et nette , afin de prévenir de nouveaux incidents qui jjourraient aggraver l’état actuel des choses. Je me suis exprimé avec modération , en mettant ma confiance dans les sentiments personnels de Sa Ma-
(') Ce (élégramme avait été adressé à tous nos agents en circulaire et m’a été envoyé eu communication.
jesté. M. de Werther m’a assuré qu’il n’a de son côté -«rien dissimulé au Roi , mais que Sa Majesté ayant été consultée par le prince de Hohenzollern , elle n’avait pas cru pouvoir mettre obstacle à son désir d’accepter la couronne d’Espagne, et qu’il lui est maintenant bien difficile, sinon impossible, de l’inviter à y renoncer. Il est donc constant maintenant que le Roi n’a rien ignoré, et qu’il a donné son assentiment. Le langage de M. de Werther me laisse fort incertain sur le succès de la mission que vous avez bien voulu me confier.
TÉLÉGRAMME
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères.
Ems, 9 juillet 1870, huit heures soir.
Le Roi m’a fait demander à l’heure qu’il m’avait indiquée. M’inspirant des considérations développées dans votre dépêche et de celles que m’a suggérées notre entretien , j’ai fait appel à la sagesse et au cœur de Sa Majesté pour la déterminer à conseiller au prince de Hohenzollern de revenir sur son acceptation. Confirmant ce que m’avait dit M. de Werther, le Roi m’a appris qu’il avait autorisé le prince Léopold à accueillir la proposition du cabinet de Madrid; mais, comme vous l’aviez prévu , il a longuement insisté sur ce point , c’est qu’il avait été saisi et qu’il était inter- I venu comme chef de la famille , et nullement comme
CAKDIDATÜRE HOHENZOLLERN j EMS. 3S7 souverain , et que son gouvernement était resté complètement étranger à cette négociation. J’ai fait remarquer que l’opinion publique ne se rendrait pas compte de cette distinction, et qu’elle ne voyait dans le prince de Hohenzollern qu’un membre de la maison régnante en Prusse. Le Itoi est entré dans d’autres considérations qu’il serait trop long de vous transmettre par le télégraphe, et dont je vous rendrai compte dans un rapport. 11 m’a assuré d’ailleurs qu’il s’était mis en communication avec le prince Léopold et son père pour connaître exactement la manière dont ils envisagent l’émotion provoquée par cette affaire, et régler lui-méme sa conduite; il a ajouté que s’ils étaient disposés à retirer leur accej)tation , il approuverait cette résolution ; qu’il attendait leur réponse , et qu’il s’expliquerait plus complètement avec moi dès qu’elle lui sera parvenue. J’ai vainement cherché à savoir à quel moment Sa Majesté recevrait cette réponse; le Roi m’a seulement dit qu’il ne pouvait traiter un point si délicat par le télégraphe, en me donnant à entendre toutefois qu’il ne saurait tarder à connaître le sentiment des princes.
Faut-il conclure du langage que rii’a tenu le Roi, qu’il a résolu de se conformer à nos vœux , en laissant au prince de Hohenzollern l’initiative de sa renonciation au lieu de la lui conseiller , afin d’éviter ainsi de faire personnellement une concession qui pourrait être sévèrement appréciée en Allemagne; ou bien ne veut-il que gagner du temps pour prendre, avant nous, des dispositions militaires, et laisser en même
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temps ii])j)roclier la convocation des Cortès, afin de soutenir ensuite qu’il convient d’attendre le vote de cette assemblée? En ne considérant que son attitude, et ce que j’ai recueilli dans son entourage, j’inclinerais j)eut-étre à apprécier comme plus vraisemblable la jiremière de ces deux by])othèses, si nous n’étions autorisés à nous montrer incrédules, ou au moins défiants.
Si la réponse du Roi eût été simplement évasive , je ne me serais pas retiré sans le constater resjiectueusement; mais je ne jiouvais rien objecter au désir de Sa Majesté de se concerter avec les princes de llohenzollern avant de me faire connaître sa résolution , au moment sm'tout où elle me donnait l’assurance qu’elle ne tarderait pus à me mettre à même de vous en instruire.
Je reçois votre dépêche en date d’aujourd’hui , deux heures; je m’y conformerai.
DÊI'ÉCHE.
DIRECTION POI.irlOCE.
Elus, le 9 juillet 1870.
Minuteur le duc ,
Obéissant à la déjiêclie télégraphique que Votre Excellence m’a fait riioiineur de m’adresser dans lu nuit d’avant-hier, je me suis empressé de partir pour Ems, où je suis arrivé hier soir. J’avais rejoint M. de Hourqueney à Coblentz, et j’ai pu prendre, en route,
CANDIDATURE HO 11 EN ZODLERN , EMS. â2»
connaissance des instructions (jiie vous l’avez charge de me porter.
Mon premier soin , en arrivant à Ems , a été de solliciter une audience du Itoi , et celui de scs aides de camp qui m’a servi d’intermédiaire est venu ce matin m’annoncer que Sa Majesté me recevrait aujourd’hui à trois heures. 11 était chargé en même temps de m’exprimer les regrets du Roi de ne pouvoir m’admettre plus tôt; les soins qu’il donne à sa santé, et l’arrivée de la Reine, qui s’était iiunoncée de Coblentz, ne le lui |)ermettaiit pas.
Quelques instants aj>rés, je recevais la visite de M. de Werther, qui a pris la peine de m’expliipier, en me donnant les mêmes raisons, le retard que mettait le Roi à m’accorder raudicnee que j’avais demandée. L’ambassadeur de Prusse m’était évidemment envoyé j)our me pressentir sur l’objet de la mission que je venais remplir à Ems. 11 ne m’a pas été difficile de le comj)rendrc, et j’ai jugé convenable de ne jias le lui lais.ser ignorer. J’ai considéré que je pouvais m’exjiliquer devant lui avec j)lus de précision cpi’il ne conviendrait ou qu’il ne serait utile de le taire avec le Roi , et «jue de la sorte je trouverais Sa Majesté parfaitement préparée à la communication du gouvernement de l’Empereur. Je me suis exprimé du reste avec toute la circonspection nécessaire et sans in’exj)oser à éveiller la moindre susceptibilité.
A l’heure qu’il m’avait indi(piée, le Roi m’a fait demander, et je me suis rendu auprès de Sa Majesté. Je lui ai exposé l’état de choses créé par la candidature
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du prince de llohenzollern au trône d’Espagne, l’agitation qu’elle provoquait dans ce pays et les désordres dont elle ne pouvait manquer d’être le prétexte ^011 l’occasion. Je ne lui ai pas caché l’émotion qu’elle avait causée en France, et je lui ai donné l’assurance que le gouvernemeiil de l’Empereur n’avait aucun autre désir que celui d’y mettre un terme. J’ai fuit remarquer que l’on s’en montrait très-vivement préoccupé dans d’autres ]>ays, et que l’opinion publique, en Angleterre notamment, tous les organes de la presse autorisaient du moins à le croire, était unanime pour déplorer une combinaison qui semblait également funeste au repos de l’Espagne et au maintien des bonnes relations <|ui unissent en ce moment les grandes puissances. « Le Roi, ai-je ajouté, peut conjurer toutes ces calamités et prévenir dans la Péninsule l’explosion d’une guerre civile dont un membre de sa maison .serait responsable. Le prince de Hobeiizollern ne peut accepter la couronne d’Espagne sans y avoir été autorisé par Sa Majesté; que le Roi le détourne d’une pareille entreprise, et les alarmes qui se sont emparées des esprits cessent à l’instant même. » Faisant alors appel à la sagesse et au coeur du Roi , j’ai conjuré Sa Majesté de donner à l’Europe ce témoignage de ses sentiments généreux. « Le gouvernement de l’Empereur, ai-je dit, y verrait une garantie de la consolidation de ses bons rapports avec le gouvernement de Sa Majesté, et se féliciterait hautement d’une résolution qui serait accueillie partout avec non moins de gratitude que de satisfaction. »
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Le Roi m’a répondu qu’il ne fallait pas se méprendre sur le caractère de son intervention dans cette affaire ; les négociations ouvertes à ce sujet ont été poursuivies entre le gouvernement espagnol et le prince de Holienzollern ; le gouvernement prussien n’y est pas seulement resté étranger, il les a ignorées; le Roi lui-même a évité de s’y associer ; il a refusé de recevoir un envoyé du cabinet espagnol porteur d’une lettre du maréchal Prim, en faisant part cependant à son premier ministre, le comte de Bismarck, de ces divers incidents. Il n’a consenti à s’expliquer que quand le prince Léopold, ayant décidé d’acquiescer aux propositions qui lui étaient faites, a sollicité son consentement, ce qui a eu lieu à l’arrivée du Roi à Ems, et à ce moment Sa Majesté s’est bornée à lui déclarer qn’elle ne croyait pas pouvoir mettre obstacle à son dessein. C’est donc comme chef de la famille,— et nullement en sa qualité souveraine de Roi de Prusse, qu’il a été instruit de la détermination du prince et qu’il est intervenu ; aussi n’a-t-il ni réuni ni consulté le conseil des ministres, et le gouvernement prussien ne saurait être interpellé sur une affaire qu’il n’a pas connue, et dont il n’est pas plus solidaire qu’un autre cabinet européen.
Comme Votre Excellence l’avait prévu. Monsieur le duc, le Roi s’est longuement appliqué, avec une insistance particulière, à dégager le cabinet de Berlin et à bien établir qu’il ne fallait pas confondre le double rôle de Sa Majesté, agissant tantôt comme souverain et tantôt comme l’arbitre de sa famille.
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Je me suis permis de répliquer que le sens exact de cette distinction n’était ni ne pouvait être saisi par l’opinion publique; qu’elle ne voyait dans le prince de Hohenzollern qu’un membre de lu famille régnante en Prussi;, (jui, en acceptant la couronne d’Ksjiagne, réunissait deux trônes dans la même dynastie, et qu’on essayerait vainement de lui démontrer qu’elle s’abuse; que le sentiment national, en France, était unanime dans celte conviction , et ipie le Itoi devait considérer qu’il est impossible au gouvernement de rFmpereur de s’y montrer indifférent; qn’il est, au contraire, dans la nécessité comme dans l’intention d’en tenir un compte sérieux.
Passant à un autre ordre d’idées, le Roi m’a fuit remarquer que le gouvernement actuel de l’Espagne est souverain, qu’il a été reconnu par toutes les puissances, et que Sa Majesté ne s’imaginait pas à quel titre on pourrait s’opposer au choix d’un souverain qui serait librement élu par la représentation du pavs; que les Cortès, suivant une communication que le ministre d’Espagne a faite avant-hier h Berlin, la première et l’unique communication qu’ait reçue le gouvernement ])russien, seraient convoquées pour le 20 de ce mois, et qu’elles repousseront la candidature' du prince de Hohenzollern si elle ne satisfait pas le voeu des populations.
J’ai répondu à .Sa Majesté (jue le gouvernement de l’Empereur était loin de vouloir entraver la liberté des F^s])agnols, mais qu’il lui était démontré que la combinaison conçue par le maréchal l*rim serait une
CANDIDATURE II 0 H EN ZOLLKR N ; -EM S. 333 cause de désastres; que le Roi lui-méme ne saurait se le dissimuler, et qu’il ne pouvait autoriser un membre de sa famille à recevoir la couronne devant l’imminence de si tristes éventualités; qu’il était urgent d’y aviser, et que Sa Majesté disposait de l’unique moyen propre à mettre fin à une situation si pleine de périls; que, dans cette persuasion, j’avais été chargé de m’adresser à sa haute raison, et que j’avais la confiance de no jias l’invoquer en vain.
Mais les ]>urtis, m’a objecté le Roi, sont en Espagne si nombreux et si divisés, qu’il sera, dans tous les cas, difficile d’éviter une lutte, et la renonciation du prince de llohenzollern ne la préviendra pas. « Je ne voudrais, ai-je continué, rien garantir a cet égard ; il est pourtant permis d’espérer ipi’on parviendra peut-être à combiner une solution qui serait agréée par l’immense majorité du pays; s’il en était autrement, le prince Léopold n’aurait pas, du moins, ii répondre du sang versé. »
Revenant de nouveau sur la part, en quelque sorte négative, a-t-il dit, qu’il a prise à cette affaire, le Roi a répété qu’il n’avait nullement encouragé le prince Léopold à accepter les ouvertures du cabinet espagnol, qu’il s’était borné à ne pas le lui interdire, qu’il ne pouvait s’écarter de la position qu’il avait conservée dej)uis l’origine et user aujourd’hui de son droit pour le contraindre à renier rengagement(ju’il a contracté, que nous devions porter nos efforts à Madrid et v emj)loyer toute notre influence pour décider le gouvernement du Régent à renoncer h son projet.
J’ai pris lu liberté de représenter au Itoi qu’en nous expliquant à Madrid, nous nous exposerions à aggraver les embarras du gouvernement espagnol, et que nous voulions éviter d’y contribuer à un degré quelconque; (|ue nous donnions au contraire une preuve éclatante de la sincérité de nos sentiments, et que nous rendions en même temps hommage à ceux du Itoi, en lui demandant d’interposer son autorité toute-puissante dans une question qui nous touche sous tant de rapports, et où elle peut assurément s’exercer sans aucun préjudice pour la Prusse. J’ai rappelé les précédents que nous offre l’histoire contemporaine , en faisant observer que, dans ces diverses occasions, les princes et les gouvernements avaient sacrifié un intérêt purement dynastique au maintien de la tranquillité générale, et que l’Europe s’attendait certainement à voir le Roi s’insj>irer de ces exemples dans les circonstances actuelles; que j’en étais, pour ma part, d’autant plus persuadé que, suivant les paroles mêmes de Sa Majesté, le gouvernement prussien et l’Allemagne n’avaient aucun avantage à revendiquer, aucune concession à faire , tandis qu’il s’agissait pour la France d’un intérêt de j)remier ordre; que le sentiment public ne s’y était pas mépris, et qu’il s’était manifesté avec une extrême vivacité; que M. de Werther avait dû informer le Roi de cet état des esprits , et que Sa Majesté voudrait sans doute le prendre en considération.
Sans contester l’exactitude de ces observations, et en se référant à la déclaration que Votre Excellence a
CANDIDATCRE HOHENZOLLERN; EMS. 335 faite devant le Corps législatif, le Roi a exprimé l’avis que l’honneur de la France n’avait été ni ne saurait être atteint par la résolution du prince de Hohenzollern; il a relevé qu’elle a été précédée par des négociations que le cabinet de Madrid a librement ouvertes et auxquelles aucun gouvernement n’a pris une part quelconque; qu’il ne pouvait donc y avoir un sujet de dissentiment ni de conflit, et qu’il ne voulait pas admettre que la guerre pût sortir d’un incident dans lequel nulle puissance n’était intervenue. Je me suis associé à Sa Majesté pour protester contre une pareille éventualité, et j’ai ajouté que ma présence à Ems attestait hautement les intentions pacifiques et conciliantes du gouvernement de l’Empereur. Je n’ai pas manqué toutefois, le Roi m’y obligeant, de revenir sur les considérations qui nous commandaient d’obtenir la renonciation du prince de Hohenzollern.
Dans le cours de l’audience, le Roi m’avait plusieurs fois indiqué que s’il ne pouvait user de son autorité pour déterminer le prince Léopold à retirer la parole qu’il a donnée. Sa Majesté s’abstiendrait de l’en détourner. S’expliquant plus clairement h ce sujet, le Roi m’a assuré qu’il entendait lui laisser, après comme avant son acceptation , la plus entière liberté , qu’il s’était mis d’ailleurs en rapport avec le prince Antoine, qui se trouvait à Sigmaringen, et qu’il l’avait interpellé sur ses intentions et sur celles du prince Léopold , son fils , ainsi que sur la manière dont ils envisageaient l’émotion causée en France par l’assentiment qu’ils ont donné aux propositions du cabinet
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cspiifjnol ; qu’il lui importait d’étre exactement éclairé à ee sujet pour continuer notre entretien et me faire connaître les résolutions qui pourront êli'e adoptées.
J’ai exprimé au Hoi le désir d’étre fixé sur le moment où .Sa Majesté pourrait recevoir les informations qu’elle attend. Le Roi m’a ré|)ondu qu’il ne pouvait faire usage du télégraphe, ne po.ssédant pas à Kms un chiffre pour conférer par cette voie avec le prince de Hohenzollern, mais (pi’il ne pouvait tarder à se trouver suffisamment renseigné.
J’ai tâché, Monsieur le duc, de reproduire fidèlement le sons sinon les termes memes du langage que le Roi a tenu durant notre conversation. Comme vous le voyez. Sa Majesté a connu les pourparlers ouverts entre le maréchal Prim et le prince de Hohenzollern ; ^lle a refusé de s’y associer, attendu que cette négociation n’intéressait pas son gouvernement, qui ne l’a pas connue; elle n’a consenti à donner son avis que quand la question lui a été soumise en sa qualité de chef de famille, et elle s’est bornée à faire savoir iju’elle ne s’opposerait ]>as au désir manifesté par le prince Léojiold d’accepter la couronne d’Espagne. Comme souverain et roi de Prusse, Sa Majesté n’a pris aucune part à cette affaire, et le cabinet de Berlin n’a pas à répondre d’un arrangement qu’il a totalement ignoré. Telles sont en .substance les exj)lications que le Roi m’a données.
Quelles sont en ce moment les intentions du Roi, et que devons-nous attendre de ses communications avec le prince de Hohenzollern? Sa Majesté se pro-
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pose-t-elle de laisser au prince Léopold le soin de revenir spontanément sur le parti qu’il a pris, afin de ne pas sortirde l'abstention qu’elle n’aurait cessé d’observer, et d’éviter de faire personnellement une concession qui pourrait être mal appréciée en Allemagne ; ou bien se propose-t-elle uniquement de s’assurer le bénéfice du temps pour prendre des mesures militaires ou pour attendre que les choses soient plus avancées à Madrid et plus embarrassantes pour le gouvernement de l’Empereur? Je ne sais ce qu’il faut en penser. Si, d’une jiart, il convient de compter sur la prudence du Roi, de l’autre, il ne nous est pas permis d’oublier un instant des faits récents et qu’il serait superflu de rappeler. Le Roi m’a ]>aru regarder le vote des Cortès comme la solution la plus désirable ou celle qui serait la plus conforme uses vues. Veut-il, autant que les circonstances le lui permettront, ajourner ses décisions jusqu’à ce moment? Je n’en serais pas surpris, et je signale cette conjecture à l’attention de Votre Excellence. Pour moi, et en attendant les directions que vous croirez devoir m’adresser, je ne négligerai aucun effort j)our obtenir de Sa Majesté une réponse au.ssi prompte que satisfaisante. J’ai pensé que je ne pouvais, sans m’exposer à laisser croire que j’étais venu ù Ems uniquement pour provoquer une rupture, m’abstenir de déférer au désir du Roi, quand il m’a demandé d’attendre les avis du prince de Ilohenzollern pour continuer notre entretien. Mais, dès ce soir, j’ai déclaré très-clairement à M. de Werther, qui en informera Sa Majesté, que les
inquiétudes qu’avait suscitées l’acceptation du prince Léo|X>ld , et le trouble qui en résultait pour tous les intérêts, exigeaient impérieusement que le cabinet impérial fût renseigné sans un long retard, et que je me verrais dans la nécessité d’importuner le Roi si je n’étais mis à même de satisfaire la légitime impatience du gouvernement de l’Empereur.
J’ose penserque Votre Excellence voudra bien donner son approbation au langage que j’ai tenu et à l’attitude que j’ai jirise depuis mon arrivée à Ems.
Veuillez, etc.
Hknedetti.
P. S. J’ajtprends que le prince Antoine de Hohenzollcrn était avant-hier seul à Sigmaringen , et que le prince Léopold se trouvait sur le lac de Constance; mais je suppose qu’il aura été rejoindre son père.
PXHTICl LIÈHE.
Eras, 9 juillet 1870, dans la nuit.
Mon cher duc.
Vous connaissez déjà mon arrivée à Ems , et les premières démarches que j’ai faites auprès du Roi. Je tiens à vous dire que je n’oublierai aucune de vos recommandations, et que je tacherai de faire de mon mieux pour justifier votre confiance. Je ne suis ému ni des difficultés que je rencontre ici, ni des attaques plus absurdes encore que violentes dont je suis l’objet à Paris , et je continuerai ma tâche avec autant de
CANDIDATURE HOIIEN ZOLLERN ; EMS. 339 calme que de prudence. Vous m’approuverez, j’espère, de n’avoir pas été plus exigeant avec le Roi, et de ne rien brusquer violemment. Vous serez sans doute d’avis qu’il faut mettre, dans une juste mesure, la modération de notre côté. Je ne sais ce que je puis attendre de la sagesse de Sa Majesté, et je ne puis vous cacher qu’il nous faut peut-être compter davantage avec son habileté et soji habitude de recourir à des expédients.
Il y a dans ma dépêche une omission intentionnelle que je dois réparer ici. J’ai fait seulement allusion à ce que le Roi m’a dit de votre langage devant le Corps législatif. Il a été plus exj)licite et plus long que je ne le raconte. Il a fort approuvé la première partie de votre déclaration , mais il ne m’a pas caché qu’il avait— vivement ressenti la seconde. Prétendant toujours que la Prusse n’avait rien à voir dans cette affaire , il m’a donné à entendre qu’il ne pouvait s’empêcher de voir une appréciation mal fondée , et presque une provocation , dans les paroles que vous avez prononcées sur les vues d’une puissance étrangère. J’ai fait remarquer à Sa Majesté que devant l’émotion qui s’était emparée de l’Assemblée, il était de la dernière nécessité de prévenii' une discussion qui pouvait donner lieu à des incidents fâcheux et irréparables; que vous ne pouviez, d’un autre côté , vous abstenir, pour répondre au sentiment de la Chambre et l’apaiser, d’indiquer quelle serait la conduite du gouvernement de l’Empereur , dans le cas où .les intérêts et l’honneur de la France seraient mis en péril; que le Roi
par conséquent devait se persuader que votre langage vous avait été uniquement inspiré , et qu’il vous était même commandé, par votre désir de ne laisser rien compromettre, et de garantir contre toute surprise le maintien de nos bonnes relations avec la Pi’usse. f J’ai développé ces considérations , mais je ne crois pas ^ avoir réussi à redresser complètement l’opinion I du Roi.
Je me suis entendu avec notre consul à Cologne pour faire porter ma dépêche et cette lettre jusqu’à notre frontière.
Veuillez, etc.
Benedetti.
P. S. Je n’aperçois rien ici qui puisse me donner à croire qu’on prend des mesures militaires. Le Roi n’a toujours autour de lui que les officiers qui l’accompagnaient à son départ de Berlin. Je vous engage cependant à ne pas attacher une grande importance à cette information. On ne peut pas mobiliser même un seul corps d’armée sans que cette mesure devienne I aussitôt de notoriété publique , mais on peut tout dis- I poser dans ce but sans le laisser soupçonner.
TÉLÉURAMME.
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères .
Eins, le 10 juillet 1870, quatre heures soir.
Je vous ai expédié en toute sûreté mon rapport sur l’audience que le Roi m’a accordée hier, il vous • parviendra demain matin. Je n’ai pas revu Sa Majesté aujourd’hui, ni reçu aucune communication de sa part; mais je lui ai fait savoir que tout me commande de satisfaire sans trop de retard la légitime impatience du gouvernement de l’Empereur. Je garde les tables II”* 1 et 2 de Berlin , et je continuerai à m’en servir.
Cette première phase de la négociation peut se résumer ainsi : Le Roi prétendait que son gouvernement, que lui-même, comme souverain, n’avait pris aucune part à l’acceptation du prince Léopold; que comme chef de famille il ne pouvait retirer le— consentement qu’il avait accordé avaut de connaître les intentions du prince Antoine et de son fils; il devait donc attendre d’en être instruit pour continuer notre entretien et arrêter lui-même ses propres résolutions.
J’ai considéré que je ne pouvais m’empêcher de déférer au désir du Roi ; j’ai toutefois fait remarquer que ce désir pouvait être apprécié de deux
manières différentes : ou bien le Roi voulait éviter de faire personnellement une eoncessiou qui aurait blessé le sentiment public en Allemajjne, ou bien il se proposait de gagner du temps pour ordonner, en négociant dilatoirement avec nous, des mesures militaires, pendant que, de notre côté, nous ne prendrions encore aucune disposition.
Avant l’arrivée à Paris du rapport dans lequel j’exposais cette situation, j’ai échangé avec M. le duc de Gramont les télégrammes suivants :
TÉLÉGKAMMF..
Le ministre des affaires étrangères à l’ambassadeur de France, à Ems.
Paris, le 10 juillet, une heure vingt soir.
J’ai reçu seulement ce matin votre dépêche d’hier soir, et avec des parties tronquées. Il faut employer I tous vos efforts pour obtenir une réponse décisive ; nous ne pouvons pas attendre , sous peine d’être devancés par la Prusse dans nos préparatifs. La journée ne peut pas s’achever sans que nous commencions.
Je sais de source certaine qu’à Madrid le Régent désire la renonciation du prince de Hohenzollern. Dès que vous le pourrez , envoyez-moi un télégramme et écrivez par la poste en chiffres.
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TÉLÉGRAMME
Le ministre des affaires étrangères à l’ambassadeur de France, à Ems.
Paris, le 10 juillet 1870, une heure vin{jt-cinq soir.
Ecrivez-inoi une dépêche que je puisse lire aux Chambres ou publier, dans laquelle vous démontrerez— que le Roi a connu et autorisé l’acceptation du prince de Hohenzollern, et dites surtout qu’il vous a demandé de se concerter avec le prince avant de vous faire connaître ses résolutions .
TÉLÉGRAMME
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères , à Paris.
Ems, le 10 juillet 1870, huit heures du soir.
J’avais déjà expédié mon dernier télégramme quand j’ai reçu ceux que vous m’avez adressés aujourd’hui à une heure vingt et une heure vingt-cinq. J’ai d’avance satisfait à vos ordres en vous envoyant le rapport que je vous ai annoncé, et qui arrivera demain à Paris, par la poste , avec le train de dix heures un quart du matin. Vous jugerez sans doute que ce rapport, rendant compte d’un entretien avec un souverain , ne peut être lu en entier devant la Chambre, et qu’il est pré-
férahle d’en communiquer le sens ou des extraits. Je n’ai du reste pas un mot à y retrancher, surtout en ce qui concerne la connaissance que le Roi a eue des propositions faites par le gouvernement espagnol au prince de Hohenzollern , et l’assentiment qu’il a donné à son acceptation , en lui déclarant qu’il ne croyait pas devoir y mettre obstacle.
M. de Werther vient de me faire espérer que le Roi pourrait me demander demain de reprendre notre entretien. Sa .Majesté a reçu aujourd’hui des dépêches du prince Antoine de Hohenzollern ; le prince Léopold n’étant pas auprès de son père, les informations parvenues à Sa Majesté sont encore incomplètes ou insuffisantes. Vous me permettrez d’ajouter qu’à mon sens , la guerre deviendrait inévitable si nous commencions ostensiblement des préparatifs militaires.
TÉLÉGRAMME
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères , à Paris.
Ems, le 10 juillet 1870, onze heures trente soir.
Je viens de rencontrer le Roi. Sa Majesté m’a arrêté pour me dire qu’elle n’avait aucune réponse du prince Léopold, qui n’a pas encore rejoint son père. Je lui ai répondu que nous touchions au moment où le gouvernement de l’Empereur ne pourrait plus ajourner les explications qu’il doit aux Chambres et au pays. Je lui ai demandé la permission de lui exposer les
CANDIDATURE H 0 HENZOLLE RN ; EMS. 345 nécessités de notre situation. Il me recevra demain matin. J’avais, un moment auparavant, développé à M. de Werther les considérations qui nous obligent à rompre le silence et les dangers d’un plus long retard ; il m’a promis de rendre compte au Roi de notre entretien.
Si vous prenez la parole à la Chambre, veuillez dire en quelques mots que j’ai plusieurs fois signalé les démarches faites pour assurer le succès de la candidature du prince de Ilohenzollern, candidature qui avait été abandonnée et h laquelle on est subitement revenu en dernier lieu. Le Constitutionnel se réunissant aux journaux de l’opposition pour m’attaquer, vous ne trouverez pas, j’espère, ma suggestion déplacée.
TÉLÉGRAMME
Le ministre des affaires étrangères à l’ambassadeur de France, à Ems.
P.Tiis, le 10 juillet 1870, cinq heures cinquante soir.
Je vous préviens que votre dernier télégramme chiffré d’hier soir a été trompé et dénaturé, et que bien qu’expédié à neuf heures.il n’est arrive que ce matin à dix heures.
346 MA MISSION EN PllüSSE.
Tt.LÉOllAMME.
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères .
Eins, le 10 juillet 1870, onze heures et demie soir.
Il a éclaté la nuit dernière un violent orage dans la vallée du llhin. Le directeur du télégraphe attribue à cette circonstance le retard et les erreurs que vous me signalez dans mon télégramme de samedi soir.
A la même date, M. le duc de Gramont m'avait en outre adressé la lettre particulière suivante :
Paris, le 10 juillel 1870.
Mon cher comte,
J’ai reçu à dix heures et demie du matin votre télégramme d’hier soir. Il a été arrêté en route, et tellement tronqué dans la partie la plus importante, qu’il est presque impossible d’en établir le sens. Je vous envoie le comte Dam, en vous jiriant de le faire repartir immédiatement, car nous ne pouvons plus attendre. Pendant que le Roi vous remet d’heure en heure, sous prétexte de se concerter avec le prince de Hohenzollern, on rappelle en Prusse les hommes en congé, et on gagne sur nous un temps précieux.
aucun prix nous ne pouvons donner à nos adversaires aujourd’hui ces mêmes avantages qui ont été
CANniDATtniE IIOHENZOI.EKIIN; EMS. :i47 en ]86() si funestes à l’Autriche. Et d’ailleurs, je vous le dis nettement, l’opinion publique s’enflamme et va I nous devancer. Il nous faut commencer; nous n’attendons plus que votre dépêche pour appeler les 300,000 hommes qui sont à appeler. Je vous en prie instamment, écrivez-nous, télégraphiez-nous quelque i chose de èien clair. Si le Roi ne veut pas conseiller au ' prince de Hohenzollern de renoncer, eh bien, c’est la guerre tout de suite , et dans qiielques jours nous sommes au Rhin. Le Roi est désormais en cause. Après l’aveu qu’il a fait d’avoir autorisé l’acceptation, il faut qu’il la défende, ou du moins qu’il conseille et obtienne la renonciation ; mais ce qui est pour nous plus important que la renonciation elle-même, c’est de savoir promptement à quoi nous en tenir.
Ainsi donc, mon cher comte, je vous prie de m’écrire par la poste en chiffre, pour me confirmer vos télégrammes, et surtout le plus tôt possible par le retour du comte Daru et du comte de Bourqueney.
Pour vous mettre bien au courant de la situation, je vous envoie les derniers télégrammes que j’ai reçus de Madrid et de Pétersbourg Celui de Madrid vous servira pour mettre à l’aise la conscience du Roi, s’il se croit lié par les avances espagnoles, auxquelles il s’est rendu avec si peu d’égards pour nous.
Mille amitiés et tout à vous,
GnAMONT.
Ô' Voir ces annexes aux Appendices, n' 2.
MA MISSION EN l'RUSSE.
Avant cette lettre, j’avais reçu un nouveau téléjframme ainsi conçu ;
Paris, le II juillet 1870, une heure matin.
Vous ne pouvez vous imaginer à quel point l’opinion publique est exaltëe. Elle nous débordé de tous côtés, et nous comptons les heures. Il faut absolument insister pour obtenir une réponse du Roi, négative ou affirmative. Il nous la faut pour demain, après-demain serait trop tard.
Le régent d’Espagne, après une conférence, a décidé d’envoyer au prince quelqu’un qui sera autorisé à voir le Roi et même M. de Rismarck pour demander le retrait de la candidature ; ce sera le général Dominguez ou M. Silvela. Vous pouvez vous servir de cette information si vous le jugez nécessaire au succès de vos efforts; mais il serait bien préférable pour le gouvernement de devoir le retrait de lu candidature à la seule intervention du Roi.
Si vous réussissez, télégraphiez de suite et venez à Paris apporter vous-même les détails de lu négociation.
Je ue me dissimulais pas les daujfers d’un retard prolongé, et j’en étais si bien convaincu, que j’ai teuté, dans la journée du H, uu nouvel elfort auprès du Roi pour le déterminer à me permettre d’adresser au gouvernement de l’Empereur, sans attendre la réponse des princes de Hohenzollern,
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une déclaration ou même une assurance qui aurait tout concilié, .l’ai doue demandé une nouvelle audience, et j’en ai rendu compte dans les télégrammes et dans la dépêche qu’on -va lire.
TÉI.ÉGHAMME. t
L' ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères ,
Ems, le II juillet 1870, une heure trente soir.
Je quitte le Roi. Durant une audience que j’ai prolongée pendant une heure, j’ai invoqué tous les arguments imaginables pour déterminer Sa Majesté à me permettre de vous annoncer qu’elle invitera le prince de Hohenzellern à renoncer à la couronne d’Espagne, sans lui cacher cependant que je considérais ce conseil comme un ordre. Le Roi s’y est refitsé, me déclarant qu’il devait laisser à son parent la plus entière liberté après comme avant son acceptation. Restant sur le terrain où il s’est placé, le Roi a prétendu qu’il sortirait du rôle d’abstention qu’il s’est tracé depuis l’origine, en déférant à ma demande, et il m’a donné constamment à entendre que l’initiative de la renonciation devait venir du prince Léopold , qui a pris l’initiative de l’acceptation. J’ai combattu cette manière de voir en représentant au Roi nos nécessités intérieures. Je lui ai parlé de la défiance et de l’irritation des esprits en France, de l’obligation où nous sommes de donner publiquement des explications attendues avec impa-
tience, des dangers nouveaux que créait chaque heure de retard , de la gloire qu’il recueillerait personnellement en interposant son autorité j)our jirévenir de terribles calamités. Sa Majesté a maintenu sa résolution. Après me l’avoir plusieurs fois demandé dans le cours de l’audience, le Roi, avant d’y mettre fin, m’a vivement engagé à vous télégraphier en son nom, qu’il croyait recevoir ce soir ou demain une communication du prince Léopold, qui a dû rejoindre son père à Sigmaringen, et qu’il s’empresserait de me donner une réjionse définitive. Vous jugerez de l’importance qu’il faut donner à cette déclaration du Roi, et de la mesure dans laquelle il peut nous convenir d’en tenir compte.
Pendant que j’insistais sur la nécessité d’adopter une prompte résolution , il a échappé au Roi de me dire ; « Je n’ignore pas les préparatifs qui se font à Paris, et je ne dois pas vous cacher que je prends mes précautions pour ne pas être surpris. » Sa Majesté a cherché ensuite à atténuer la portée de ces paroles.
Je n’ai pas fait usage des informations qui vous sont parvenues de Madrid. Vous savez déjà que le Roi prétend que nous sommes uniquement fondés à demander au gouvernement espagnol de revenir luimême sur la combinaison qu’il a conçue, et Sa Majesté n’aurait pas manqué de jirendre prétexte de ce que je lui aurais dit pour insister dans ce sens.
Votre dernier télégramme est daté de cette nuit à une heure.
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DÉPÊCHE
DIRECTION POUTIQDE.
Monsioiir le duc,
Ems, le 11 juillet 1870.
Ainsi que je vous l’ai mandé par le télé{;raplie, je n’ai cessé, depuis la première audience qui m’a été accordée par le Roi, de lui faire représenter qu’il était absolument uryent de ne pas perdre un temps précieux, et de prendre un parti sans plus de retard. Comme je vous l’ai fait savoir également, j’ai eu l’honneur hier au soir de rencontrer le Roi, et Sa Majesté m’ayant arrêté pour m’apprendre qu’elle n’avait encore reçu aucune réponse du jirince Léopold et m’en exprimer ses regrets, j’ai pris la liberté de lui dire que nous touchions au moment où le gouvernement de l’Empereur ne pourrait plus ajourner les explication.s qu’il doit aux Chambres, et je lui ai demandé de lui soumettre les nécessités impérieuses de la situation qui nous était faite. Le Roi a daigné merecevoir ce matin, et je viens de vous rendre sommairement compte, dans un télégramme, de l’entretien que j’ai eu avec Sa Majesté.
Me conformant à vos directions, je me suis appliqué à obtenir du Roi une résolution qui fût de nature il nous satisfaire pleinement sans autre délai, et je lui ai demandé de m’autoriser à vous annoncer qu’il inviterait le prince de Hohenzollern à renoncer à sa candidature. Il Ce prince, ai-je dit, ne pouvant se dis-
penser de déférer ii l'uvis du Hoi, nous serions dès à présent en mesure de calmer toutes les appréhensions. » Pour déterminer Sa Majesté à accueillir favorablement le vœu que je lui exprimais, je ne lui ai caché ni les déhanccs ni l’irritatioir du sentiment public en France ; je lui ai fait j>art de l’impatience du Sénat et du Corps législatif, et de l’obligation où se trouvait le gouvernement de l’Empereur d’y satisfaire; des périls de cet état de choses, et des dangers nouveaux que créait chaque jour de retard. Je lui ai répété qu’en prenant elle-même la résolution de dénouer de si graves difficultés, elle acquerrait des droits précieux à la reconnaissance du monde entier.
Le Roi m’a souvent interrompu pour m’opposer les objections qu’il avait déjà fait valoir dans ma précédente audience, et je ne reproduirai ici que ce qu’il importe que je vous en dise aujourd’hui. Sa Majesté a surtout insisté sur le titre auquel elle est intervenue, celui de chef de la famille ; titre qui ne saurait engager, à son avis, ni le souverain de la Prusse ni son gouvernement. Je ne me suis pas borné cette fois à répliquer que cette dualité ne serait pas comprise, j’ai ajouté qu’elle était inadmissible à tous les points de vue; que le Roi était le chef de la famille parce qu’il était le souverain, et qu’il devenait dès lors impossible de séparer, dans le cas actuel, ces deux qualités, et que le prince de Hohenzollern lui devait une obéissance absolue, uniquement parce que Sa Majesté réunissait l’une et l’autre en sa personne; qu’on ne pouvait pas considérer les choses autrement, et qu’il
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Le Roi a contesté cette appréciation, prétendant que l’élection du prince Léopold ne créerait aucune obligation nouvelle, aucun lien national entre l’Espagne et la Prusse. Après avoir demandé à Sa Majesté de souffrir que je m’expliquasse en toute franchise et sans aucune réserve, je lui ai répondu que les relations dynastiques qui s’établiraient d’un pays à l’autre suffisaient pour nous imposer le devoir de conjurer une pareille éventualité. » Est-il constant, ai-je continué, qu’en cas d’un dissentiment entre le gouvernement de Votre Majesté et celui de l’Empereur, nous devrions observer notre frontière des Pyrénées, et par conséquent diviser nos forces? Personne ne le nierait ; notre conduite nous est donc tracée par les exigences de notre propre sécurité, et nous ne saurions, en cette occasion, être exposés au reproche de soulever volontairement \in conflit. »
Selon le Roi, j’exagérais la portée d’une combinaison que pour sa part il n’avait jamais désirée. Il lui était d’ailleurs impossible, et les termes dans lesquels il s’est exprimé m’ont porté à croire qu’il considère comme incompatible avec sa dignité souveraine de modifler son attitude, et d’exiger du prince Léopold qu’il renonce à la couronne d’Espagne, après lui avoir déclaré qu’il ne lui interdisait pas de l’accepter. Si je ne m’abuse, ce que surtout le Roi ne veut pas,
c’est, comme je vous l’ai écrit, d’assumer la responsabilité d’une retraite ou d’une concession qui blesserait le sentiment public en Allemagne ; et son intention bien arrêtée est, s’il n’a pas d’autres desseins, de la rejeter tout entière ou de la laisser peser exclusivement sur le prince Léopold et sur son père.
« Au surplus, a repris le Roi, il n’y a pas péril ei» lu demeure, et un jour ou deux de retard ne sauraient rien aggraver ; le prince Léopold terminait une excursion en Suisse et en Bavière, pendant que le prince son père s’était établi à Sigmaringen, qui n’est sur le parcours d’aucun chemin de fer. Au moment où j’ai reçu les premiers avis de l’émotion qui s’est manifestée en France, le temps a manqué aux deux princes pour se rejoindre, et je n’ai pas eu moi-même celui de connaître leurs dispositions ; j’en serai probablement informé ce soir ou demain, et nous pourrons encore aviser d’une manière opj)ortune.
— Je ne saurais aujourd’hui, ai-je répondu, plus rien dissimuler au Roi. Sa Majesté est certainement instruite du jugement que le jmblic porte en France >ur cette affaire. On s’est persuadé que le gouvernement et ses agents ont été trompés, et que le secret qui a été gardé avec nous est la preuve manifeste d une entente conçue et concertée au préjudice de nos plus précieux intérêts ; cette conviction a réveillé des défiances et une irritation qu’il n’est plus possible de contenir. Pour les dissiper, il faut que les ministres de l’Empereur s’expliquent dès à présent, l’attitude des représentants du pays et de la population ne leur
permettant pas d’attendre plus longtemps sans s’exposer à des manifestations regrettables, et qu’ils annoncent que le prince Léopold retirera volontairement radliésion qu’il a donnée aux ouvertures du cabinet de Madrid. »
Ne dissimulant pas l’impression que mes paroles produisaient sur son esprit, le Roi m’a fait observer que notre insistance, quand il ne réclamait plus qu’un délai très-court pour s’assurer des intentions des deux princes de Hohenzollern, pouvait lui faire penser I que nous avions le dessein de provoquer un conflit. • J’ai protesté contre cette supposition , et j’ai ajouté que j’offrais au Roi le moyen de s’assurer de nos véritables sentiments, en sollicitant Sa Majesté de nous garantir la renonciation du prince de Hohenzollern. C’est à ce moment que le Roi, comme vous l’aura appris mon télégramme, m’a dit : « Je n’ignore pas lés préparatifs qui se font à Paris, et je ne dois pas vous cacher que je prends moi-même mes précau- | lions pour no pas être surpris. » Sa Majesté a essayé plus tard d’atténuer la gravité de ces paroles, en cherchant à me prouver qu’elle avait encore une entière confiance dans le maintien de la paix. « Elle ne sera pas troublée, a dit le Roi, si l’on veut attendre à Paris que je sois en mesure d’y contribuer utilement, en me laissant le temps qui m’est nécessaire. » J’ai répondu que nous n’étions plus nous-mêmes en situation de remettre les éclaircissements que le pays tout entier nous demandait, et que nous ne pouvions lui annoncer, sans offenser le sentiment public et sans
sii.sciter les plus légitimes récriminations , que le prince Léopold est en voyage, et que le Roi attend son retour pour prendre un parti. » Votre Majesté peut tout prévenir, tout concilier, en me permettant de faire savoir au gouvernement de l'Empereur qu’il ne sera donné aucune .suite à l’acceptation envoyée par le prince à Madrid : je la conjure encore une fois de m’y autoriser. »
Le Roi m’a répété qu’il ne pouvait céder h mon désir, et il s’est de nouveau retranché derrière les considérations qu’il avait déjà invoquées. Sa Majesté a tenu à m’expliquer l’absence du prince Léopold, et m’a appris qu’au moment où il a adhéré aux pressantes sollicitations du maréchal Prim, il avait été entendu que les Cortès seraient convoquées après un délai de trois mois, et que la combinaison serait seulement rendue publique à l’ouverture de l’Assemblée. Le prince Léopold croyait donc qu’il pouvait s’éloigner sans inconvénient, ne prévoyant pas que le ma- .«réchal Prim informerait prématurément notre ambassadeur à Madrid de l’arrangement qu’on venait de conclure.
En faisant remarquer au Roi que tous ces détails n’étaient certes pas de nature à apaiser l’effervescence du public en France s’ils lui étaient révélés, et que je ne pouvais y voir qu’un motif de plus pour mettre fin par son intervention personnelle a ce triste incident, j’ai tenté un dernier effort pour obtenir l’assentiment de Sa Majesté à ma proposition. Vous savez que je l'ai essayé en vain. Le Roi m’a répondu en me de-
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mandant de nouveau, et en y mettant une véritable insistance, de vous télégraphier en son nom, sans perdre un instant, qu’il croyait recevoir ce soir ou demain une communication du prince Léopold, qui doit être arrivé auprès de son père à Sigmaringen, et qu’il s’empresserait de me donner une réponse définitive. Je copie mon télégramme, j)arce que j’ai reproduit, en vous l’expédiant, les termes mêmes dont le Roi s’est servi.
Le temps me presse, et je ne puis rien ajouter à ce rapport. Je n’aurais du reste à vous soumettre que des considérations qui se présenteront d'elles-mêmes à votre esprit. J’attendrai vos ordres.
Veuillez, etc.
Benedetti .
TrCÉGRAMME.
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères.
Rms, ce II juillet 1870, deux heures et demie soir. •
M. de Werther m’annonce qu’il part aujourd’hui même pour Paris. J’ai quelque raison de penser ijue cette résolution a été prise immédiatement a|)rès l’audience que le Roi m’a accordée. L’ambassadeur arrivera demain matin, et s’empressera de vous demander une entrevue. J’ai cru comprendre, d’après ce qu’il m’a dit, qu’il n’a d’autre mission que de chercher à
VOUS démontrer la sincérité des sentiments du Roi, et du désir de Sa Majesté d’arriver à une solution pacifique, sans toutefois faire personnellement une concession qu’il juge incompatible avec sa dignité, ou, en d’autres termes, en laissant peser uniquement sur le prince de llolienzollern lu responsabilité de sa renonciation.
PARTICCLIÈRK.
Ems, le 11 juillet 1870, cinq heures du soir.
Mon cher ministre,
M. üaru est arrivé il y a à peine une heure. Je vous expédie M. de Boitrqueney. Il vous apporte la copie des deu.x télégrammes que je vous ai expédiés aujourd’hui, et une dépêche dans laquelle je vous rends compte de mon audience de ce matin. Vous le voyez, je ne ménage ni mon temps ni mes forces, et me désole de ne pouvoir réussir. Vous voulez une réponse immédiate et nette; le Roi persiste, malgié tous mes efforts, à me déclarer qu’il ne peut ni ne veut jirendre sur lui de donner au prince de Hohenzollcrn l’ordre de retirer 1a parole qu’il a envoyée au gouvernement espagnol. Sa Majesté me laisse deviner, et elle me fait donner à entendre par son entourage, ainsi que vous le répétera M. de Werther, que le .^irince doit renoncer spontanément à la couronne qui lui a été offerte, et que le Roi n’hésitera pas à approuver sa résolution. 11 me dit de plus que la com-
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municaliün du prince ne peut tarder à lui parvenir, qu’il devrait la recevoir demain ; mais il se refuse absolument à me donner l’autorisation de vous faire savoir, dès à présent, ce qui équivaudrait à une garantie ou à un engagement, que le prince retirera sa candidature.
J’espère que vous me direz par le télégraphe, ce soir ou demain, ce que je dois faire. Si je ne reçois aucun avis, je retournerai demain chez le Roi, et je livrerai ma dernière bataille. Vous verrez, par le langage que je lui ai tenu ce matin, que je ne mesure plus mes observations, en mesurant toujours mes paroles et mon attitude.
Je réclame toute votre indulgence pour ma dépêche . J’ai quitté le Roi à une heure ; j’ai dû chiffrer mes télégrammes, et chaque page do ma dépêche a été expédiée dès que je l’avais rédigée. J’ai dû me hâter, et employer tous mes jeunes gens à la fois, pour ne pas manquer le départ du train
Veuillez, etc.
Benedetti.
TÉLÉGRAMME
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères.
Ems, le 11 juillet 1870, sept heures soir.
M. Daru est arrivé. Je vous expédie M. de Bourqueney avec la copie de mes deux derniers télé-
grammes, et un rapport sur mon audience de ce matin. Il arrivera avec M. de Werther.
Il devenait, pour moi, de plus en plus évident que le Roi désii’ait combiner les choses de manière à dégager, aussi bien devant l’opinion publique en Allemagne que vis-à-vis de la France et des autres puissances, sa responsabilité personnelle; qu’il voulait, dans ce but, laisser au prince de Hobenzollem l’initiative de son désistement, comme il prétendait lui avoir laissé l’initiative de son acceptation. Je l’ai dit dans ma dépêche et dans mes télégrammes. Par mes pressantes insistances, j’avais obtenu d’ailleurs des explications qui me plaçaient dans l’alternative de déférer au vœu du Roi et d’attendre le court délai qu’il demandait pour me donner une réponse définitive, ou de rompre la négociation et de ne plus laisser aucune chance ouverte au maintien de la paix. J’ai pris le premier de ces deux partis, et j’ai demandé des ordres. Le gouveraement de l’Empereur a approuvé ma résolution et mon langage
Avant l’arrivée du courrier qui était porteur de ma dépêche du 11 , et se référant à celle du 9, M. le duc de Gramont m’avait télégraphié:
0) Voir plus loin le télégramme du 12, deux heures quinze soir.
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Paris, le 11 juillet 1870, six heures cinquante soir.
J’ai reçu votre premier rapport du 9 et votre lettre particulière. Au point où nous en sommes, je ne dois pas vous laisser ignorer que votre langage ne répond plus , comme fermeté , à la position prise par le gouvernement de l’Empereur. Il faut aujourd’hui l’accentuer davantage. Nous ne pouvons pas admettre la»distinction entre le Roi et son gouvernement qui vous a été exposée. Nous demandons que le Roi défende au prince de Hohenzollern de persister dans sa candidature, et si nous n’avons pas une réponse décisive demain , nous considérerons le silence ou l’ambiguïté comme un refus de faire ce que nous demandons.
Voici ma réponse;
TÉLÉGRAMME
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères .
Ems, ce 12 juillet 1870, huit heures et demie malin.
J’ai reçu votre dépêche d’hier soir six heures cinquante.
J’avais compris moi-même qu’au point où en sont venues les choses , je devais tenir ici un langage plus ferme et me montrer plus pressant. C’est ce que j’ai
fait hier, comme vous le verrez par le rapport que vous recevrez ce matin. Vous serez sans doute d’avis (que je ne pouvais accentuer mes paroles plus vivement sans nuire à l’objet même de ma mission.
Signé : Benedetti.
DIVISION POLITIQUE
Eiiis, le 12 juillet 1870.
Monsieur le ministre,
J’ai reçu la nuit dernière la dépêche que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser hier à six heures cinquante du soir. En m’accusant réception de mon rapport du 9, Votre Excellence me fait reniaripier qu’au point où nous en sommes, le langage que j’ai ^cnu au Roi dans ma première audience ne répond plus , comme fermeté , à la position prise par le gouvernement de l’Empereur, et vous m’invitez à l’accentuer davantage. J’avais pressenti vos ordres et je ni’y suis conformé d’avance. Ainsi que je vous l’ai mandé par le télégraphe, j’avais, dès avant-hier, dit clairement au Roi que nous ne jiouvions subir de plus longs retards, et vous verrez par la dépêche qui a dû vous parvenir ce matin, et dans laquelle je vous rends compte de la nouvelle audience qui m’a été accordée par Sa Majesté, que j’ai exactement précisé l'objet de nos demandes et nettement relevé ses objections. Je n’ai admis à aucun degré, et j’ai même vivement
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combattu la tlistinctioii qu’il a maintenue entre le souverain et le chef de la famille de llohenzollern ; j’ai mis une insistance énergique, sans sortir des I limites qui m’étaient tracées par les convenances, jiour lui représenter qu’il était en sou pouvoir de prendre une résolution immédiate et de nous en donner connaissance sans autre ajournement; j’ai fermement décliné les observations qu’il a fait valoir pour justifier le nouveau délai qu’il réclamait, sans lui cacher qu’elles seraient considérées, si elles étaient publiées, comme une offense faite aux légitimes susceptibilités I du sentiment public eu France. Je crois donc avoir observé la juste mesure qui m’était commandée par l’objet même de ma mission , en m’exprimant à mon arrivée en termes projires à témoigner de nos disj)ositions conciliantes, et en graduant le ton de mon langage d’après les résistances qui m’étaient opposées. Fin agissant ainsi, je n’ai pas seulement donné un gage manifeste de notre modération et conservé au gouvernement de l’Empereur les avantages que lui assure la conduite déloyale tenue à Berlin et à Madrid, j’ai pu, en outre, comj)léter l’instruction de l’affaire et recueillir de.s infoi inations et dos aveux qui. mettent en pleine lumière des procédés que les exigences de notre -t honneur et nos plus précieux intérêts ne nous permettent pas de tolérer. Si en arrivant à Ems j’avais ' en quelque sorte posé un ultimatum au Boi, j’aurais fait croire à Sa Majesté que nous voulions la guerre à tout prix, et dès lors j’aurais vainement cherché à obtenir les éclaircissements qui m’ont été donnés, et
qui nous autorisent pleinement, nous obligent même à garder l’attitude que nous avons prise.
Veuillez , etc.
Benedetti.
Dans l’après-midi du 12, j’ai en outre échangé avec M. le duc de Gramont les télégrammes ciaprès :
TÉLÉGRAMME
Le ministre des affaires étrangères à l’ambassadeur de France, à Ems.
Paris, 12 juillet 1870, deux heures quinze soir.
Vous nous dites dans votre dépêche que le Roi réclame avec une extrême vivacité un délai bien court pour connaître les intentions du prince de Hohenzollern, et qu’il s’empresserait, dès qu’il les connaîtrait, de nous donner une répon.se définitive. Il a ajouté qu’il verrait dans notre refus le désir de provoquer un con- -llit. Notre dessein n’a jamais été de provoquer un conflit, mais de défendre l’intérêt légitime de la France dans une question que nous n’avons pas soulevée. Aussi, tout en contestant la justesse des raisonnements du Roi et en maintenant tres-énergiquement fios prétentions, nous ne pouvons refuser au Roi de Prusse le délai qu’il nous demande, mais nous espérons que ce délai ne s’étendra pas au delà d’un jour. Nous a]>prouvons le langage que vous avez tenu en dernier lieu.
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TKLÉGRAMME.
Le ministre des affaires étrangères à C ambassadeur de France.
Paris, le 12 juillet 1870, deux heures quinze du soir.
( Très-conjidentieüc.')
Employez toute votre habileté à constater que la renonciation du prince de Hohenzollern vous est annoncée, communiquée ou transmise par le Roi </c — Prusse ou son gouvernement. C’est pour nous de la plus haute importance. La participation du Iloi doit à tout prix être consentie par lui ou résulter des faits d’une manière suffisante.
TÉI.ÉGnAMME.
L' ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères.
Eins, le 12 juillet 1870, six heures du soir.
Le Roi vient de me dire qu’il avait reçu une dépêche télégraphique qui lui annonçait que la réponse du prince de Hohenzollern lui parviendrait indubitablement demain matin. Il a ajouté qu’il me fera demander dès qu’elle sera entre ses mains.
M. de Bismarck est attendu demain à Ems. Si tel est votre avis, je vous prie de m’autoriser à partir immédiatement dans le cas où la communication que le Roi me fera demain ne serait pas entièrement satis-
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faisante. Après ce que vous m’avez mandé, je ne voudrais plus accepter aucun délai, à moins que vous ne m’en doiiiiiez l’ordre. Je prie instamment Votre J''xcellence de me faire connaître une dernière fois ses intentions, dès qu’elle aura reçu le présent télégramme.
Je reçois à l’instant votre dépêche de deux heures (juinze du soir.
Ainsi, dans cette meme journée du 12, M. le duc de Grainont me recommandait, d’une part, de mettre tous mes soins à constater que le désistement du prince Léopold nous avait été notifié par lelloi afin de bien établir sa participation; d’autre part, il m’annonçait, après avoir reçu mon rapport du II, II” 2, que nous ne pouvions refuser au Roi le délai qu’il nous demandait, et il approuvait mon langage.
liC Roi, de son côté, m’avait appris que la réponse du prince de Ilohenzollernlui parviendrait, sans faute, le lendemain matin.
Ma conduite m’était donc clairement tracée. Je n’avais plus à presser le Roi, puisqu’il m’avait luimême indiqué le moment où il me donnerait ce qu’il avait appelé sa réponse définitive ; mais je devais m’appliquer à faire en sorte que cette réponse fût conforme aux vœux du gouvernement de l’Empereur, c’est-à-dire, qu’elle fût de nature à
CANDIDATURK H 0 H ENZOL LERN; EMS. 307
lier le Roi Ini-même, ce que j’ai compris en ce sens que. Sa Majesté me ferait part du désistement du prince Léopold et quelle y donnerait son approbation , en m’autorisant à l’annoncer officiellement à Paris .
Je tiens à bien préciser quel était l’état des choses le 12 dans la soirée, pour deux raisons, la première, parce qu’il m’importe qu’on connaisse exactement le véritable but de ma mission ; la seconde, parce qu’il s’est produit à ce moment lyï incident nouveau.
On se souvient que le 12, dans la journée, l’ambassadeur d’Espaqne à Paris avait appris au gouvernement de l’Empereur que le prince Antoine de Hohenzollern venait de retirer la candidature de son fils. Cette détermination avait été notifiée directement à Madrid, et nous était revenue par l’Espagne.
Qu’avait-on eu en vue en procédant ainsi? Ëvidemment de dégager le Roi. Dès ce moment ou — ^pouvait en effet prétendre que la renonciation du prince était un acte spontané de sa volonté personnelle. Le Roi devait le lendemain, et c’est ce qui eut lieu, me faire part lui-même de la résolution du prince et me déclarer qu’il y donnait son assentiment ; mais son gouvernement aurait été fondé à soutenir que le souverain était uniquement
J intervenu comme chef de sa famille pour approuver le désistement comme il avait approuvé l’acceptation. C’est ce que j’avais pressenti et annoncé, en si{;nalant l’intention bien arrêtée du Roi de sortir de ce conflit sans compromission apparente pour sa personne. Nous avions à la vérité demandé au Roi d’inviter le prince à renoncer à la couronne ■•^l'Espagne; le Roi se bornait à donner son acquiescement à une décision que le prince avait , pouvait-on dire, prise de son propre mouvement.
Devions-nous considérer comme insuffisante la satisfaction qui nous était accordée de la sorte? Pour ma part, je ne l’ai pas pensé , et rien dans les dépêches qui m’étaient en ce moment adressées de Pai'is ne me faisait supposer que le gouvernement de l’Empereur en jugeât autrement. A mon < sens, ce qu’il nous importait d’obtenir, c’était la I renonciation du prince validée par l’approbation du Roi, et ce résultat nous étions assurés de l’at- [ teindre.
Mais personne n’a certainement oublié comment cette solution fut accueillie à Paris. Dans les Chambres, dans la presse, dans la population de tous les rangs, comme je le rappellerai plus longuement ^vant de terminer cette publication, on ne voulut voir dans la renonciation du prince de Hohenzollern qu’un succès dérisoire, et le gouvernement.
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contraint de tenir compte de l’état des esprits, jugea nécessaire de demander au roi de Prusse une garantie nouvelle, dans la conviction qu’elle lui permettrait de désarmer l’exaltation de l’opinion publique. .îe reçus donc le télégramme que je vais transcrire :
TÉLÉGRAMME
Le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur de France, à Ems.
Paris, le 12 juillet 1870, sept heures soir.
Nous avons reçu, dès maintenant, de l’ambassadeur d’Espagne la renonciation du prince Antoine, au nom de son bis Léopold, à sa candidature au trône d’Espagne. Pour que cette renonciation du prince Antoine produise tout son effet, il parait nécessaire que le roi de Prusse s’y associe, et nous donne ^ l’assurance qu’il u’autoriserait pas de nouveau cette ^ candidature.
Veuillez vous rendre immédiatement auprès du Roi pour lui demander cette déclaration, qu’il ne saurait refuser, s.’il n’est véritablement animé d’aucune arrière-pensée. Malgré la renonciation qui est main--. tenant connue, l’animation des esprits est telle que nous ne savons pas si nous pourrons la dominer,
Faites de ce télégramme une paraphrase que vous pourrez communiquer au Roi. Répondez-moi le plus promptement possible.
II est indispensable que je rappelle, en donnant les télégrammes et la dépêche qui vont suivre, diverses circonstances qui aideront à les comprendre.
f Je ne m’arrêterai pas aux prétendues insultes dont j'aurais été l’objet, ni aux procédés inconvenants qu’on m’a attribués. Je ne voudrais, s’il en W'tait besoin, invoquer d’autre témoignage que celui du Roi lui-même pour prouver que je n’ai pas oublié, une seule fois, la déférence que je devais au souverain auprès duquel j’avais en ce moment rhoimeur d’être accrédité. Le gouvernement de l’Empereur, de sou côté, n’a jamais prétendu que son ambassadeur eût été personnellement offensé à Ems, mais que le cabinet de Berlin avait présenté à divers gouvernements, d’une manière injurieuse et blessante pour la dignité de la France, l’accueil que le Roi m’avait fait en dernier lieu. Je n’ai donc pas à insister davantage sur ce point, et j’arrive aux incidents de la journée du 13
J’avais reçu, dans la nuit, le dernier télégramme de M.le duc de Gramont. Pour me conformer à ses nouvelles instructions, je me suis empressé, dès le matin, de me rendre auprès de l’aide de camp de
(*) Voir aux Appendices les pièces officielles du gouvernement prussien, n“* 3 et 4. Elles constatent que, sur ces incidents, comme pour mes rapports avec le Roi, ma version est exactement conforme à celle qu’on en a donnée à Berlin.
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service, le prince de Radziwill, pour lui demander, comme je l’avais toujours fait jusque-là, de solliciter pour moi une audience du Roi. Le Roi était déjà sorti ; eet officier put néanmoins lui faire connaître sans retard le désir que j’avais exprimé, et m’annoncer que Sa Majesté me recevrait après sa promenade. Quelques instants plus tard, le Roi m’aperçut dans une allée et vint à moi, ne s’expli- *quant pas sans doute dans quel but je demandais à l’entretenir à une pareille heure, puisqu’il m’avait la veille témoigné lui-même l’intention de me voir dès qu’il aurait reçu le eourrier de Sigmariugeu, qui était attendu d’un moment à l’autre. C’est dans ces conditions, et je ne crains nullement d’être contredit, que j’ai eu, plus tôt même que je ne l’es- j pérais, l’audience que je m’étais permis de solliciter parla voie ordinaire, .l’instruisis le Roi des ordres que j’avais reçus, en m’attachant à atténuer dans la forme, comme on va pouvoir s’en assurer, le caractère de la nouvelle concession que j’étais cliargé de lui demander. Voici le télégramme par lequel j’informais M. de Gramont du résultat de cet entretien.
TÉLÉGRAMME
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères .
Eins, le 13 juillet 1870, dix heures trente minutes matin.
J’ai reçu au milieu de la nuit seulement votre télégramme d’hier soir, sept heures. Je viens de voir le Roi. Il n’avait pas encore le message qu’il attend de Sigmaringen. Je lui ai donné connaissance de la communication que vous a faite M. l’ambassadeur d’Espagne. Je lui ai fait remarquer que le désistement du prince de Ilohenzollern , approuvé par le Roi, nous était une garantie pour le présent, mais que nous pensions qu’il était indispensable d’assurer l’avenir et de rendre définitivement une confiance entière à tous les intérêts; que le Roi, dans ce but, voudrait bien me permettre de vous annoncer, en son nom , que |si le prince de Hohenzollern revenait à son projet, Sa j Majesté interposerait son autorité et y mettrait ob- I. stade. Le Roi a absolument refusé de m’autoriser à vous transmettre une semblable déclaration. J’ai vivement insisté, mais sans réussir à modifier les dispositions de Sa Majesté. Le Roi a terminé notre entretien en me disant qu’il no pouvait ni ne voulait prendre un pareil engagement, et qu’il devait, pour cette éventualité comme pour toute autre, se réserver la faculté de consulter les circonstances.
Peu d’instants après avoir expédié ce télé- {Tramme, j’en reçus un nouveau de M. le duc de Gramont ; le voici, avec la réponse que j’y ai faite immédiatement :
TÉLÉGRAMME
Le ministre des affaires étrangères à l’ambassadeur de France, à Ems.
Paris, le 13 juillet 1870, une heure quarante-cinq du matin.
L’Empereur me charge de vous faire remarquer que nous ne saurions considérer la renonciation <jue nous a coiniininiqiiée l’ambassadeur d’Espagne, et qui ne nous est pas adressée directement, comme répondantsuffisainment aux justes demandes adressées par nous au Moi de Prusse ; encore moins saurionsnous y voir une garantie pour l’avenir. Afin que nous soyons sûrs que le fils ne désavouera pas son père, ou qu’il n’arrivera pas en Espagne, comme son frère l’a fait en Roumanie, il est indispensable que le Roi— veuille bien nous dire qu’il nejtermettra pas au prince Léopold de revenir sur la renonciation que nous a communiquée le prince Antoine.
Le comte de Bismarck arrivant à Ems, veuillez rester jusqu’à ce que vous soyez appelé à Paris. Dites bien enfin au comte de Bismarck et au Roi que nous n’avons aucune arrière-pensée , que nous ne cherchons pas un prétexte de guerre, et que nous ne
demandons qu’à sortir honorablement d’une difficulté que nous n’avons pas créée nous-mêmes.
TKI.ÉORAMME.
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères .
Eins, le 13 juillet 1870, onze heures et demie matin.
Je reçois à dix heures et demie, et après vous avoir expédié mon dernier télégramme, celui que vous m’avez adressé cette nuit à onze heures quarante-cinq. J’attends que le Roi me fasse demander pour me donner connaissance du message du prince de Hohenzollern qui devrait arriver d’un instant à l’autre. Je j)rofiterai de cette occasion pour insister sur ce que j’ai dit ce matin au Roi, et me conformer de nouveau aux ordres de rKiiipereur.
On dit dans l’entourage du Roi que M. de Bismarck s’étant trouvé trè.s-futigué en traversant Berlin , s’y est arrêté, et qu’il n’arrivera j>as aujourd’hui.
Veuillez, autant que possible, en m’expédiant vos télégrammes, m’accuser réception des miens.
En mettant fin à notre conversation du matin, le Roi m’avait en effet assuré qu’il m’inviterait à me rendre auprès de lui à l’arrivée des dépêches du prince de Ilolienzolleni. Je fus donc surpris de recevoir, par l’intermédiaire du prince de Radziwill, la
communication qu’il s’était réservé de me faire directement. .T’en donnai immédiatement avis au ministre des affaires étran^jères dans deu.x télégrammes, en lui transmettant sommairement les détails importants de ce nouvel incident, .le fis suivre ces télégrammes d’une dépêche explicative. Voici ces trois documents;
TÉLÉGRAMME
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères .
FTins, lo l.T juillet 1870, trois heures quarante-cinq soii'.
Le Roi a reçu la réponse du prince de Hohenzollern ; elle est du j)rince Antoine, et elle annonce à Sa Majesté que le prince Tiéopold , son fils, s’est — désisté de sa candidature à la couronne d’Espagne. Le Roi m’autorise à faire savoir au gouvernement de l’Empereur qu’il approuve cette résolution. Le Roi a chargé un de ses aides de camp de me faire cette communication, et j’en reproduis exactement les termes. Sa Majesté ne m’ayant rien fait annoncer au sujet des assurances que nous désirons pour l’avenir, j’ai -sollicité une dernière audience pour lui soumettre de nouveau et développer les observations que je lui ai présentées ce matin.
J’ai de fortes raisons de supposer que je n’obtien- I drai aucune concession à cet égard. j
TÉLÉORAMME.
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères.
Ems, le 13 juillet 1870, sept heures soir.
A ma demande d’une nouvelle audience, le Roi me fait répondre qu’il ne saurait consentir à reprendre avec moi la discussion relative aux assurances qui devraient, à notre avis, nous être données pour l’avenir. Sa Majesté me faitdéclarer qu’elle s’en réfère, à ce sujet, aux considérations qu’elle m’a exposées ce matin, dont je vous ai fait connaître la substance par mon premier télégramme de’ce jour, et que j’ai développées dans un rapport que vous recevrez demain matin.
Le Roi a consenti, m’a dit encore son envoyé, au jiom de Sa Majesté, à donner son approbation entière et sans réserve au désistement du prince de Holienzollern ; il ne peut faire davantage. J’attendrai vos ordres avant de quitter Ems.
M. de Bismarck ne viendra pas ici ; je remarque l’arrivée des ministres des finances et de l’intérieur.
DÉPÊCHE
DIRECTION POLITIQUE
Ems, le 13 juillet 1870.
Monsieur le duc.
J’ai eu l’honneur de télégraphier hier à Votre Excellence que je m’étais rendu auprès du Roi pour
CANniDATUnE FIOHESZOLLEUN : EMS. 377 renom’eler mes instances et presser Majesté de me mettre en mesure de vous faire connaître ses résolutions. Le Koi , comme je vous l’ai mandé, m’a répondu qu’il avait reçu un télégramme lui annonçant que la réponse du prince de Hohenzollern lui avait été expédiée, et qu’elle lui arriverait ce matin. Il voulait bien m’assurer, en même temps, qu’il s’empre.sserait, dès qu’elle lui serait parvenue, de satisfaire mon impatience.
On m’a remis au milieu de la nuit dernière votre télégramme d’hier au soir sept heures, par lequel, en m’annonçant que le prince Antoine avait notifié le désistement de son fds à l’ambassadeur d’Espagne à Paris, vous m’invitez à demander au lloi de s’associer à cette résolution , et de nous donner l’as-surance qu’il ne permettrait pas au prince F.éopold de revenir sur sa renonciation.
Je n’ai pas perdu un instant dès la première heure, bien que le Iloi en se levant se fût rendu aux sources minérales, pour approcher Sa Majesté et exécuter vos ordres. J’ai informé le Roi de la communication qui vous a été faite j)ar M. Olozaga. J’ai ajouté que le parti pris par le jirince ne pouvait avoir aucune valeur pour nous s’il n’était approuvé par Sa Majesté , et que nous — <levions en outre être assurés qu’il ne lui serait pas permis de reprendre plus tard le projet qu’il venait d’abandonner; que cette garantie, nécessaire au rétablissement de 1a confiance, ne pouvait nous être <lonnée (pie jmr le Roi, et j’ai demandé à Sa Majesté de me permettre de vous annoncer (pie, le cas échéant,
pIIo interdirait qn prince de poser de nouveau sa candidature. Se montrant surpris et de la démarché faite par le prince Antoine, dont il n’aurait reçu aucun avis, et de celle dont je m’acquittais moi-même en ce moment, le Roi m’a répondu qu’il ne connaissait pas encore la détermination du prince Léopold , qu’il attendait à tout instant le message qui devait l’en instruire, qu’il ne pouvait ]>ar conséquent me donner aucun éclaircissement ni m’autoriser à vous tran.smettre la déclaration que je sollicitais.
.l’ai répliqué que la renonciation du prince Léopold ne pouvait plus être douteuse, après ce que son père en avait fait savoir à l’ambassadeur d’F.spagne; que nous pouvions, au .surplus, raisonner par livpnthè.se , et admettre qu’elle serait avant peu un fait accompli, et que Sa Majesté pouvait donc nous donner dès à ju'ésent l’assurance qu’elle userait au besoin de son autorité pour empêcher toute nouvelle tentative faite en vue de revenir à cette même combinaison.
« Vous me demandez, a repris le Roi, un engagement .sans terme et j)our tous les cas; je ne saurais le prendre. » Pour jiistiber cette manière de voir. Sa Majesté a soutenu qu’elle ne pouvait aliéner de la sorte sa liberté de résolution, et qu’elle devait, en toute chose , se réserver la faculté de tenir compte des circonstances dans les éventualités diverses qui jiourront se produire ultérieurement; qu’elle n’avait assurément aucun dessein caché, et que cette affaire lui avait donné de trop graves préoccupations pour ne pas désirer qu’elle fût irrévocablement écartée; qu’il lui
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0 Je m’e.xpliquerais jusqu’à un certain point, ai-je continué à mon tour, que le souverain ou son gouvernement ne voulussent pas engager l’avenir , mais pour rester sur le terrain où le Roi s’est placé lui-même , je m’adresse au chef de la famille des Hohenzollern , et en cette qualité Votre Majesté peut assurément accueillir, sans préjudice d’aucune sorte, la demande que j’ai été chargé de lui présenter. » Je me suis ajjpliqué à bien préciser l’objet de cette démarche, et à établir que nous avions uniquement en vue de conjurer tout nouveau dissentirrient et de rendre une confiance entière aux intérêts alarmés.
Le Roi s’est absolument refusé a y acquiescer, et il I ne m’a été que trop aisé de me convaincre que je ne réussirais pas à modifier les dispositions de Sa Majesté, qui a bientôt mis fin à notre entretien sur la promenade publique , en m’exprimant .ses regrets de | ne pouvoir nous faire ce qu’il a appelé une concession , nouvelle et inattendue.
Je suis rentré à l’iiùtel, et j’y ai trouvé votre télégramme daté de la nuit dernière à une heure quarantecinq. J’ai pensé que si le Roi avait été exactement renseigné , et je devais le croire après ce qu’il avait bien voulu me dire, le courrier qu’il attendait de Sigmaringen arriverait avant le milieu de la journée et qu’il me manderait pour me faire part, ainsi qu’il me l’avait annoncé, de la réponse du prince de Hohenzollern, et que j’aurais l’occasion de m’expliquer de nouveau
avec Su Maje.slé. Le Roi a en effet reçu , quelques heures aj>rès, le message qui lui a été expédié; mais, j)révovant sans doute mon intention, au lieu de me recevoir, il a chargé un de ses aides de camp de m’apprendre en son nom que le prince Léopold avait retiré sa candidature , et que Sa Majesté me priait de -A'ous télégrajdiier qu’elle considérait cette affaire comme définitivement terminée.
En invitant mon interlocuteur à remercier le Roi de cette communication , je lui ai fait remarquer que j’avais invariahlement sollicité l’autorisation de vous I transmettre , avec le désistement du prince, l’appro- I hation ex])licite de Sa Majesté; je lui ai dit en otitre que j’avais reçu un nouveau tiflégramme de Votre Excellence qui m’obligeait à insister sur un sujet dont j’avais eu l'honneur d’entretenir le Roi <lans la matinée ; que je me voyais dans la nécessité , avant de vous adresser les informations que Sa Maje.sté voulait bien me donner, de demander à être fixé sur ces deux points.
Ayant rendu compte au Roi du vœu que je lui avais .--«xprimé, l’aide de cainj) est revenu auprès de moi, et il m’a déclaré que Sa Majesté n’avait aucune difficulté à me permettre de vous mander qu’elle approuvait la renonciation du prince Léopold, et j’ai libellé, en présence de son envoyé , le second paragraphe de la dépêche (jue je vous ai adressée ce soir à sept heures. Dans le meme télégramme, je vous dis comment le Roi a accueilli le désir que j’avais exprimé d’obtenir une nouvelle audience pour soumettre encore une fois , et
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développer plus complètement que je n’ai pu le taii'e ce matin , au sujet des assurances que nous réclamons I j)Our l’avenir, les considérations qui légitiment notre démarche.
Tout me porte à croire , je ne saurais vous le cacher, que le Iloi est feruieinent décidé :i nous refuser) cette satisfaction. Malyré l’accueil apparemment gracieux qu’elle n’a cessé de faire à mes instances, j’ai pu constater que Sa Majesté se résignait, avec autant de regret que de répugnance, devant notre attitude, à dénouer les difficultés qu’elle a contribué à faire naître, et sans nul doute, elle ne se dissimule pas la gravité de l’échec auquel elle s’est personnellement exposée. Dans cette disposition, le Roi considère qu’il aggraverait le mécontentement que la renonciation du prince de Ilohenzollern provoquera en Allemagne, et dont la responsabilité pèsera moins sur ce candidat que sur Sa Majesté elle-inéine , s’il souscrit à l’obligation <pie nous lui demandons de contracter.
Je prévois même qu’à dater de ce moment il me sera moins facile de l’aborder, et je ne doute pas qu’il n’ait voulu éviter de m’eu donner l’occasion en confiant à l’un de ses officiers le soin de m’apprendre la résolution du prince de Hohenzollern. Votre Excellence peut être assurée toutefois que je ne négligerai aucun effort pour me conformer à vos instructions et aux ordres de l’Empereur, et que j’y mettrai toute l’énergie nécessaire. Vous me permettrez de vous signaler cette situation et d’espérer que vous voudrez bien l’apprécier. J’attendrai pour quitter Ems que vous m’y invi-
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liez, et je n’.ii ]ias l)esoin de dire <|ue je nie rendrai ilirecteineiil à Paris si vous le jujjez opportun.
Veuillez, etc.
IlENEDETTl.
Ainsi, malgré le télégramme du 12, sept heures du soir, malgré la communication que j’eii avais faite le 13 dans la matinée, je devais être reçu par le Iloi vers le milieu de ce même jour, et il était entendu qu’il me donnerait personnellement la réponse définitive qu’il m’avait laissé pressentir dans tous nos entretiens, à savoir, que le prince de Ilolienzollern s’était désisté et que Sa Majesté donnait son approbation à celte renonciation. Pour moi, ayant toujours considéré et maintenu <jue je m’étais adressé au souverain, j’estimais que cette réponse m’était faite par le roi de Prusse et nullement par le chef de la maison de Ilohenzollern, auquel l’ambassadeur de France n’avait aucune réclamation à présenter.
Mais quelle circonstance nouvelle, quelle exigence imprévue avait tout à coup modifié les dispositions du Roi, et l’avait déterminé à me donner connaissance de ses résolutions par l’aide de camp de service? 'Voici ce qui s’était passé et que je n’ai moi-même connu qu’après mon départ d’Ems.
M. de M'erther était revenu à Paris le 12 au matin, comme on l’a vu, et il eut le même jour, avec M. le
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duc de Gramont, une conférence dans laquelle intervint M. Émile Ollivier. L’ambassadeur de Prusse en rendit conipte directement à son souverain. Expédié par le train-poste de einq heures du soir, son rapport parvint à Ems le lendemain 13 avant midi. M. de Werther y attribuait à ses interloeuteurs des exijjenees et des appréciations nouvelles et inattendues. Dans une eirculaire du 24 juillet adressée à nos a{;ents, M. le due de Gramont a eontcsté l’exactitude des allégations du représentant de la Prusse. Le Roi n’en fut pas moins impressionné de la façon la plus dc'plorable, et au lieu de me mander auprès de lui, eomme il rn’en avait manifesté l’intention , pour me faire la communication qu’il m’avait annoncée, il en ehargca le prince de Radziwill. .le n’avais pas d’ailleurs été instruit de la conversation que M. le duc de Gramont et M. F.mile Ollivier avaient eue avec l’ambassadeur de Prusse , et je ne pus dès lors chercber à combattre la malheureuse influence que le rapport de ce diplomate a exercée sur l’esprit du Roi. C’est en effet à dater de ce moment que tout a été compromis, comme l’attestent les télégrammes suivants, après lesquels j’ai quitté Ems pour revenir à Paris.
(') Voir CCS deux documents aux Appendices, n“ 5 et 6.
TLI.FGRAM.ME.
Le ministre des affaires étrangères à V ambassadeur de France, à Ems.
. Paris, le 13 juillet 1870, neuf heure»
quarante-cinq soir.
J'ai reçu vos télégrammes d’aujourd’hui de midi e de une heure.
Ainsi que je vous l’avais annoncé, le sentiment français est tellement surexcité , que c’est à grand’pcine que pour donner des explications nous avons j)u obtenir jusqu’à vendredi.
Faites un dernier effort auprès du Roi. Dites-lui que nous nous bornons à lui demander de défendre au prince de Hohenzollern de revenir sur sa renonciation. Qu’il vous dise : « Je le lui défendrai, » et qu’il vous autorise à me l’écrire ou qu’il charge son ministre ou son ambassadeur de me le faire savoir, cela nous sufSra. Si, en effet, le Roi ne nourrit pas d’arrièrepensées, ce n’est pour lui qu’une question secondaire ; mais pour nous elle est très-importante. La parole seule du Roi peut constituer pour l’avenir une garantie suffisante.
J’ai lieu de croire que les autres cabinets nous trouvent justes et modérés.
L’empereur Alexandre nous appuie chaleureusement.
Dans tous les cas, partez d’Ems et venez à Paris avec la réponse affirmative ou négative. Il faut que
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je VOUS aie vu vendredi avant midi. Si cela est nécessaire, prenez un train spécial. Continuez toujours âme télégraphier tout ce que vous avez à me faire connaître.
Peut-être pourriez-vous en recevant du Roi la nouvelle de la renonciation du prince de HohenzoUern, lui dire : « Sire, Votre Majesté se porte garant de la parole du prince de HohenzoUern ; car elle n’ignore point que, comme puissance, nous n’avons pas de rapports avec le prince, et que par conséquent, devant le pays, notre abri officiel est dans la parole du Roi. »
TÉI.ÉRRAHME.
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères.
Ems, le 14 juillet 1870, douze heures trente minutes soir.
J’ai reçu dans la nuit votre télégramme d’hier soir neuf heures quarante-cinq minutes. Après la déclaration que le Roi m’a faite hier par un de ses aides de camp, je ne pouvais m’adresser de nouveau à Sa Majesté. J’ai profité ce matin d’un entretien que j’ai eu avec le ministre de l’intérieur pour bien préciser, en m’inspirant de vos dernières déclarations, comment nous entendions l’assurance que nous demandons au Roi, et les formes diverses dans lesquelles elle pourrait nous être donnée. Le ministre m’a exprimé l’intention de soumettre mes observations à Sa Majesté, et il m’a même promis de me revoir. Il vient cependant de me
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faire uniquement savoir qu’il n’a rien à m apprendre.
Afin de ne pas manquer aux convenances, j ai prié l’aide de camp de service d’annoncer au Roi que je pætnis ce soir, et j’ai exprimé le désir de prendre congé de Sa Majesté. Le Roi m’a tait répondre qu’il me verra dans le salon qui lui est réservé à la gare quelques instants avant son départ. Sa Majesté part en effet à trois heures, pour aller, dit-on, à Coblentz faire une visite à In Reine. Reviendra-t-il dans la soirée, comme on l’annonce, ou bien quitte-t-il délinitivement Ems pour rentrer à Berlin? Je ne saurais vous le dire.
Un télégramme daté d’ici , publié par la Gazette de Cologne, et que la télégraphie privée nous rapporte ce matin, raconte que le Roi a chargé hier un de ses aides de camp de me déclarer qu’il ne prendrait aucun engagement pour l’avenir, et qu’il avait refusé de me recevoir pour continuer avec moi la discussion à ce sujet. Comme je n’en avais fait la confidence absolument à personne, je suis autorisé à croire que ce télégramme est parti du cabinet du Roi . Il me revient que , depuis hier, on tient dans son entourage un langage regrettable.
Je serai à Paris demain matin à dix heures quinze minutes, et je me rendrai directement au ministère. Je ne pourrais pas arriver plus- tôt en prenant un train spécial.
TÉLÉORAMME.
U ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères.
Ems, le 14 juillet 1870, deux heures soir.
Il parait certain que le Roi reviendra ce soir de Coblentz et qu’il partira demain matin pour Berlin , avançant son retour dans sa capitale de quelques jours.
TÉLÉGRAMME
L’ambassadeur de France au ministre des affaires étrangères.
Ems, le 14 juillet 1870, trois heures quarante-cinq minutes soir.
Je viens de voir le Roi à la gare. Il s’est borné à me dire qu’il n’avait plus rien à me communiquer, et que les négociations qui pourraient encore être poursuivies seraient continuées par son gouvernement. Sa Majesté m’a confirmé que son départ pour Berlin aura lieu demain matin.
Je n'ajouterai ni considérations ni commentaires à l’exposé qui ressort de ces documents. Mais il me reste à répondre à une question qui m’a été souvent posée. Quelle a été, m’a-t-on demandé, la politique du gouvernement impérial à dater de 1866 -, voulait-il la paix , désirait^il la guerre?
•Te l’affirme sans crainte d’être démenti, le gouvernement impérial a sincèrement employé tous ses efforts à conjurer, dans la juste mesure des intérêts et de l’honneur du pays , tout conflit armé avec la Prusse.
Je le démontre.
Je ne dirai rien des denx premières années; on m’objecterait avec une certaine apparence de raison, qu’en 1866 et en 1867 la France n’était pas en mesiu'e d’engager une lutte avec la Prusse, qui était restée formidablement armée. Je rappellerai néanmoins la circulaire dans laquelle le ministre des affaires étrangères, peu de jours après la conclusion de la paix de Prague, a apprécié la situation européenne, pour bien établir que le gouvernement impérial a envisagé les choses dans un sentiment de conciliation et de paix. Fidèle à son programme, il y a constamment conformé sa conduite, malgré les difficultés que le cabinet de Berlin semblait se complaire à nous créer. Si je ne m’abuse, j’ai prouvé que la Prusse ne pouvait, sans manquer aux égards qu’elle devait à la puissance dont elle avait accepté la médiation en 1866, méconnaître les obligations qu’elle avait contractées en souscrivant aux préliminaires de Nickolsburg. Elle avait agréé deux clauses notamment dont nous avions pris l’initiative ; par l’une, elle avait promis, comme je l’ai
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dit, de conserver aux États de l’Allemagne du Midi une position internationale indépendante; par l’autre, de rendre au Danemark, en consultant les populations , une portion plus ou moins importante du Schles wig du Nord. Or, avant même de signer la paix de Prague , elle a imposé aux puissances allemandes établies sur la rive gauche du Meiu des traités d’alliance offensive et défensive qui les plaçaient sous sa domination , et le cabinet de Copenhague attend encore la rectification de frontière qui a été stipulée avec notre concours. Elle n’a pas seulement oublié ses engagements , elle a , comme on l’a vu, déclaré ouvertement, à notre intention, qu’elle entendait en Allemagne procéder sans tenir aucun compte des vues des autres puissances, et qu’elle n’acceptait d’autre contrôle que celui de l’Autriche dans les arrangements à prendre avec le Danemark.
Qu’a fait la France? Elle s’est abstenue de relever ces prétentions, si contraires qu’ elles fussent aux dispositions du traité de Prague et à la bonne entente entre les cabinets. La Prusse cependant affirmait chaque jour davantage sa politique envahissante, et il devint bientôt manifeste qu’elle se proposait de violer la condition la plus essentielle du maintien de la paix, de franchir le Mein pour étendre sa puissance sur l’Allemagne entière. M. de Bismarck
ne dissimula plus ses intentions, et il considéra l’union du Sud avec le Nord comme une question que l’on résoudrait librement à Berlin du moment où onle jugerait opportun. S’exprimait-il hautement en ce sens pour nous provoquer, pour contraindre la France à protester et à intervenir, pour susciter un désaccord et un conflit? On peut assurément le supposer; mais le gouvernement de l’Empereur, ne voulant pas fournir au cabinet de Berbn le prétexte qu’il désirait pour nous dénoncer au ressentiment de l’Allemagne, ne sortit pas de la réserve qu’il s’était imposée , et en aucune occasion je ne reçus l’ordre de faire au gouvernement prussien les représentations que nous aurions été fondes à lui adresser. Toutes les fois que les circonstances semblaient le permettre, je fus invité au contraire à manifester le désir de nouer avec la Prusse des relations cordiales et intimes. .T’ai raconté dans quels sentiments d’hostilité M. de Bismarck accueillit, à la fin de 1867, notre proposition de soumettre la question romaine à une conférence européenne. Le gouvernement de l’Empereur ne se découi’agea pas, et c’est précisément dans les premiers mois de 1868 que nous avons surtout insisté pour déterminer la Prusse à se concerter avec nous et à suivre d’un commun accord une politique de conciliation, tantôt en Italie, tantôt en Orient, en vue d’éloigner toute
cause de dissentiment. Il m’était recommandé de ne rien négliger dans ce but, et voici ce cpie je disais au ministre :
En constatant que l’attitude du cabinet de Berlin témoigne en ce moment du désir de conserver des relations amicales avec le gouvernement de l’Empereur, vous pensez que nous devons nous appliquer à l’entretenir dans ces dispositions, et vous m’invitez à redoubler d 'efforts pour mettre mes rapports personnels avec M. de Bismarck sur le pied de la plus parfaite cordialité. J’aurai soin de me conformer à vos instructions ; elles sont dictées par un sentiment que je partage sans réserve et dont je n’ai jamais cessé de m’inspirer, ainsi que le démontre ma correspondance(‘\
Je répondais aux dépêches officielles du ministre, et j’ai dit que je n’en possède pas copie ; mais voici ce que M. le marquis de Moustier m’écrivait de son côté dans une lettre particulière :
Depuis longtemps je. veux vous écrire, et si je ne l'ai pas fait, c’est qu’au fond je n’avais rien de vraiment particulier à vous dire. Ce qu’il y avait à foire était simple quoique difficile ; vous le compreniez aussi bien que nous-mêmes, et vous avez observé la mesure délicate qui devait présider à nos rapports avec le cabinet
Dépêche du 4 février 1868, n“ 19.
de Berlin. Traverser le printemps sans compromettre ni la paix de l’Europe ni la dignité réciproque des deux États, tel était le but. A-t-il été atteint? Je crois qu’on peut dès à pré.sent l’admettre, et s’en féliciter.
Devant ce résultat, qui me semble également apprécié des deux parts, y a-t-il lieu de se préoccuper dès maintenant de questions plus lointaines et qui ne sont, à vrai dire, entre les mains de personne? Je ne le pense pas, et nous devons nous borner à nous affermir dans la situation actuelle , à éteindre de plus en plus les déBances, et à développer, même avec prudence et lenteur, les points de vue qui pourraient nous être communs.
Le discours du Roi a été pris généralement en bonne part, et nous espérons que le Parlement douanier ne donnera lieu à aucun incident qui, soit en Allemagne, soit en France, puisse émouvoir l’opinion publique. Les assurances que vous avez reçues, et que le comte de Goltz m’a conBrmées , nous semblent sérieuses.
Dès que cette Assemblée aura terminé ses travaux, et aussitôt que notre budget aura été voté par le Corps législatif, l’apaisement des esprits, encore enclins à s’effrayer des moindres choses, deviendra complet, et le mouvement des affaires, en reprenant une nouvelle activité, donnera satisfaction à un besoin universel
Le gouvernement de l’Empereur n’avait, comme Lettre particulière du 4 mai 1868.
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on le voit, aucun dessein caché ; il n’était guidé que par un désir, celui de préserver la paix de toute atteinte. A-t-il persisté dans ce sentiment? Voici comment s’exprimait à ce sujet devant le Corps législatif, le 10 avril 1869, M. le marquis de la Valette, qui avait succédé à M. de Moustier au ministère des affaires étrangères :
L’Allemagne traverse une époque de transition, et c’est un motif pour nous d’éviter toute démarche qui pourrait être interprétée comme une ingérence dans les questions qui ne nous intéressent pas directement. Nous nous sommes fait un devoir de ne pas éveiller de susceptibilités, et des motifs légitimes pourraient seuls nous engager à nous départir de cette atütude d’abstention. (Très-bien! très-bien!)
Or, rien n’est de nature à nous faire prévoir de telles éventualités ; la Confédération de l’Allemagne du Nord achève de s’organiser; les États du Sud se sont associés à ce mouvement dans la limite de leurs aspirations nationales et de leurs intérêts généraux; ils s’en séparent par leyrs sentiments autonomes et par leurs besoins particuliers ; nous n’avons à intervenir à aucun titre dans le double mouvement qui s’opère librement et spontanément au delà du Rhin. Nous ne l’avons pas fait, nous n’avions pas à le faire. Ce ne serait que dans le cas où, dépassant ces bornes légitimes, ce mouvement porterait atteinte à nos droits, que notre situation, à cet égard, se trouverait changée.
Mais, pleins de respect et de ménagement pour les autres, nous n’avons aucun sujet de craindre que les nôtres ne seraient pas également respectés. (Trèsbien ! très-bien !)
Je crois avoir établi que nos relations étaient bonnes et avoir le droit de dire à la Chambre que la paix, objet de tous les vœux, ne me paraît ni compromise ni incertaine. (Très-bien! bravo!)
L’honorable M. Thiers vous a parlé, l’autre jour, de la responsabilité ministérielle. J’ignoredans quelles conditions elle pourrait jamais s’établir, mais je sais qu’il y a une responsabilité à laquelle personne n’échappe, ni devant Dieu, ni devant les hommes; c’est celle de compromettre la paix par des démarches imprudentes, par des susceptibilités, par des ambitions personnelles. (Très-bien! très-bien!)
Celui-là qui céderait à des froissements, à des susceptibilités, et jetterait sans des nécessités absolues, sans que l’honneur et l’intérêt du pays l’engageassent, deux nations considérables l’une contre l’autre, celui-là encourrait les sévères jugements de l’histoire, et aurait, dès à présent, un compte sérieux à rendre à ses concitoyens. (Très-bien! tr^s-bien !)
On a dit que le gouvernement de l’Empereur n’avait pas de politique. Oui, il a une politique, c’est celle de la paix. (Très-bien! très-bien!) Il la poursuivra par tous les moyens légitimes, il la défendra, il l’imposera, s’il le peut, aux autres. Il veut la paix, et c’est vers la paix que tous ses efforts sont concentrés, etdans le présent et dans l’avenir. (Très-bien ! très-bien !)
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Avec l’appui du pays, avec le concours des pouvoirs publics, nous maintiendrons la paix, et surtout avec l’aide de Dieu, qui, j’en suis sûr, ne nous manquera pas. (Marques très-vives d’approbation. Applaudissements prolonges.)
C’est en ces termes que le gouvernement impérial prenait devant le pays l’engagement de maintenir la paix, de l’imposer s’il le pouvait; l’a-t-il tenu? Certainement, et j’eii donnerai une preuve irréfutable.
Pendant qu’à Paris et même à Berlin on s’appliquait à la rassurer, l’opinion publique se montrait plus profondément inquiète; elle se préoccupait des armements faits de part et d’autre. Les cabinets européens partageaient eux-mêmes cotte appréhension. Voulant contribuer autant qu’il dépendait de lui à faire disparaître ces alarmes et à rendre aux affaires industrielles tout leur essor; voulant surtout attester la sincérité de ses dispositions pacifiques , le gouvernement de l’Empereur proposa de combiner un désarmement réciproque. Il n’ignorait nullement , la correspondance de ses agents l’ayaut édifié à cet égard, que toute démarche dans ce sens faite directement à Berlin pouvait être assez mal accueillie et devenii' un sujet de rupture, au lieu de rester un moyen de rapprochement. Si sa pensée secrète avait eu pour objectif la guerre et non la
paix , il aurait pu présenter lui-même sa proposition au fjouvernement prussien ; elle aurait vraisemblablement conduit à un conflit dont la responsabilité serait retombée tout entière sur le cabinet de Berlin. Telle ne fut pas la marche adoptée à Paris : le (;ouvernement de l’Empereur s’adressa à l’Angleterre et sollicita son concours, en me laissant totalement ignorer sa démarche, afln de ne donner lieu à aucun prétexte, soit à Berlin, soit à liondres, de soupçonner la loyauté de ses intentions. .le trouve dans la circnlaire de M. de Gramont du 3 août 1870 l’histoire de cette négociation , et on me permettra de reproduire ici ce qui s’y réfère ;
Bien loin de chercher la guerre, comme
on non.s en accuse, nous avons prié lord Clarendon d’intervenir auprès du ministre prussien pour provoquer un désarmement réciproque; mission importante, dont lord Clarendon, par amitié pour la France et par dévouement aux idées de paix, consentit à se charger confidentiellement. Voici en quels termes M. le comte Daru, dans une lettre du 1" février, expliquait les intentions du gouvernement à M. de la' Valette, notre ambassadeur à Londres :
Il II est certain que je ne me mêlerais point de cette affaire et que je ne demanderais pas à l’Angleterre de s’en mêler, s’il s’agissait purement et simplement d’une démarche banale et de pure forme, faite uniquement pour fournir à M. de Bismarck l’occasion
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« Le principal secrétaire d’État semble prévoir que M. de Bismarck éprouvera un premier mouvement de mécontentement et d’humeur. Gela est possible, mais non certain. Dans cette prévision, il est peut-être bon de préparer le terrain, de manière à éviter une réponse négative dès le début.
» Je suis convaincu que la réflexion et le temps amèneront le chancelier a prendre en sérieuse considération la démarche de l’Angleterre; si, dès le premier jour, il n’a pas repoussé toute ouverture, l’intérêt de la Prusse et de l’Allemagne entière parlera bien vite assez haut pour adoucir ses résistances. Il ne voudra pas soulever contre lui l’opinion de son pays tout entier. Quelle serait sa position, en effet, si nous lui ôtions le seul prétexte derrière lequel il puisse se réfugier, à savoir, l’armement de la France? »
Le comte de Bismarck répondit d’abord qu’il ne pouvait prendre sur lui de faire part au Roi des suggestions du gouvernement britannique, et qu’il était assez au courant de la manière de voir de son souverain pour pressentir ses impressions. Le roi Guillaume verrait certainement, disait-il, dans la démarche du cabinet de Londres, la preuve d’un changement dans les dispositions de l’Angleterre à l’égard de la Prusse.
En résumé, le chancelier fédéral déclarait « qu’il était impossible à la Prusse de modifier un système militaire entré, si profondément dans les traditions du
pays, qui formait une des bases de sa constitution et n’avait rien que de normal ». M. le comte Daru ne s’arrêta point devant cette première réponse. J.e 13 février, il écrivait à M. de la Valette:
« J’espère que lord Clarendon ne se tiendra pas pour battu, et ne se découragera pas.
> Nous lui donnerons prochainement l’occasion de revenir à la charge, si cela lui convient, et de reprendre la conversation interrompue avec le chancelier fédéral.
» Notre intention est, en effet, de diminuer notre contingent; nous l’aurions diminué beaucoup si nous avions obtenu une réponse favorable du chancelier de la Confédération du Nord ; nous le diminuerons moins, puisque la réponse est négative ; mais nous le diminuerons. La réduction sera, j’espère, de 10,000 hommes, c’est le chiffre que je proposerai.
» Nous affirmerons de la sorte par les actes, qui valent toujours mieux que les paroles, nos intentions, notre politique.
» Neuf contingents, réduits de 10,000 hommes chacun , font une diminution totale de 90,000 hommes. C’est déjà quelque chose, c’est un dixième de l’armée existante. Je regrette de ne pouvoir faire plus. La loi du contingent sera déposée prochainement.
» Lord Clarendon jugera alors s’il est à propos de représenter à M. de Bismarck que le gouvernement prussien, seul en Europe, ne fait point de concession à l’esprit de paix, et qu’il se place ainsi dans une situation grave au milieu des sociétés européennes.
parce qu’il donne des armes contre lui à tout le monde, y compris les populations accablées sous le poids des charges militaires qu’il leur impose. »
Le comte de Bismarck, vivement pressé, crut nécessaire d’entrer dans de nouvelles explications avec lord Clarendon.
Ces explications, telles que nous les connaissons par une lettre de M. de la Valette en date du 23 février, étaient pleines de réticences. Le chancelier de la Confédération prussienne, revenant sur sa première résolution, avait entretenu le roi Guillaume de la proposition recommandée par l’Angleterre, mais Sa Majesté l’avait déclinée.
A l’appui de ce refus, le chancelier alléguait la crainte d’une alliance éventuelle de l’Autriche avec les Etats du Sud de l’Allemagne, et les velléités d’agrandissement que pourrait avoir la France.
Mais il mettait en avant surtout les préoccupations que lui inspirait, disait-il, la politique de la Russie, et s’engageait, à ce propos, dans des considérations particulières sur la cour de Saint-Pétersbourg, que je préfère passer sous silence, ne pouvant me résoudre à reproduire des insinuations blessantes.
Telles sont les fins de non-recevoir que le comte de Bismarck opposait aux loyales et consciencieuses instances renouvelées itérativement par lord Clarendon, à la demande du gouvernement de l’Empereur.
Si donc l’Europe est restée en armes, si un million d’hommes sont à la veille de se heurter sur les champs
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de bataille, il n’est plus permis de le contester, la responsabilité d’un tel état de choses appartient à la Prusse, car c’est elle qui a repoussé toute idée de désarmer, lorsque nous lui en faisions parvenir la proposition et que nous commencions par en donner l’exemple.
Depuis plus d’un an que ce document a été publié, personne n’a contesté, ni en Angleterre, ni en Allemagne, l’exactitude de ce récit. Il est par- conséquent permis d’affirmer qu’ après comme avant l’avénement du ministère du 2 janvier, la France était fermement résolue à maintenir la paix, surtout avec la Prusse, aussi longtemps que cette puissance ne nous contraindrait pas à accepter la guerre. Telle était si bien l’intention du gouvernement de rEmpereim, il songeait si peu à la provoquer, qu’il n’avait rien tenté pour se ménager des alliances.
Que faisait la Prusse , qui ne sc dissimulait pas quelle devrait employer la force pour assurer le triomphe de sa politique? Elle n’avait pas seulement cultivé avec une extrême sollicitude ses relations avec la Russie, elle cherchait en outre à en nouer avec le cabinet de Madrid , et c’est dans ce but qu’elle a conçu le projet de placer un prince prussien sur le trône d’Espagne. La France, qui ne nourrissait aucune pensée d’agression, n’a formé.
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au contraire, aucun dessein semblable. Rien cependant ne lui était plus aisé, si elle n’avait pas craint d’autoriser la Prusse à lui attribuer des calculs ambitieux. M. de Bismarck n’était que trop disposé à nous en accuser; il n’a pas hésité à s’expliquer en ce sens avec le représentant de l’Angleterre, pour justifier la prétendue nécessité où se trouvait le cabinet de Berlin de conserver sans rien en réduire son état militaire. L’Autriche était cependant assez menacée , même après la paix de Prague , par la politique que la Prusse avait inaugurée en Allemagne, et le cabinet de Florence assez désireux d’acquérir le Tyrol italien, |)our qu’il nous fût facile de nous entendre avec ces deux puissances en prévision d’une guerre prochaine. La guerre a éclaté, et elle nous a surpris sans alliances. On peut le reprocher au gouvernement de l’Empereur, mais on ne peut en conclure qu’il l’a voulue et qu’il l’avait préparée de longue main.
Mais s’il n’a pas recherché la guerre dans un but politique, ne l’a-t-il pas provoquée dans nn intérêt dynastique ? Ses ennemis l’ont prétendu , et cette accusation n’est pas mieux fondée.
Quelle était la situation en juillet 1870? La réforme constitutionnelle avait triomphé de tous les obstacles, la paix publique était assurée; la France entière, par sept millions et demi de suifrages, avait
de nouveau acclamé l’Empire. Ni le souverain ni le jfouvernement n’étaient placés dans la nécessité de clierclier dans des succès militaires une diversion à des embarras intérieurs. Le maintien de la paix ne leur était pas seulement imposé par l’intérêt du pays, il leur était également commandé par l’intérêt dynastique.
Tel était l’état des choses au moment où il a été surpris par la candidature du prince de Hohcnzollcrn à la couronne d Ivspagne. Placé en présence d’iiiie combinaison que la France ne pouvait soulf'rir dans aucun cas, il a pris résolument son parti. .Te croirais superflu de montrer qu’il ne lui était pas permis d’adopter une autre détermination, et que le sentiment public ne l’aurait pas toléré. L’instinct national ne s’y méprit pas; il comprit que l’avénement d’un prince prussien au trône de Charles-Qiiint avait été calculé dans des vues hostiles à la France, et il jugea que la France devait s’y opposer à tout prix. Mais si le gouvernement de l’Fmpereur, partageant le sentiment du pays, a marqué son intention sans détours , trop vivement peut-être, est-il vrai qu’il ait dès l’origine de cet incident résolu d’en tirer un prétexte pour provoquer la guerre? Les documents que j’ai cités plus haut prouvent clairement qu’il n’a pas un instant conçu ce projet. Il a voulu uniquement que la Prusse re-
nonçât au moyen qu’elle avait imaginé pour exercer une influence prépondérante au delà des Pyrénées, et dans ce but il a exigé le désistement du prince Léopold. Nous avions demandé au Roi de le lui imposer, et le Roi nous ayant refusé cette concession de forme, nous étions disposés à considérer la renonciation du prince comme suffisante si elle nous était garantie par l’approbation du souverain.
Le ministre des affaires étrangères s’était exprimé en ce sens avec l’ambassadeur d’Angleterre; et voici ce que lord Lyons mandait au comte Granville ;
O 11 y aurait une autre solution de la
question , et le duc de Gramont m’a prié d’appeler sur ce point l’attention particulière du gouvernement de Sa Majesté. Le prince de Hohenzollern pourrait, de son propre niouvement, abandonner sa prétention
à la couronne d’Espagne Une renonciation
volontaire du prince serait, selon M. de Gramont, une solution très-heureiase d’une situation difficile et conijiliquéc. Il prie le gouvernement de Sa Majesté d’user de toute son influence pour y arriver. ...»
{Déyêche du 8 juillet 1870, n° 15.)
Ce témoignage des véritables intentions du gouvernement français ne comporte aucune contradiction .
Comment à Paris accueillit-on la nouvelle que le
iO.
prince de Hohenzollern avait retiré sa candidature? Tout a été dit à ce sujet ; de nombreuses publications ont démontré que le sentiment public s’était successivement exalté jusqu’à l’exaspération, et que les amis du {jouvernement n’étaient ni moins exigeants ni moins impétueux que ses adversaires. A l’exception des journaux qui attendaient de connaître sa résolution pour la combattre, quelle qu’elle fût, la presse poussa un cri de défiance et de colère. Suivant les uns, la concession que nous accordait
la Prusse était dérisoire Nous n’avions plus que
le choix entre l'audace et la honte Notre victoire
pacifique coûterait plus de sang à la France que
dix batailles rangées Suivant les autres, la
France resterait confiée aux incapables et aux naïfs (pii dans un jour de folie avaient rêvé de
gouverner le pays Si elle était acceptée, la l’e-
nonciation du prince de Hohenzollern avait pour
résultat de ridiculiser nos réclamations Les
journaux qui parlaient ainsi sommaient le gouvernement ou d’exiger d’autres garanties, ou de tirer l’épée ; plusieurs d’entre eux ne voyaient même d’autre solution que la guerre ; l’opinion publique
(*) Voir surtout : la Vérité sur la campagne de 1870, par M. Giraiidcau. Cet ouvrage, remarquable à tous les points de vue, mérite d’être lu par tous ceux qui s’intéressent aux choses publiques.
serait déçue, disnient-ils, si l’affaire venait à s’arranger par la diplomatie tille est presque una-
nime à réclamer une action énergique.
Qui tenait ce langage, étaient-ce les organes du gouvernement? Voici comment s’exprimait le Constitutionnel, que l’on considérait à juste titre comme un journal inspire par le ministre de la justice :
« La candidature d’un prince alle-
mand au trône d’Espagne est écartée, et la paix de l’Europe ne sera pas troublée. Les ministres de l’Empereur ont parlé haut et ferme, comme il convient quand on a l’honneur de gouverner un grand pays. Ils ont été écoutés; on a donné satisfaction à leur juste demande.
Nous sommes satisfaits.
Le prince Léopold de Hohenzollern avait accepté la couronne d’Espagne. La France a déclaré qu’elle s’opposerait à une combinaison politique ou à un arrangement de famille qu’elle jugeait menaçants pour ses intérêts, et la candidature est retirée. Le prince de Hohenzollern ne régnera pas en Espagne.
Nous n’en demandions pas davantage, et c’est avec orgueil que nous accueillons cette solution pacifique.
Une grande victoire qui ne coûte pas une larme, pas une goutte de sang. »
Voilà quel était le sentiment du gouvernement, on ne saurait le méconnaître, et on se souvient que
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l’article du Cnnstitntionnel provoqua les plus vives récriminations dans la plupart des journaux, fje Corps législatif et le Sénat lui-même reçurent les premiers avis du désistement du prince I.,éopold dans des dispositions analogues. Le bruit s’eu est à peine répandu que le mécontentement éclate sur tous les bancs; on veut interpeller le gouvernement et lui demander quelles (garanties il a stipulées, ic II faut que la lumière soit faite •> , s’écrie-t-on des deux côtés de la Chambre. Le gouvernement n’ayant encore reçu que la communication de l’ambassadeur d’Espagne et voulant attendre celle de sou négociateur, refuse de s’expliquer prématurément, afin de ne rien compromettre, u Je déclare, répond » un membre de l’opposition , que si vous renvoyez i> ces interpellations, vous faites absolument le jeu X de la Prusse, le jeu de M. de bismarck, cl, en " ma qualité de Français, je proteste énergiquement » contre cette conduite. » La détermination du cabinet rencontre au Sénat les mêmes dispositions, et, comme on l’a dit alors, « cette rencontre des 0 deux Chambres et des divers partis dans les » Chambres eut son importance. » Ce n’était pas^ seulement de l’entrainement, de l’agitation, c’était de i emportement, suivant une expression attribuée àM. ThiersC).
(') Voir la Vérité sur ta Campagne de 1870, page 39.
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Cette attitude des deux assemblées, le langage des journaux répondaient-ils aux véritables sentiments du pays? Quelles étaient en réalité les dispositions de la France? Voulait-elle la guerre ou la paix, et se serait-elle accommodée de l’arrangement que déclinait la presse et auquel le Corps léjjislatil faisait un accueil si peu cordial? De longtemps on ne sera pas d’accord sur ce point; dictés par l’hostilité des partis, les avis sont et resteront contradictoires ; mais personne ne peut décliner l’opinion d’un témoin désintéressé, et voici comment lord I.yons présente l’état des esprits dans une dépêche officielle :
F/’excilation du public et l’irritation de
l’armée étaient telles qu’il devenait douteux que le gouvernement pût résister au cri poussé pour la guerre, même s’il était en mesure d’annoncer un succès diplomatique décidé. On sentait que lorsque l’article prussien paraîtrait dans les journaux du soir, il serait trèsdifficile d’arrêter la colère de la nation, et l’on pensait généralement que le gouvernement se sentirait obligé d’apaiser l’impatience en déclarant formellement son intention de tirer vengeance de la conduite de la Prusse. (Dépêche n° 60.)
Le gouvernement ne s’abandonna pas aux vivacités belliqueuses de l’opinion publique ; il en tint compte dans une mesure qui lui a paru se concilier
avec la flifjnité de la Prusse et le maintien de la paix. Il cliercha une combinaison qui, en rendant irrévocable le désistement qui nous était concédé, lui |ieruiit de le faire a|p‘éer par les Chambres et par le pays. Le 12 juillet, après s’étre convaincu qu’il devait une satisfaction plus complète au sentiment iirité de la nation, il s’en expliqua avec l’ambassadeur de Prusse, et il m’adressa la dépêche téléffraphique par laquelle j’étais invité à demander au Iloi Vassurnnee qu’il n autoriserait pas de notiveau la candidature du prince de Ilnhenzollern. Pour bien apprécier le caractère de cette démarche, il convient de ne pas oublier les recommandations que M. de Gramout me faisait le lendemain :
Dites bien au Roi, me télc{fraphiait-il le 13, que nous n’avons aucune arrière-pensée; que nous ne cherchons pas un prétexte de yuerre, et que nous ne demandons qu’à sortir honorablement d’une difficulté que nous n’avons pas créée.
Quelques heures après il me mandait encore :
Faites un dernier effort auprès du
Roi; diles-lui que nous nous bornerons à lui demander de défendre au prince de Hohenzollern de revenir sur sa renonciation. Qu’il vous dise : « Je le lui défendrai Il , et qu’il vous autorise à me l’écrire, ou qu’il charge son ambassadeur de me le faire savoir, cela UE SUFFIRA.
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Ce que je veux eonstater par ces citations, c’est que le gouvernement de l’Empereur s’est appliqué, jusqu’à la dernière heure , à ménager les susceptibilités du lioi, qu’il ii’a, en un mot, rien né{fligé, depuis l’origine jusqu’au terme de ces négociations, pour prévenir la guerre qu’il n’a voulue ni cliercliée à aucun degré.
Le refus du Roi replaçait le gouvernement eu présence de l’opinion [irofondément blessée. Que devait-il laire? f.a voie des négociations lui était désormais fermée , il n’avait plus que deux partis à prendre : braver l’irritation du pays en acceptant le désistement dans les conditions où il lui était concédé, ou bien déclarer immédiatement la guerre.
M. de Bismarck avait mallieureusement aggravé les difficultés du cabinet français, en donnant dans ses communications diplomatiques un caractère outrageant aux derniers incidents des négociations ouvertes à Eins. Devant l’état des esprits en France, devant le refus du Roi, devant les procédés injurieux de M. de Bismarck, le gouvernement de l’Empereur crut devoir en appeler au sort des armes.
Il aurait pu hésiter le 12, il aurait pu tenter de faire partager au pays ses propres appréciations, il ne le pouvait guère le 15; l’attitude de la Prusse ne luilaissait plus son entière liberté de résolution.
Quelle eût été au surplus la durée de la paix, de
cette paix dérisoire, honteuse, sinistre, ridicule, comme la qualifiaient la plupart des journaux? I>a France ni la Prusse n’auraient pu la soustraire lonjjtemps aux périls qui la menaçaient depuis quatre ans. Comment la {pierre fut-elle accueillie? Avec des transports d’enthousiasme; le nier, ce serait méconnaître une vérité éclatante. L’opinion publique en revendiqua l’honneur; elle avait en effet remporté une victoire sur le {jouvernement. U Ce n’est pas l'Empereur Napoléon, a dit un «journal, qui de son chef a déclaré la {juerre ■> actuelle, c’est nous qui lui avons forcé la main;
nous ne nous en cachons pas » Avant même
que le cabinet se fût présenté aux Chambres, un autre journal avait dit : « Les résolutions de « {jiierre que nous allons apprendre n'émanent pas » du gouvernement. Le {jouvernement étaitirrésolu; » il voulait, dans quelques-uns de ses chefs du moins, « se laisser arrêter par des concessions déri- » soires. Ces résolutions sortent des entrailles du
" pays^'t >1 Qui s’exprimait en ces termes? ce
n’était pas le Constitutionnel, ni les autres feuilles dévouées au ministère; c’étaient la plupart des journaux qui s’étaient constitués les or{janes libres et indépendants de l’opinion publique.
(’) Je tire ces citations de l’ouvrage de M. Giraudeau, où l’oii on trouvera beaucoup d’autres non moins concluantes.
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C’est donc bien l’opinion publique qui a forcé le gouvernement à tirer l’épée ; c’est elle qui, dans un élan irrésistible, lui a dicté ses résolutions.
Ici se posent d’autres questions que je n’aborderai pas : en y touchant je sortirais de mon sujet; je ne pousserai donc pas plus loin cette discussion. Le moment d’ailleurs n’est peut-être pas encore venu de déterminer les responsabilités. Mais je ne pouvais achever cette publication sans préciser le caractère de la politique que j’ai servie.
Pour ce qui me concerne, au surplus, je crois avoir tenu l’engagement que j’ai pris dans ma lettre du mois de novembre; j’ai démontré, si je ne m’abuse, l’exactitude de ce que j’avais avancé ; ma tâche est remplie. L’opinion publique a sous les yeux les pièces du procès , elle appréciera.
FIN
Documents annexés à la dépêche de M. le duc de Gramonl du 7 juillet 1870.
DÉPÜCHE TÉLKCKAPniQUE.
Madrid, le 3 juillet 1870.
L’ambassadeur de France à Madrid au ministre des affaires étrangères;
L’affaire Hohenzollern parait fort avancée, sinon décidée. Le général Prim lui-niéme me l'a dit. J’envoie Bartholdi à Paris pour les détails et pour prendre vos ordres.
Signé : Mercier.
L’ambassadeur de France à Madrid ati ministre des affaires étrangères .
Monsieur le duc ,
Madrid, 6 juillet 1870.
Je suis allé voir hier soir le maréchal Prim , qui était revenu la veille, dans la nuit, de son excursion aux monts de Tolède, et il m’a fait une communication de la plus haute (jravité, que je dois san.s perdre un instant transmettre à Votre Excellence.
J’étais depuis quelques moments dans son salon et je lui trouvais quel<|ue chose de gêné dans sa manière d’être envers moi, habituellement si amicale, dont je commençais à me préoccuper, lorsqu’il me dit ; » Venez, j’ai besoin de causer avec vous. » Et il m’emmena dans son cabinet.
«J’ai, me dit-il, à vous parler d’une chose qui ne sera pas agréable à l’Empereur, je le crains, et il faut que vous m’aidiez à éviter qu’il ne la prenne en trop mauvaise part. »
Je n’avais pas besoin d’en entendre davantage pour deviner où il voulait en venir.
« Vous connaissez notre situation; nous ne pouvons pas prolonger indéfiniment l’intérimité, ni même nous présenter devant les Cortès sans avoir une solution à leur proposer. Vous savez tout ce que j’ai fait pour écarter celles qui n’auraient pas convenu à l’Empereur. Je n’aurais eu qu’à lâcher un peu la main pour que
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Monfpensier fût élu ; je n’ai cédé h aucune des avances qui m’ont été faites pour m’attirer du côté de la République. Ce que j’aurais surtout désiré , c’était une combinaison portugaise, ou, à son dé&ut, italienne. Dernièrement encore je^uis revenu à la charge à Lisbonne et à Florence, mais tout a été inutile. Cependant, il nous faut un roi , et voilà qu’au moment de notre plus grand embarras on nous en propose un qui a toutes les conditions que nous pouvons souhaiter. Il est catholique, de race royale, il a trente-cinq ans, deux fils, et il est marié avec une princesse portugaise, ce qui préviendra nécessairement beaucoup les esprits en sa faveur, d’ailleurs très-bien de sa personne, et militaire. Vous comprenez que je ne peux pas laisser échapper la seule chance qui nous reste de sauver la révolution , surtout quand elle se présente dans de pareilles conditions. Comment croyez-vous que l’Empereur prendra la chose?
Il — Il n’y a pas, lui répondis-je, deux manières de 1a prendre. Mais d’abord laissez-moi bien vous rapj)eler que je ne saurais accepter la conversation sur ce chapitre, comme ambassadeur, car n’ayant d’autre instruction que l’abstention, je n’ai aucun droit pour engager à un degré quelconque la pensée de l’Empereur; mais si vous me permettez de vous donner mon sentiment personnel, je n’hésiterai pas à vous dire que vous ne pourriez prendre un parti plus grave et pouvant entraîner de plus fâcheuses conséquences. En France, l’élection d’un prince de Prusse au trône d’Espagne, dans les dispositions où sont aujourd’hui les esprits à l’égard de la l’rusiie, ne peut manquer de produire un effet extraordinaire. Le sentiment national y verra une véritable provocation , soyez-en persuadé , et vous com-
prenez qu’un Napoléon ne peut laisser le sentiment national en souffrance.
Pant. < Il est possible que ce soit là la première impression, mais on en reviendra vite par la réflexion. Qu’uvez-vous à craindre? <]ue signifie aujourd’hui une alliance dynastique? Qu’est-ce que pourra faire chez nous un prince étranger qui devra commencer par jurer la constitution la plus libérale de l’Europe, et avec un peuple aussi fier et aussi indépendant que le nôtre? Même dans le temps de la monarchie pure, vous avez vu que Louis XIV et sou petit-fils avaient été sur le point de se faire la guerre.
0 — Tout cela est bel et bon, mais il n’en est pas moins vrai que dans le cas d’une guerre européenne nous n’aurions aucune sécurité pour notre frontière des Pyrénées, si un prince prussien occupait le trône d’Espagne, et qu’il nous faudrait une armée pour la garder. Les alliances dynastiques peuvent, j’en conviens, avec, le temps, avoir perdu quelque chose de leur signification , cependant vous avez vu que jamais elles n’ont été considérées par les gouvernements avec indifférence. Lors des mariages espagnols, l’Angleterre, aussi bien que nous, avait prononcé ses exclusions; en Belgique de même; en Grèce, on avait interdit au choix des Grecs un prince appartenant aux familles des puissances protectrices. Ces exclusions n’ont rien de blessant pour un pays,' parce qu’elles ne s'adressent pas à lui , mais à des rivaux dont la prépondérance pourrait devenir menaçante. D’ailleurs, cette jiremière impression dont vous semble? faire bon marché, est de celles qu’un gouvernement national voudra partager toujours, car c’est du cœur du pays qu’elle s’échappera.
r> — Mon Dieu, les conséquences à l’égard de la France, je les accepterais encore, mais c’est l’Empereur qu’il me serait extrêmement pénible de contrarier.
» — Vous imaginez-vous donc que. dans une pareille question , il soit possible de séparer l’Empereur et la France?
» — Mais alors que faire? Prenez V Almanach de Gotha et tachez d’y trouver un prince dont nous puissions nous accommoder. Pour moi, je n’en vois pas d’autre. 11 faut cependant que vous ayez pitié de celte pauvre Espagne, que vous lui permettiez de se constituer par les seuls moyens dont elle peut disposer. Ma consolation, c’est que ce n’est pas moi qui ai inventé cette combinaison; je ne l’ai pas même cherchée, on est venu me la mettre dans la main. Seulement, dans l’état où nous sommes, je ne peux pas la repousser. Un moment j’ai cru qu’elle avait avorté comme les autres. Les choses s’étaient passées exactement comme je les ai racontées aux Cortès ; mais voilà qu’on me la rapporte toute faite.
» — Oh ! je me suis bien aperçu depuis assez longtemps que M. de Bismarck cherchait à se glisser dans vos affaires, et vous avouerez que s’il ne croyait pas avoir beaucoup à y gagner, il ne se hasarderait pas à jouer si gros jeu.
» — Vous vous trompez, les ouvertures sont parties d’ici. Je n’ai jamais parlé de politique ni avec M. Bernhardi , ni avec M. de Canitz.
» — Et cette escadre prussienne dont on vous a annoncé l’arrivée?
» — Je n’en ai rien entendu dire. Mais, encore une fois, si nous laissons échapper cette occasion, nous sommes forcément rejetés sur Montpensier, ou sur la
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République, qui viendra grand train, et je vous avouerai que je la déteste comme l’enfer.
» — Eh bien , plutôt Montpensier !
U — Comment ! vous croyez que l'Empereur aimerait mieux Montpensier qu’un Hohenzollern?
B — Il ne me l’a pas dit, mais je n’en doute pas. L’Empereur est Français avant tout, b
Cette réplique parut lui faire impression , et je l’accentuai d’autant plus, car, dans cet entretien, il importait essentiellement de frapper son esprit, et j’y employai toute l’énergie possible de langage et de pensée. Cependant, avant de nous séparer, je lui dis : « Je vous ai parlé à cœur ouvert, mais uniquement en mon nom personnel. Maintenant, si vous voulez connaître la pensée de l’Empereur, attendez que je lui aie fait connaître notre entretien, et avant huit jours je pourrai recevoir ses ordres. » A cela il m’a simplement répondu :
« J’ai hésité si j’informerais l’Empereur par votre canal ou par celui d’OIozaga. Je me suis d’abord adressé à vous, parce que je connais vos sentiments et que je sais que vous éviterez tout ce qui pourrait envenimer les choses; mais je vais aussi écrire à Olozaga pour qu’il puisse entretenir l’Empereur. La commission , je le crains, ne lui sera pas agréable certainement, et, quant à moi , je vous avouerai qu’il m’est bien cruel de recevoir ce coup de poignard, après avoir consacré tant d& soin à mettre les rapports entre les deux pays à l’abri de toute mésintelligence, b
Déjà, hier soir, le bruit commençait d’ailleurs à s’accréditer que le gouvernement avait un candidat, et l’on n’hésitait que sur le nom, quoique l’on supposât assez généralement qu’il devait être Allemand. Un député m’a
SI
même fait savoir que les Cortès seraient probablement convoquées en session extraordinaire dans le courant du mois d’août pour procéder à l’élection du monarque. Hier, dans l’après-midi, les ministres ont tenu un conseil auquel a assisté le président de la Chambre, M. Ruiez- Zorilla ; aujourd’hui ils se rendent tous à la Granja pour en tenir un autre sous la présidence du Régent. Déjà en éveil, l’opinion publique ne conservera plus de doute après cette dernière circonstance, et le nom du candidat ne saurait lui rester longtemps caché. Les partis vont, dès lors, se mettre activement en campagne , et ce sera une raison pour le gouvernement de précipiter le dénoûment. Il faut nous y attendre, et agir en conséquence. J’expédie donc en toute hâte M. Bartholdi à Paris, pour qu’il puisse prendre et me rapporter sans retard les ordres^le l’Empereur. Comme je l’ai toujours tenu exactement informé de tout ce qui pouvait intéresser le service de Sa Majesté, il pourra ainsi compléter verbalement les renseignements contenus dans cette dé|)êche, et fournir à Votre Excellence bien des détails sur les hommes et sur les choses qui trouveraient difficilement place dans une correspondance, mais auxquels les circonstances donnent du prix.
Signé : Mercieb.
TÉLÉCIUMIIK CaiFFltK.
3 jaillet 1870.
Le ministre des affaires étrangères au chargé d’ affaires de France, à Berlin.
Nous apprenons qu’une députation envoyée par le maréchal Prim a offert la couronne d’Espagne au prince de Hohenzollern, qui l’a acceptée. Nous ne considérons pas cette candidature comme sérieuse, et croyons que la nation ea]>agnole la repoussera. Mais nous ne pouvons voir sans quelque surprise un prince prussien chercher à s’asseoir sur le trône d’Espagne. Nous aimerions à croire que le cabinet de Berlin est étranger à cette intrigue; dans le cas contraire, sa conduite nous suggérerait des réflexions d’un ordre trop délicat pour que je vous les indique dans un télégramme. Je n’hésite pas toutefois à vous dire que l’im))ression est mauvaise, et je vous invite à vous expliquer dans ce sens. J’attends les détails que vous serez en mesure de me donner sur ce regrettable incident.
Signé : Gramont.
DKrâcas téléomphiqde.
Berlin, le 4 juillet 1870.
Le chargé d’ajfaires de France à Berlin au ministre des affaires étrangères.
Je viens de voir M. de Thile, et je l’ai entretenu de la nouvelle qui vous était parvenue relativement à l’acceptation de la couronne d’Espagne parle prince de Hohenzollem. Le secrélaire d’Etat m’a, dès le début de la conversation, demandé si je l’interpellais officiellement, et déclaré que, dans ce cas, il devrait, avant de me répondre, prendre directement les ordres du Roi. J’ai répliqué que je venais simplement lui signaler une nouvelle qui avait causé à Paris une impression mauvaise, dont je n’avais pas pour le moment à lui développer les motifs. J’ai ajouté que nous avions, avant tout, intérêt à savoir si le gouvernement prussien était étranger à cette négociation. Visiblement embarrassé, M. de Thile m’a dit que le gouvernement prussien ignorait absolument cette aPbire et qu’elle n’existait pas pour lui ; il s’est appliqué par sa déclaration à dégager la responsabilité de son gouvernement; mais Votre Excellence remarquera qu’il s’est abstenu d’affirmer catégoriquement que le cabinetde Berlin ignorât l’existence de la négociation et son résultat. Mon impression première est que le fait signalé à Votre Excellence est réel, et que M. de Thile, avec sa circonspection habituelle, ne veut pas, pour le moment du moins, reconnaître l’exactitude de nos informations; il a paru quelque peu ému du langage ferme que je lui ai
tenu en m’inspirant du télé{;ramme de Voire Excellence. Je vous rends en détail par la poste compte de notre conversation.
J’apprends que M. Olozaga a télégraphié hier de Paris au ministre d’Espagne à Berlin que, dans son opinion, la nouvelle de l’offre de la couronne d’Espagne au prince de Hoheiizollern est inexacte. M. de Rascon déclare ici qu’il partage ce sentiment, et admet que cette démarche serait de nature à éveiller à juste titre nos susceptibilités.
Signé : Le Sourd.
DÉPécue TÉl.ÉCfLXPHlQDe.
Berlin, le 5 juillet 1870.
Le chargé d’affaires de France à Berlin au ministre des affaires étrangères.
F^e ministre d’Espagne que je viens de voir ne dément j>as l’offre faite par le gouvernement espagnol au prince de Hohenzollern et son acceptation de la couronne; mais il affirme qu’il n’a été chargé personnellement d’aucune négociation et d’aucune explication près du gouvernement prussien ou du prince lui-méme. M. de Rascon m’a laissé entendre toutefois que l’acceptation du prince remontait à quatre mois, et qu’elle aurait été décidée à Berlin au printemps, avec l’assentiment du prince son père et sans doute celui du Roi et de M. de Bismarck. M. de Rascon reconnaît que notre mécontentement est
juste, et rejette sur le maréchal Priin toute la responsabilité de cette intrigue. Il est très-préoccupé de l’impression qu’on ressent à Paris.
Signé : Le Sourd.
ParU, le 7 juillet 1870.
Le ministre des affaires étrangères au chargé d'affaires de France à Berlin.
Monsieur, dans l’entretien que vous avez eu avec. M. de Thile, conformément à mon télégramme du .3, vous avez reproduit fidèlement la pensée du gouvernement de l’Empereur, et j’approuve votre langage. Nous attendons avec une légitime impatience les premières explications que vous aviez à nous transmettre. Il résulte de celles qui vous ont été données par M. le sous-secrétaire d’Etatdes affaires étrangères que, sans avoir ignoré la négociation engagée en faveur de la candidature du prince de Holienzollern au trône d’Espagne, le gouvernement prussien y serait officiellement étranger et considérerait celte affaire comme n’existant pas pour lui. Eu un mot, la combinaison dont il s’agit n’intéresserait que le prince Léopold personnellement.
L’oj)inion publique en a jugé autrement, et le gouvernement de l’Empereur a dû se demander immédiatement la conduite qu’il avait à tenir.
L’Europe entière sait quelle a été notre attitude depuis deux ans en présence des événements d’Espagne. Bien
loin de vouloir exercer aucune pression sur les décisions de la nation espagnole dans le choix d’un roi, nous nous sommes au contraire abstenus scrupuleusement de toute ingérence politique dans cette affeire. Nous obéissions à la fois à notre respect pour la souveraineté d’un grand peuple, maître de régler ses destinées comme il lui convient, et aux sentiments d’amitié que nous professons pour un pays ((u’aucun intérêt particulier, aucun dissentiment politique ne sépare de nous.
Nos principes restent les mêmes aujourd’hui encore, et nous protestons auprès de tous les cabinets de notre intention de ne pas nous en écarter.
Mais lorsqu’un jjrince prus-jicn se présente [)our être le souverain <le l’Espagne, une telle démarche, dans l'état actuel de l’Europe, prend une signification qui est è l’instant saisie par tous les esprits. La poursuite d’un pareil plan ne paraîtrait plus qu’un moyen d’étendre l’influence de la Prusse au détriment de la France, en rompant cette longue tradition de rapports amicaux fondés autrefois sur les liens dvnastiques, mais dont aujourd’hui nous cherchons, nous, la garantie uniquement dans l’estime et le bon vouloir mutuels des peuples. Commentsupposerque nous pourrions admettre unaussi grave changement dans la condition générale de l’éijuilibre européen, elsoulfrirqiie l’Espagne devint, au profit de la Prusse, un point d’appui contre la France?
Nous nous refusons à croire que la cour de Berlin en ait véritablement conçu la pensée.
J’ai vu M. le baron de Werther il y a trois jours, et je lui ai présenté ces considérations avec la plus entière franchise. 11 m’a annoncé qu’il se rendait à Ems, et il n’aura pas manqué de bien faire comprendre à son sou-
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verain toute la gravité de la détermination prise par le prince de Hohenzollern. L’émotion causée dans le pays par cette nouvelle a trouvé au sein des Chambres françaises un tel retentissement, que le éabinet a dû donner des explications publiques. Il l’a fait avec autant de réserve que la situation le permettait ; mais il est des sentiments qu’un gouvernement national comme celui de l’Empereur ne peut jamais niéconnattre et dont il doit assumer la solidarité. On ne fera jamais croire à personne qu’un prince prussien puisse accepter la couronne d’Espagne sans y avoir été autorisé par le Roi, chef de sa famille. Or, si le Roi l’a autorisé, que devient cette soi-disant ignorance officielle du cahinetde Berlin, derrière laquelle M. de Thile .s’est retranché avec vous? Le Roi peut, dans le cas présent, ou permettre ou défendre. S’il n’a pas permis, qu’il défende. Il aura peutêtre sauvé le prince, son ]>arent, d’un grand désastre, et il dégagera l’horizon politique des graves complications qui menacent la paix générale. Il y a quelques années, dans une circonstance analogue, l’Empereur n’a point hésité : Sa Majesté désavoua hautement et publiquement le prince Murat posant sa candidature au trône de Naples. Nous regarderions une détermination semblable du roi Guillaume comme un excellent procédé à notre égard, et nous y verrions un puissant gage du désir de la Prusse de resserrer les liens qui nous unissent et d’en assurer la durée.
Recevez, etc.
Signé : Gbamont.
M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDER : La parole est à M. le ministre des affaires étrangères. (Mouvement général d’attention.) /
S. Exc. M. LE DUC DE Gramont, ministre des a ffaires étrangères ; Je viens répondre à l’interpellation qui a été déposée hier par l’honorable M. Cochery.
11 est vrai que le maréchal Prim a offert au prince Léopold de Hohenzollern la couronne d’Espagne, etque ce dernier l’a acceptée. (Sensation.) Mais le peuple espagnol ne s’est point encore prononcé, et nous ne connaissons point encore les détails vrais d’une négociation qui nous a été cachée. (Mouvement.) Aussi une discussion ne saurait-elle aboutir maintenant à aucun résultat pratique. Nous vous prions, Messieurs, de l’ajourner.
Nous n’avons cessé de témoigner nos sympathies à la nation espagnole et d’éviter tout ce qui aurait pu avoir les ap]>arences d’une immixtion quelconque dans les affaires intérieures d’une noble et grande nation en plein exercice de sa souveraineté ; nous ne sommes pas sortis, à l'égard des divers prétendants au trône, de la plus stricte neutralité, et nous n’avons jamais témoigné pour aucun d’eux ni préférence ni éloignement. (Marques d’approbation.)
Nous persisterons dans cette conduite.
Mais nous ne croyons pas que le respect des droits d’un peuple voisin nous oblige à soulfrir qu’une puissance étrangère, en plaçant un de ses princes sur le trône de Charles-Quint, puisse déranger à notre détri-
ment l’équilibre actuel des forces de l’Europe.... (Vifs et nombreux applaudissements) .... et mettre eu pe'ril les intérêts et l’honneur de la France. (Nouveaux applaudissements. — Bravos prolongés.)
Cette éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne se réalisera pas.
Pour l’enipécher, nous comptons à la fois sur la sage.sse du peuple allemand et sur l’amitié du peuple espagnol.
M. Granier de Cassagnac : Et sur notre résolution !
Plusieurs membres : N’interrompez pas ! Attendez donc !
M. LE MINISTRE ; S’il en était autrement, forts de votre appui. Messieurs, et de celui de la nation....
M. La RocheJodbert ; 11 ne vous ferait pas défaut !
M. le ministre ; Nous saurions remplir notre de-
voir sans hésitation et sans faiblesse.. (Longs applaudissements. — Acclamations répétées. — Mouvements et réclamations sur quelques bancs à gauche.)
M. Garnier-Pagès ; Ce sont là des questions dynastiques qui troublent la paix de l’Europe ! (Bruyantes exclamations à droite.) Les peuplés n’ont que des raisons de s’aimer et de s’entr’aider.
Voix nombreuses : Assez! assez! Vous n’avez pas la parole !
(M. le ministre des affaires étrangères, en descendant de la tribune et en retournant à son banc, est accompagné de nouvelles salves d’applaudissements.)
L’ambassadeur de France en Espagne au ministre des affaires étrangères.
Madrid, 5 juillet.
Monsieur le duc.
Hier soir, j’ai vu un ami du maréchal Priai à qui il avait communiqué la lettre par laquelle le prince de Holienzollern anuouce officiellement qu’il consent à régner sur l’Espagne. Celte lettre est très-courte. Le prince y dit siinjileinent qu’il est très-flatlé des ouvertures qui lui ont été fuites, et sera heureux d’accepter la couronne d’Espagne , si elle lui est offerte par la majorité des Cortès, et que dès lors il ne sera plus qu’Espagnol. Tel est du moins le résumé que m’a donné celui qui l’avait vue. II a ajouté que le maréchal Prim croyait être sûr du vote de la majorité , mais qu’il l’avait trouvé très-préoccupé de l’effet que la chose produirait en France. Il lui a même dit qu’il ne savait pas s’il oserait aller à Vichy, quoique cela fût nécessaire à sa santé. 11 s’attend d’ailleurs à des coüps de fusil, et craint, dans ce cas, de ne jiouvoir compter que sur la plus grande partie de l’armée, mais non sur toute. A ce sujet, j’ai pu causer avec le général Cordova, qui, comme Votre Excellence le sait, est directeur général de l’infanterie. Il m’a dit que la veille le maréchal Prim avait reçu les principales autorités militaires pour leur faire part de l’acceptation du prince de Hohenzollern. Pour sa part, il n’avait fait aucune observation en recevant cette coni-
munication , mais sa conviction bien arréte'e est que la couronne ne peut pas être relevée en Espagne sans une guerre civile; qu’il a toujours eu cette éventualité en vue en organisant l’armée, et qu’il ne sait [>as trop ce qui se passera quand il s’agira de faire battre le soldat pour un prince étranger, allemand, petit-fi1s de Murat. Ce langage, dans la bouche du général Cordova , rapproché de celui que le maréchal Prim tenait à son ami, me parait tout à fait digne d’attention.
Les carlistes viennent du reste de prendre une attitude qui n’dunonce pas des inteiiLiuiis pacifiques. Ils avaient, comme tous les autres j)artis, établi un casino à ^fadrid, pour s’v réunir et tenir des conférences. Lorsqu’il y a trois jours ce casino a été inauguré . des groupes hostiles se sont formés devant la maison qu’il occupe; des désordres ont éclaté , un jeune homme de bonne famille a été assassiné dans un fiacre, plusieurs autres blessés assez grièvement. Les mêmes manifestations se sont renouvelées le lendemain, quoique d’une manière moins grave, et sans que Fautorité soit intervenue pour les empêcher. A la demande du député Ochoa , le comité permanent des Cortès s’est réuni hier pour s’occuper de cette affaire ; mais le député Ochoa ne s’y est pas présenté, sans doute en conséquence d’une décision prise par la Junte centrale catholico-monarchique, d’après laquelle le casino a dû être fermé et les journaux du parti (une dizaine) cesser de paraître. Cette décision impli(]uc nécessairement un ap|>el à la force. Or, si le parti carliste, isolé, n’était pas bien dangereux, il n’en sera plus de même du moment où il se serait produit un fait qui aurait jeté la division dans l’armée. Je remarque d’ailleurs que la préoccupation de la guerre
APPESDICES.
civile commence à s'emparer des esprits. L’affaire échouera, soyez-en sûr, me disait à ce sujet un personnage qui connaît son pays; puisqu’on n’a pas tenu compte de vos intérêts , on ne peut pas vous demander de tenir compte de ceux des autres, et tout en montrant le plus grand respect pour la volonté nationale et pour que son expression soit plus complète, vous n’avez qu’à ouvrir la Frontière à tous les électeurs.
Signé: Mercier.
DÉPÊCHE TÉLÉCHiPUIQL'E.
L’ambassadeur de France en Espagne au ministre des affaires étrangères.
Mndrict, le 7 juillet 1870, tjiialre heures Tiiigt minutes du soir.
J’ai vu le maréchal Prim. Je lui ai communiqué l’imj)ression de l’Empereur. Répétition de notre conversation de l’autre jour, seulement j)lus accentuée de ma part. Enfin il m’a dit : « Comment sortir de là? Je ne vois qu’un moyen : que le prince me dise qu’il rencontre des obstacles au consentement du Roi, et alors, au lieu d’insister, je lui facilite sa retraite. » Je lui ai dit : « Prenez l’initiative. » Il m’a répondu qu’il ne le pouvait , et prie qu’on ignore qu’il nous a ouvert cette issue. Il me semble difficile qu’elle mène Lien loin.
Signé: Mercier.
NOTE DU MINISTRE
au comte Benedetti*
APPEiNDICES.
8 juillet, une heure du matin.
Je reçois à l’instant ce télégramme. Vous voyez que si le prince de Holienzollern veut éviter tous les maux que sa candidature rend inévitables, il le peut encore. Dites-le au Roi, et, au besoin, allez le dire au prince lui-méme.
Signé : Ghamont.
Documents annexés à la lettre particulière de M. le duc de Gramont du 10 juillet 1870.
TÉLÉCRAMUE.
PétersboiU{», le 9 juillet, sept heures cin(|uante minutes du soir.
L’empereur Alexandre comprend tout ce que l’oft'rc du trône au prince de Hobenzollcru a de blessant pour la France, et Sa Majesté reconnaît, quel que soit le peu de valeur du candidat, que ce prince ne deviendrait pas moins un drapeau pour la Prusse à un moment donné.
Aussi le Czar me charge-t-il de faire savoir à l’Empereur qu’il a de fortes raisons de croire que cette trame ourdie par le maréchal Prim n’aboutira pas.
D’un autre côté, le ministre d’Autriche, le comte Chotek, a reçu du prince Gortschakoff l’information que le
cabinet russe avait fait entendre an cabinet de Berlin le langafje de la plus grande modération. L’accueil si ouvert , si libre d’arrière-pensée que l’Empereur m’a fait aujourd’bui, me donne le droit de penser que le commentaire de ses paroles sobres est qu’il a écrit au roi de Prusse pour lui donner des conseils de sagesse et d’abstention.
Je n’ai pas encore de réponse à la dépêche de Chine.
Général Fleury.
TKLfcnRAMMK.
Madi'id, 9 juillet 1870, dix heures niiiiutc.s du malin.
M. Mercier au ministre des affaires étrangères.
{Conjidenticile,)
Le Régent est arrivé. J’ai eu avec lui une très-bonne conversation. Il a trouvé les ministres inclinés à la prudence, et il désire sortir de l’affaire d’une manière convenable. Il pense, comme le maréchal Prim, que le meilleur moyen , puisijue la Prusse prétend u’avoir été pour rien dans l’entreprise, ce serait que le roi de Pi usse refusât son consentement. II avoue que l’opinion n’est plus ce qu’elle était au premier moment.
Mercier.
TÉLÉGRAMME
Madrid, 9 juillet 1870, onze heures cim|uan(e-cinq minutes du soir.
M. Mercier au ministre des affaires étrangères.
( Très-conJidentieL)
Revu le Régent. Il est disposé à faire fout son possible; mais il ne peut agir en dehors du maréchal Prim. Il a longuement causé avec lui ce matin , et il peut m’assurer qu’il est plus affecté que personne, et très-désireux de trouver une sortie. Il n’a pas compris la portée de ce qu’il faisait; lui non plus. Voilà ce que c’est que de se mêler de ce qu’on n’entend pas. 11 le verra demain matin , et s’il y consent , il ne demande pas mieux que d’envoyer, sous sa responsabilité, une personne de sa confiance auprès du prince pour le décider à une retraite. Il a beaucoup insisté sur le regret et le bon vouloir du maréchal Prim. Il m’a dit aussi que la certitude d’avoir la majorité dans les Cortès diminue de jour en jour.
Mercier.
AP PE:sniCES.
(Ueruc le 10, à cinq heures quarante-cinq minutes tlu soir.)
TKLÉURAMMK.
Madrid, le 18 juillet 1870, d<^ux heures trente minutes du soir.
(^Ti'ès-t'Onfidentielle
Le Régent a eu la conférence promise. 11 consent à envoyer au prince un agent (]ui sera autorisé à voir aussi le Roi et M. de Bismarck. Il devra exposer dans les formes les plus courtoises toutes les considérations qui rendent désirable le retrait de la candidature. Ou le général Dominguez, ou M. Silvela recevra cette mission, et partira aujourd’Imi même si c’est possible. Le Régent demande que Votre Excellence veuille bien s’engager à saisir une occasion favorable pour déclarer que le mot souf/rir ne s’adressait pas à l’Espagne , qui a le droit de se constituer comme elle veut. Il demande aussi le secret le plus absolu , même envers Olozaga.
Rartboldi est arrivé ce matin.
Mercieb.
Rapport officiel sur ce qui s’est pa$sé à Ems, rédigé sous la surveillance du Roi.
Le comte Benedetti sollicita, le l) juillet, à Ems, une audience du Roi, qui lui fut aussitôt accordée. Dans
cetle audience, il demanda que le Roi donnât au prince héritier de Holienzollern l’ordre de retirer son accej)lation de la couronne d’Espajjne. Le Roi répondit que dans toute cette affaire il ne devait être considéré ipic comme chef de famille et nullement comme roi, et fpie par conséquent il ne pouvait donner aucun ordre relativement à l’acceptation de la candidature au trône. Le Il juillet, l’ambassadeur de France demanda et obtint une seconde audience, dans laquelle il essaya d’exercer une pression sur le Roi {einc Pression auf den Kcenig auszuüben versuchte), pour que celui-ci forçât le prince {in den Prinzen dringe) à renoncer à la couronne. Le Roi répondit que le prince était entièrement libre de ses résolutions; <pie, du reste, il ne savait même pas où se trouvait actuellement le prince, qui projetait un vovajje en Suisse. Sur la promenade des Houtccs {Brünnen Promenade), le 13 au matin, le Roi donna à l’ambassadeur un supplément de la Gazette de Cologne qui venait de lui être remis, et contenant un télégramme privé, daté de Signiaringen, annonçant la renonciation du prince. Le Roi fit observer qu’il n’avait pas encore reçu de lettre de Sigmariiigen, mais qu’il en attendait pour le jour même. Le comte Rencdetti dit à Sa Majesté que, dès la veille au soir, il avait reçu de Paris avis de la renonciation du prince, et tandis que le Roi considérait par cela même l’affaire comme vidée , l’ambassadeur demanda d’une façon tout à fait inattendue au Roi d’énoncer l’assurance formelle qu’il ne donnerait jamais de nouveau son approbation, si cette candidature venait à se représenter. Le Roi repoussa catégoriquement cette prétention, et maintint son refus, lorsque le comte Benedetti appuya de nouveau et avec une insistance déplus
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en plus pressante sur sa proposition. Malgré cela, le comte Benedetti, au bout de quelques heures, demanda une troisième audience. Invité à en désigner l’objet, il fit répondre qu’il désirait renouveler l’entretien du matin. Le Roi refusa une nouvelle audience, en se basant sur ce qu’il n’avait pas d’autre réponse à donner (pie celle déjà fournie, et <jue, du reste, toutes les négociations devaient désormais être traitées jiar les ministères. Le désir qu’avait le comte Benedetti de prendre congé du Roi, au moment du déjiart de Sa Majesté, fut satisfait, puisque, en partant pour Coblentz, le Roi salua le comte en passant, le 1-i juillet, dans la gare. Ainsi doue, l’ambassadeur eut trois audiences du Roi, qui ont toujours conservé le caractère A’enlrctiens privés, puisque le comte Benedetti ne s’est jamais présenté comme chargé de mission ni comme négociateur. (AVemals als Beauftragter, oder unlerhandler sich gerüchte.)
/{apport de l’aide de camp de service.
Sa Majesté le Roi, en suite d’une conversation tenue avec le comte Benedetti, le I.'I juillet au matin, sur la Brünncii Promenade, m’a fait l’honneur de m’envoyer, vers deux heures de l’après-midi, auprès du comte, chargé de la mission suivante :
Sa Majesté avait reçu depuis une heure, par suite d’une communication écrite du prince de Hobenzollern, venant de Sigmaringeu, l’entière confirmation de ce que
le comte lui avait dit le matin avoir appris directement de Paris, relativement à la renonciation du prince Léopold à la candidature au trône d’Kspagne. Sa Majesté considérait, par cela même, cette affaire comme terminée.
Le comte Benedetti, après que je lui eus transmis l’objet de ma mission, me déclara que depuis son entretien avec le Roi, il avait reçu de M. de Grammont une nouvelle dépêche, par laquelle il était chargé de demander une audience au Roi et de soumettre de nouveau à Sa Majesté le désir du gouvernement français, savoir :
1° Que Sa Majesté approuvât la renonciation du ])rince de Hohenzollern ;
2" Qu’elle fournit l’assurance que, dans l’avenir, cette candidature ne serait pas de nouveau soulevée.
A cela le Roi fit répondre au comte, par mon intermédiaire, que Sa Majesté approuvait la renonciation du prince Léopold, dans le même esprit et dans le mémo sens qu’il l’avait fait à l’égard de l’acceptation de la candidature.
Quant au second point, — engagement pour l’avenir, — le Roi ne pouvait que se référer à ce qu’il avait luimême répondu le matin au comte.
Le comte accueillit avec reconnaissance cette déclaration de Sa Majesté, et dit qu’il la transmettrait à son gouvernement, ainsi qu’il y était autorisé.
Mais, pour le second point, il devait — ayant reçu à cet égard des instructions formelles par la dépêche de M. de Gramont — maintenir sa demande d’un nouvel entretien avec le Roi, ne serait-ce que ptfur s’entendre répéter par Sa Majesté ce qu’elle lui avait déjà dit.
d’autant plus f[ue celte dernière dépêche contenait des arjjuinents qu’il devait soumettre au Roi.
A la suite de cette entrevue, le Roi m’envoya une troisième fois auprès du comte Benedetti, après dîner, vers ciiKj heures et demie, pour lui répondre que Sa J.lajeslé était ohli(jée de refuser catefjoriquement de s’engajîer dans une nouvelle discussion au sujet du second point — engagements et assurances pour l’avenir; — que ce qu’il avait dit le matin était son dernier mot dans cette affaire, et que le comte j>ouvait s’en tenir absolument aces paroles.
Sur rassuraiice qu’il ne fallait pas compter sur l’arrivée du comte île Bismarck pour le lendemain, le comte Benedetti déclara qu’il ne croyait pas devoir insister davantage {sich beruhfgen zu ivollen), après cette déclaration de Sa Majesté.
Hms, le 13 juillet 1870.
Signé : A. Radziwill,
LieuU-nanl-colonel f aide de camp de Sa Majesté le roi de Prusse.
M. le baron de Werther à Sa Majesté le Roi, à Ems.
(^Traduction littérale.^
Paris, le 12 juillet 1870.
Je suis arrivé à Paris ce matin, à dix heures passées, accompagné d’un courrier du comte Benedetti, le baron de Bourqueney. M. le duc de Gramont m’a envoyé im-
iiiédiatement son cheF de cabinet, comte de Faverney, jiour me faire demander si je pourrais aller voir aujourd’hui le ministre. ,Ie répondis aussitôt que j’étais prêt à le faire, et je fus reçu par le duc de Gramont avec l’affabilité accoutumée et telle qu’on doit l’attendre de deux anciennes connaissances. Avant de rapporter notre entretien, je ferai observer qu’il fut interrompu par l’arrivée de l’ambassadeur d’Espagne, qui avait à faire une communication officielle. Cette communication consistait en un télégramme du prince Antoine de Hohenzollern {le père), où il déclarait que son fils, le j)rince héritier, en présence des complications que soulevait sa candidature, renonçait au trône d’Espagne, et eu avait fait parvenir directement avis au maréchal Prim.
Notre entretien, engagé par le duc de Gramont, roula principalement sur l’objet soulevé par AI. Benedetti , savoir : que Sa Majesté llovale, par l’autorisation accordée à la candidature Hobenzollern, sans s’en être en aucune façon entendue préalablement avec le gouvernement impérial français , ne s’était pas rendue compte qu’elle avait en cela blessé la France.
Il me demanda s’il en était effectivement ainsi. Je lui e.xpliquai que Sa Majesté Royale n’eût pas pu refuser formellement cette autorisation , du moment que le prince de Hobenzollern se sentait disposé à accepter la couronne qui lui était offerte, et que, eu égard aux relations de famille du prince avec l’Empereur , Sa Majesté n’eût pas pu cnbire que celte candidature fût mal accueillie en France.
Le duc de Gramont me cita les exemples du duc de Nemours pour le trône de Belgique, et du prince Alfred pour le trône de Grèce, comme des cas où une pareille
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autorisation avait été refusée. Je repoussai l’analogie avec le cas présent.
Le (lue fie (iranioiit continua en me disant que la France , coinine la plus proclie voisine de l’Espagne, devait avoir un intérêt à l’occupatiou du trône de ce dernier pays. I..e secret <jui avait été gardé sur les négociations de la candidature Ilohenzollern n’avait pu que blesser beaucoup ici, et cela d’autant j)lus que la cour des Tuileries avait constamment montré les plus grands égards pour notre gouverneineut dans toutes les questions politiques. Cette conduite avait profondément blessé les esprits en France, et l’on en trouvait l’expression dans le sentiment de la Cband)re, laquelle était malbeureusement réunie en ce moment, ce qui aggravait la question.
Le duc de Gramont ajouta qu’il considérait la renonciation du prince de Hobenzollcrn au trône d’Espagne comme une chose secondaire, car le gouvernement français n’aurait jamais permis sou installation , mais il craignait (ju’il ne subsistât, par le fait de notre conduite, une mésintelligence permanente entre nos deux pays. Ce germe devait être détruit, et il fallait se placer à ce point de vue que, dans notre conduite envers la France, nous n’avions pas enqfloyé des procédés amicaux, ainsi que cela avait été reconnu, à sa connaissance, par _ toutes les grandes puissances.
A parler sincèrement, il ne voulait pas la guerre, mais des rapports bons et amicaux avec la Prusse, et il me savait viser au même but; nous devions donc rechercher ensemble s’il y avait un moyen d’exercer de ce côté une influence d’apaisement, et il s’en remettait à mon appréciation sur lo question Je savoir si le véritable
Di-'
expédient ne serait pas une lettre jlu Boi à rEniperenr. Il en appelait an cœur chevaleresque de Sa Majesté Royale, qui accorderait son ju.ste consentement.
Il ne s’afjirait que de dire dans cette lettre que Sa Majesté Royale , eu daignant autoriser le prince Léopold de Hoheuïollern à accepter la couronne d’Espagne, n’avait j>as cru heurter les intérêts ni la dignité de la nation française ; que le Roi s associait à la renonciation du prince de Iloheuzollern, et qu’il le faisait avec le désir et l’espoir de voir disparaître dès lors tout sujet de dissentiment entre nos di-ux gouvernements. Telles étaient les paroles, destinées à être livrées à la puhlicité, jiour amener l’apaisement du sentiment du jiays, que devait contenir celte lettre ; mais il ne devait pas y être question, observa M. de Gramont, des relations de parenté avec l’Enqjereur. Cet argument blessait icid’une façon particulière.
J’ai fait observer au duc de Gi amont qu’une pareille démaiche serait rendue exlrêmement ditfieile par les explications données par lui le (> de ce mois à la Chambre des députés; elles contenaient des déclarations (jui avaient dû froisser profondément Sa Majesté le Roi; le duc de Gramont voulut combattre celte objection, en me faisant remarquer (pie la Prusse n’avait nullement été nommée, et que son discours avait été indispensable en ce moment pour calmer la surexcitation de la Chambre. En cet instant, le ministre de la justice, M. Emile Ollivier, intervint dans notre entretien, dont le duc de Gramont lui fit connaître le sujet. M. Emile Ollivier soutint, d’une façon pressante, la nécessité salutaire d’agir dans l’intérêt de la paix, et me pria instamment de soumettre à Sa Majesté le Roi l’idée d’une
lettre dans ce sens. Tous deux me dirent que si je ne croyais pas pouvoir l’entreprendre , ils se verraient obligés de charger le comte Benedetti de soulever cette question. Les deux ministres, en faisant ressortir qu’ils avaient besoin d’un arrangement de ce genre pour calmer l’émotion des esprits, eu égard à leur situation ministérielle, ajoutèrent qu’une telle lettre les autoriserait à se porter défenseurs contre les attaques qui ne mampicraient pas de surgir contre Sa Majesté le Roi.
Tous deux me firent remarquer finalement .|u’ils ne pouvaient me dissimuler que notre conduite dans l’affaire bispauo-IIohenzollern avait beaucoup plus surexcité la nation frauçaine <pi’elle n’avait occupé l’Empereur.
Dans notre conversation, le duc de Gramont émit cette remarque, qu’il croyait que le prince de Holienzollern avait renoncé sous l’impulsion de Sa Majesté le Roi ; je contredis cette o[)inion, et je déclarai la renonciation comme éman.'int certainement de la propre initiative du [)rince de Hohenzollern.
Dans leur vif désir de bâter les choses, les deux ministres désiraient que je communiquasse cet entretien par voie télégrapliitpie, mais je ne le jugeai point nécessaire.
Veuillez, etc.
Signé: Werther.
Circulaire du duc de Gramont aux agents diplomatûjues français.
Paris, le 24 juillet I 870.
Monsieur. . . ., le cabinet de Berlin a fait publier, au sujet des négociations d’Ems, divers documents au nombre desquels se trouve une dépêche de M. le baron de Werther rendant compte d’une conversation ijue nous avons eue ensemble durant son dernier séjour à Paris.
Ces pièces ne représentent pas sous son véritable aspect la marche suivie par le gouvernement de l’Empereur dans ces circonstances, et le rapport de M. de Werther m’attribue notamment des paroles que je crois de mon devoir de reclifîer sur plusieurs points.
Monsieur l’ambassadeur de Prusse, dans notre entretien, s’est particuliérement étendu avec moi sur cette considération que le Roi, en autorisant la candidature du prince de Hobenzollern, n’avait jamais eu l’intention de blesser l’Empereur, et n’avait jamais supposé que cette combinaison pût porter ombrage à la France. J’ai fait observer à mon interlocuteur que s’il en était ainsi, une pareille assurance donnée serait de nature à faciliter l’accord que nous recherchions. Mais je n’ai point demandé que le Roi écrivit une lettre d’excuse, comme l’ont prétendu les journaux de Berlin dans leurs commentaires otlicieux.
Je ne saurais non plus souscrire aux appréciations
que M. le baron tie Werther me prête au sujet de la déclaration du 6 juillet. Je n’ai point admis que celte manifestation aurait été déterminée par des nécessités parlementaires. J’ai ex|>liqué notre laiijjaye par la vivacité de la blessure <|ue nous avions reçue, et je n’ai nullement fait valoir la position personnelle des ministres comme motif déterminant de leur conduite. Ce que j’ai dit, c’est qu’aucun ministère ne pouvait conserver en France la confiance des Cbambres et de l’opinion en consentant à un arranjjensent qui ne contint pas une garantie sérieuse pour ravenir.Je dois ajouter, contrairement au récit de M. de Werther, que je n’ai point séparé l’Empereur de la France. Rien dans mes paroles n’a pu autoriser le représentant de la Prusse à supposer qu’une étroite solidarité d’inqiressions ne régnât pas entre le souvei-aiu et la nation tout entière.
Ces réserves faites, j’arrive au reproche principal qu’élève contre nous le cabinet de Berlin. Nous aurions volontairement, a-t-on dit, porté la discussion au|>rés du roi de Prusse au lieu de
Signé : Gramont.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_7cdPAAAAcAAJ. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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